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Histoire de la Révolution Française, 1789: Les constituants
Il semble que la Providence, qui a Imposé la dure loi du travail aux peuples et aux individus, comme pour exercer leur force et accroître le prix de leurs conquêtes, se plaise ft accumuler devant les pas des législateurs et des novateurs tous les obstacles et tous les périls, pour leur rendre impossible, si elle n'était pas divine, l'œuvre de vérité et de justice qu'elle les presse pourtant d'accomplir. On pent affirmer, en lisant comme nous le faisons dans le cœur des principaux acteurs de la rénovation de 1 789, qu'à l'exceplioo des hommes dont la foi allait jusqu'au fanatisme et ut coiniTViHTg. 3. 1
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jusqu'à t'extrèmitè des hasards, tels que Pélion, Danton, Robespierre, les chefs de la faction orléaniste, les Jacobias, tous les autres, depuis le roi jusqu'à Necker et à Mirabeau, regardaient déjà avec regret derrière eux , avec terreur devant eux, et que s'il leur eût été donné de revenir en arrière ou d'arrêter le mouvement qu'ils avaient imprimé et qui les emportait eux-ràèmes, ils n'auraient pas hésité à regagner le bord et à renoncer à ta régénération par l'effroi et par l'excès du bouleversement. Les factieux, en cinq mois, avaient pris la place des philosophes : on ne cherchait plus à se convaincre, maïs à se détruire.
Le roi, devenu le captif et le jouet du peuple de Paris, ne servait plus qu'à décorer, sous les vains noms de monarchie et de gouvernement, les caprices et les violences du régime insurrectionnel, et à porter la responsabilité du malheur public. Ses ministres, traînés .à sa suite à Paris, n'avaient pas autant d'autorité que la dernière des sections du dernier des districts de la capitale. La popularité de M. Necker s'était évanouie depuis qu'il avait donné au peuple tout ce qu'il avait à lui donner, c'est-à-dire une révolulion. Ce ministre n'avait su ni la prévoir ni la contenir. Après avoir livré te gouvernement aux notables, la couronne aux états généraux, la monarchie à l'Assemblée nationale, enfin le roi lui-même à l'insurrection et à M. de la Fayette le 6 octobre, il ne lui restait plus qu'à assister à sa propre impuissance et à recueillir cette reconnaissance dés factions qiii se change si' vite en dérision après leur victoire. Son nom,' dans le conseil, ne rappelait au roi qUe les'dates successives de sa déchéance, lés degrés dans sa chute, tous marqués par la présence, par l'ascendant et par la déception de ce ministre, fatal à la monarchie. Ce nom de Necker ne rappelait plus au peuple lui-mémë que le simulacre de l'aulorilté royale; il n'était plas propre qu'à entretenir sa
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colore quand il n^xcUait passon dédain; il n'était plus que lé caissier cle l'Assemblée nationi^le, responsable de la ditresse du trésor, de la disette et de la banqueroute. H cherchait en vaiii à se déguiser à lui-même sqa irnpuissaiice', et à rejeter sur ses collègues la défaveur, publique.
* Je ne conçois pas, • disait-il à M. de Montuiorin, < coin- ■' mèni M. dé Saîrit-Priest ne se retire pas du mîi^istére,
< au point d'impopularité où il est descendu.- — Mais il me
< semble, > lui répondit amèrement H. de Hpntmorin,
• qdé vous en avez bien vous-même votre bonne part. • Sans rôle politique désormais, imposé au roi, odieux aux royalistes, dédaigné des révolutionnaires, oublié du peuplé, importun seulement aux ambitieux de l'assemblée qui désiraient sa place, le ministère tout entier était anéanti eu lui.
L'Assemblée n'était pas moins impuissante. Applaudie quand elle avait voulu tout usurper, populaire et soutenue par une sédition unanime quand elle avait paru menacée, violée ô Versailles par la populace, ramenée en triomphe comme une dépouille aussi de la monarchie à Paris, à la suite du roi, elle était désormais captive de ses libérateurs. Au lieu de délibérer dans le voisinage de quelques r^ménts rassemblés par des ministres, elle allait délibérer au milieu d'une séduction permanente ou d'une armée populaire, qui lui dicteraient leurs volontés. La représentation de la France ne serait plus que la représentation de la faction dominante à Paris.
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Paris lui-même ne se gouvernail plus. En attendant qu'une constitution nouvelle eût défini le pouvoir munî- 'cipal, le maire Bailly, les représentants des districts, les orateurs des sections, le commandant général et les bataillons de la garde civique n'étaient que des autorités insurrectionnelles, précaires, mobiles, anarchiques , nées du mouvement national du 14 juillet, et qui ne parlaient de la loi qu'au nom de l'insurrection. Une insurrection plus profonde, qui avait soulevé la garde nationale avec la Fayette jusqu'à Versailles, le S octobre, pouvait à chaque instant demander leur titre à ces municipaux, et le déchirer dans leur main. Le seul titre était l'épée de là Fayette, et on vient de voir comment elle avait arrêté le peuple sur la place de Grève, et couvert le roi et l'Assemblée à Versailles 1 A cette anarchie s'ajoutait la disette des subsistances, qui est à elle seule une étemelle sédition qui ferme l'oreille du peuple à toute sagesse, et qui donne à toute heure tous les citoyens pour complices à toutes les factions.
Ainsi, plus de roi, si ce n'est pour servir de provocation aux ennemis de la royauté; plus de ministres, si ce n'est pour servir de jouet à une assemblée ; plus d'assemblée, si ce n'est pour servir d'instrument à la turbulence d'une capitale alîamée; plus d'armée, si ce n'est pour exciter l'embauchage militaire et les conflits perpétuels entre les soldats du roi et les soldats citoyens du peuple; plus de pouvoir municipal, si ce n'est pour sanctionner les soulèvements mobiles et souvent sanguinaires des villes; plus de constitution entre celle qui venait de s'écrouler et celle qui n'était pas née encore, et par conséquent plus de loi, et ce qui est plus sinistre encore, plus de fortune publique, plus de travail, plus de pain. Tel était l'état de Paris et de la France, le terrible interrégne de toute chose, excepté de
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l'agitation publique, le lendemain de l'entrée du roi dans Paris. La Fayette seul était tout; mais de grands crimes impunis sous ses yeux, d Paris, depuis le 14 juillet, et une grande Yiolence accomplie malgré lui et sous son épée à Versailles, venaient d'apprendre au roi, & l'Assemblée et au peuple la fragilité d'un tel appui.
ni
Cette violence accomplie contre le roi, cette servitude de l'Assemblée, ces crimes impunis de la sédition, cette anarchie tour à tour obéie et commHndée par un seul homme, ce débordement d'égalité et de liberté, cette confusion des ordres de l'État, cet écroulement par acclamation de tout un ancien régime dans la nuit du 4 août, cette spoliation des propriétaires, de la noblesse et de l'Église sans indemnité, ces dévastations et ces incendies des châteaux, ce soulèvement des paysans, ces assassinats à l'hôtel de ville, ces coups de feu à Versailles sur le palais du roi, ces invasions nocturnes des appartements de la reine, ces gardes massacrés sur le seuil de la demeure royale, ces têtes coupées livrées par la garde nationale aux assassins, et précédant comme des drapeaux de meurtre le cortège ' civique du roi dans Paris ; le découragement, le désespoir, l'borreur, la terreur, avaient saisi à la fois les esprits modérés et les âmes pusillanimes parmi les représentants constitutionnels monarchiques de l'Assemblée, et parmi les membres de la noblesse et du clergé après le 6 octobre. Ces représentants avaient donné le signal d'une immense
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ém!|p^(i6ii,~ protesiant aihsi par l'absence,' pair' l'èjiii, et, qiîetqnê^<ans par la bonspiralion de la guerre cWile et de ' la guerre étrangère,' cbntre les violences du peiipïe, contre l'opressioik W roi ëC contre la future constitution.
Hounier, qui avait présidé l'AssemblÉe, Bergasse, qui avait participé au premier mouvement du Dauphiné et qui rêvait, avec le Comte de Virieu, une révoluEion mystique où rarîâtOcratie et la théocratie se consacreraient du nom de liberté; Maiiry, évéqùe de Langres, la Luzerne, un grand nombre de nobles et d'ecclcsiasliques, saisis du pressentiment des danger^ futurs, se retirèrent de la mêlée au premier Sang versé, ou donnèrent leur démission.' D'autres s'absentèrent seulement pour attendre dans robscùrlté ou sar le sol étranger de meilleurs jours. Lally-Tollendal, ami de Necker, de Mounlér et de Virieu, oraleurd'apparat et de larmes, qui avait déclamé l'hymne de la Révolution le 46 juillet devant le roi à l'hâld de ville, ne sentit pas en lui le courage de regarder de près les sanglantes convulsions de la liberté. Homme à l'accent viril, mais au cœur versatile, il se réfugia d'elfroi en Angleterre, où il alla confondre de loin sa voix aux malédictions de Burke. La lettre qu'il fit imprimer et répandre de là en Europe est l'aveu le plus naïf et le plus éloqiieht de pusillanimité qu'un orateur ait jamais osé faire au monde. Cette lettre peint, avec l'énergie de la peur, le frisson d'borreur et d'effroi qui avait âaîsl les premiers moteurs de la Révolu-
,.gle
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tion, ft cette époque, devant leur ouvrage, et qui les faisait
déserter leur cause au premier pas qui dépassait leurs
pensées, au premier crime qui consternait leur conscience.
« Parlons, > dit-il, < du parti que j'ai pris (la démis-
< sion et la fuite). Ce parti est bien justifié dans ma
< conscience. Ni cettp ville ni cette Assemblée, plus cou-
< pable encore, ne méritent que je me justifie ; mais j'ai k
■ cœur que vous et les personnes qui pensent comme vous « ne me condamnent pas. Ma santé, je vous le jure, me
■ rendrait mes foncrions impossibles; mais même es les
■ mettant de côté, il a été au-dessus de mes forces de sup- ( porter plus longtemps l'horreur que me causaient ce ( sang, ces têtes coupées, cette reine presque égorgée, ce roi
■ amené esclave, entrant à Paris au milieu de ses assassins t et précédé des tètes de ses malheureus gardes, ces per-
■ fides janissaires, ces assassins, ces femmes cannibales, « ce cri de : Tous les évéques à la lanterne l dans le
■ moment où le roi entre dans sa capitale avec deux évé-
■ ques de son conseil dans sa voiture, un coup de fusil
■ qu^ j'ai vu tirer dans un des carrosses de la reine.
■ M. fiailly appelant cela un beau jour ! l'Assemblée ayant
■ déclaré froidement le matin qu'il n'était pas de sa dic gnité d'aller tout entière environner le roi, M. de Hira-
■ beau disant impunément dans cette assemblée que le ( vaisseau de l'État, bien loin d'être arrêté dans sa course, « s'élancerait avec plus de rapidité que jamais vers sa c régénération, H. Barnave riant avec lui quand les flots
■ de sang coulaient autour de nous, le vertueux Mounier
■ échappant comme par miracle à vingt assassins qui
■ avaient voulu faire de sa télé un trophée de plus : voilà
• ce qui me fit jurer de ne plus mettre le pied dans cette
• caverne d'anthropophages (l'Assemblée oationale), où je
■ n'avais plus la force d'élever la voix, où depuis six
t semaines je l'avais élevée en vain, moi, Mounier et tous
• les honnêtes gens.
« Le dernier effort pour le bien était d'en sortir. Aucune «idée de crainte ne s'est approchée de moi; je rougirais
■ de m'en défendre. J'avais encore reçu sur la roule, de c la part de ce peuple moins coupable que ceux qui l'ont «enivré de Tureur, des acclamations et des applaudisse- ' ments dont d'autres auraient été flattés, et qui m'ont fait
< frémir. C'est à l'indignation, c'est à l'horreur, c'est aux
■ coDVulsions physiques que le seul aspect du sang me fait
■ éprouver, que j'ai cédé. On brave une seule mort, on la ( brave plusieurs fois, quand elle peut être utile; mais
■ aucune puissance sous le ciel, mais aucune opinion pu- € blique ou privée, n'ont le droit de me condamner à souf- € frir inutilement mille supplices par minute et à périr
■ de désespoir, de rage, au milieu des triomphes du crime « que je n'ai pu arrêter. Ils me proscriront, ils confisque- ( ront mes biens ; je labourerai la terre, et je ne les verrai
■ plus... Voilà ma justifif alion ; vous pourrez la lire, la « montrer, la laisser copier ; tant pis pour ceux qui ne la
< comprendront pas! ce sera alors moi qui aarai eu le ' tort de )a leur donner. >
On croit entendre Cicéron s'excusant de ne pouvoir vivre avec Brutus ni mourir avec Caton, et se bornant à maudire de loin les proscriptions et les crimes qu'il n'ose ni regarder ni combattre.
Clermonl-Tonnerre, le seul orateur monarchique qui pût rivaliser avec Maury et Cazalès, se retira aussi de l'Assemblée par scrupule pour l'intégrité de la couronne, et non par lâcheté. Il y rentra peu de jours après. Il resta courageusement à Paris pour combattre e( mourir A son poste.
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L'abbé Manry, qui venait de signaler son talent naissant dans l'Assemblée, et à qui l'avenir réservait à son insu tant de gloire dans l'éloquence, sentit lui-même un de ces évanouissements physiques de caractère auxquels succombent les hommes médiocrement trempés et que domptent par la volonté les hommes généreux. Dans le premier effroi des massacres de Versailles et des menaces du peuple aux évéques et aux aristocrates, Maury se sauva jusqu'à Bruxelles, incapable, croyait-il, d'affronter les piques de la populace ou le poignard des assassins. Hais le sentiment de son génie oratoire, la grandeur du râle de défenseur des victimes et de contradicteur de la révolution qu'il avait adopté, prévalurent, après quelques jours de lutte intérieure, contre la faiblesse humaine. 11 résolut de payer cette gloire même au prix de ses jours et de mériter ainsi la fortune de son ordre dans cette vie, ou l'apothéose de sa mémoire dans l'autre. 11 St le sacrifice de son sang à son éloquence, et il retrouva dans ce sacrifice réfléchi l'intrépidité dont il étonna la tribune. Il rentra à son poste quelques jours après le 6 octobre, sans que personne alors eût remarqué l'hésitation momentanée d'un cœur viril.
Le roi, bien qu'il affectât politiquement au dehors d'attendre le retour de l'ordre, le calme du peuple, l'achèvement régulier de la constitution par l'Assemblée, l'apaisement de l'anarchie dans les provinces, l'accord entre la Fayette, les députés, la commune, les ministres, n'attendit, en réalité, plus rien que de l'excès du désordre. Sans recourir h l'étranger et an comte d'Artois, dont il redoutait
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la domiDBtioa si ce prince parvenait à s'arroger le rôle de libérateur, il espéra que ranéantissement de tout gouvernement, les usurpations de l'Assemblée, les outrages du peuple, les calamités des provinces, la mine des fortunes, l'émigration des nobles, les spoliations de l'Eglise, les altlhnes dk' prêtr'es, lés craintes des riches, la faim des jyàÙvHes, les convulsions 'de la'lutte sans'n^odérateur entre tontes les' classés, tous les intérêts, toutes les idées, produiraient ilii retour inévitable à la monarchie et lui feraient r^titner tôt où tard le pouvoir dont il était dépouillé, pouvbir' qni' mat^^''^'' ^ ^"^^ P'"^ 4'^'^ lui-même. Dans cette pensée,'!) abandonna les choses à leur courant, laissabt libreUébt délibérer ses ministres, respectant l'Assemblée, m'éhaf^eànt la commune, ne reprochant rien au peuple, écontaht là Fayette et paraissant se livrer avec confiance' à la fidélité protectrice de ce dictateur de la garde nationale. L'a 'Fayette' se montrait sujet respectueux dans le château, maftre tOut-puissant dehors.
Le 1 9 octobre, l'Assemblée siégea pour la première fois à Paris daiis une salle de l'archevêché. Le peuple, fier d'avoir conquis ses représentants, se porta en masse autour de la salle. Lé maire de Paris, BaîUy, suivi d'une députation du conseil de la commune, adressa les hommages de la capitale à la représentation nationale. Leprésident lui répondit.
Mirabeau demanda la parole. Son râle, depuis le 6 octobre, était' complexe et embarrassé. Accasé par les uns
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d'avoir prémédité et fomenté ces qipuvements du pe,i^Ie avec le duc d'Orléans, soupçonné par les aulri^ de s|eVtendre déjà avec la cour pour ^romper ou pour faire rétfograder du 'moins la Révolution, il avait besoip de démenti^ les uns et Jes autres par un de ces discours qui donaaiea.t le ton aux événements. Il se replaça lui-roéjne au ^t'ii^t ^e vae où il vpulait être conlemplé de lo^D et en perspecitjye par l'opinion publique. 11 s'alarmait de la captivité du ^oi dans Paris, il s'indignait de la dictature de la Fayette. Le lendemain du jour où ce général avait raiiie|[^é le prjnce aux Parisiens, Mirabeau, réveillé avan,t le Jour par ses inquiétudes et pa^ sa rivalité, était ve^f u s'entretenir de son effroi avec son ami le comte de )a Afarck.
€ Si vous ayez quelque m9yen de commupiquer avec les t .Tuileries, > lui avait-il i^jt en entrant, < h^tçz-yous de < convaincre |e roi e( I9 reine qvp \^ fr^fice çt eux sont € perdus si la faniille ^pysh ne so^'t pas dç Parj^> J,e
■ m'occupe d un plan pop les en faire sof-tijr. Êtes-vpits c en situation d'aller le^f donner Tassuraifce gu'i|s ppu-
■ vent compter eiffiécen^enf sur nfoi? > La Var^jt avait e^cpiiragè |es sollicitudes de l^irpbetin et s'élit engagé à rémetti:e son plan d |a reine.
VU
Mais pour que |es plans médités par Slirabeau p.vfs^fi^t aboutir au salut du rpi et à sa propre grandeur, il fallai,t que l'orateur se signalât lui-même à la nation ef à la capitale par uiie attitude (^ui correspondit aux opinions, aux
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sentimeDts et même aux illusioDs du momeat; il fallait fouler aux pieds ses jalousies secrètes et ses alarmes profondes pour exalter les deux puissances du jour : la capitale dans Bailly et la garde nationale dans la Fayette. En associant leurs noms dans la reconnaissance de l'Assemblée, Mirabeau paraissait ainsi lui-mâme s'associer à leur popularité et aux espérances publiques qu'il était loin de partager. Il le fit avec un art de flatterie qui simulait l'explosion de l'enthousiasme e( l'épanchement de la sensibilité, t Messieurs, ■ dit-il, ■ la première de nos séances dans la
< capitale n'est-elle point la plus convenable que nous t puissions choisir pour remplir une obligation de justice, ( et je puis ajouter un devoir de sentiment ?
• Deux de nos collègues, vous le savez, ont été appelés
• par la voix publique à occuper les deux premiers emplois ( lie Paris : l'un dans le civil, l'autre dans le militaire. Je
< hais ie ton des éloges, et j'espère que nous approchons
• du temps où l'oû ne louera plus que par le simple exposé
• des faits. Ici les faits vous sont connus : vous savez dans > quelle situation, au milieu de quelles dîfBcultés, vrai-
< ment impossibles à décrire, se sont trouvés ces vertueux
< citoyens. La prudence ne me permet pas de dévoiler c toutes les circonstances délicates, toutes les menaces,
< toutes les peines de leur position dans une ville de sept
■ cent mille habitants, tenue en fermentation continuelle
■ à la suite d'une révolution qui a bouleversé tous les
< anciens rapports ; dans un temps de troubles et do terc reurs , où des mains Invisibles faisaient disparaître
■ l'abondance, et combattaient secrètement tous les soins, « tous les efforts des chefs pour nourrir l'immensité de ce
■ peuple, obligé de conquérir, à force de patience, le
< morceau de pain qu'il avait déjà gagné par ses sueurs.
< Quelle administration, quelle époque, où il faut tout
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t craindreet tout braver; où le tumulte renaît du tumulte; « où l'on produit une émeute par les moyens qu'on prend ( pour la prévenir; où il faut sans cesse de la mesure, et
■ où la mesure parait équivoque, timide, pusillanime; où t il faut déployer beaucoup de force, et où la force parait « (yrennie; où l'on est assiégé de mille conseils, et où il ( faut prendre conseil de soi-méine; où l'on est obligé de ( tvdouter jusqu'à des citoyens dont les intentions sont ( pures, mais que la défiance, l'inquiétude, l'exagération,
< rendent presque aussi redoutables que des conspira- ( teurs; ôà l'oo est réduit même, dans les occasions diffi- ( Cîles, à céder par sagesse, à conduire le désordre pour
■ le retenir; où il faut encore au milieu des alarmes dé- » ployer un front serein et toujours calme, n'offenser per-
< sonne, guérir toutes les jalousies, servir sans cesse et
■ chercher à plaire comme si l'on ne servait pas!
« Ne craignons pas de voter notre reconnaissance à nos
■ deux collègues, et donnons cet exemple à un cerlaïo
■ nombre d'hommes qui, imbus de notions faussement * répubMcaines, deviennent jaloux de l'autorité au moment ( où ils la confient et lorsque au terme fixé ils peuvent la c reprendre; qui ne se rassurent jamais ni par les pré-
■ cautions des lois ni par les vertus des individus; qui
■ s'eliTrayetat Sans cesse des fantômes de leur imagination;
■ qui nesavent pas qu'on s'hohorc soi-même en respectant
■ les chefâ qu'on a choisis; qui ne se doutent pas assez
< ^\X6 lé zèle de la liberté ne doit point ressembler à la
■ jalousie des places et des personnes ; q^i accueillent trop ( aisément tous les faux bruits, tous les reproches, toutes
■ les calomnies. Et voilà cependant comment l'autorité la
< plus légitime est énervée, dégradée, avilie; comment
■ l'exécution des lois rencontre mille obstacles ; comment € la défiance répond par tous ses poisonb; comment, au
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» lieu de présenter une société de citoyens qui élèvent
■ ensemble l'édifice de la liberté, on ne ressemblerait plus
* qu'à des esclaves mutinés qui viennent de rompre leurs « fers et qui s'en servent pour se battre et se déchirer
* mutuellement.
( Je crois donc que le sentiment d'équité qui nous porte •1 à voter des remerclments à nos deux collègues est encore
* une indication indirecte mais efficace, une recommanda-
■ tion puissante â tous les bons citoyens de s'unir à nous
< pour faire respecter l'autorité légitime, pour la main- > tenir contre les clameurs de l'ignorance, de l'ingratitude
* ou de la sédition, pour faciliter les travaux des chefs,
< leur inspection nécessaire, l'obéissance aux lois, la régie, ( la discipline, la modération, toutes ces vertus de la « liberté. Je pense enfin que cet acte de remerclments
* prouvera aux habitants de la capitale que nous savons,
■ dans les magistrats qu'ils ont élus, honorer leur ouvrage, « respecter leur choix... ■
On sentait dans le discours que Mirabeau avait fait préparer par Dumont (de Genève), l'un des rédacteurs de ses pensées, combien il lui en coûtait d'exalter en public le rival qu'il ravalait en secret et le dictateur dont il redoutait la puissance.
On y sentait aussi l'adulation politique à un favori de la capitale avec lequel il s'allierait au besoin pour la dictature; on y sentait enfin cette exagération d'estime et d'espérance affectée envers H. Necker, afin d'écraser la nullité de l'homme sous l'excès même des expressions.
Les documents les plus secrets du temps attestent qu'à cette époque Mirabeau caressait indirectement la Fayette pourl'attirerdansune alliance avec lui.La Fayette n'aimait pas à partager l'empire, et il ne cachait pas assez son éloignenaeDl pour un homme qui avait à ses yeux le double
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lorl d'être plus grnnd et moins intégre que lui. II dédaigna les premières avances de Mirabeau. Mattre du ministère et de la cour par la proteclion qu'il leur accordait contre la capitale, maître de la capitale par la garde nationale et sartout par la garde soldée, maître de l'Assemblée par la pression de Péris, qu'il exercerait ou détendrait à son gré autour d'elle, maître de la France par l'ascendant du trdne, du gouvernement et de la capitale par les provinces, la Fayette croyait pouvoir négliger la grande voix de la tribune, désormais subordonnée aux armes de la Révolution réunies dans ses mains.
VII
Un autre souci le préoccupait; un autre rival lui portait ombrage; uneautre dictature s'élevait en perspectivedevant la sienne : c'était le duc d'Orléans. Le véritable rival de popularité de la Fayette était ce prince, et ce rival était en même temps celui du roi. Trop révolutionnaire pour un premier prince du sang, trop prince du sang pour un révolutionnaire, trop grand dans l'État pour un citoyen, le duc d'Orléans menaçait & la fois, le lendemain du 6 octobre, le roi d'un compétiteur, la révolution d'un maître, la capitale d'un factieux, la Fayette d'un antagoniste. A tous ces titres, mais surtout comme rival d'ascendant sur Paris, c'était un homme à éloigner. L'ambition donna ce jour-là à la Fayette une audace qui ressemble à l'héroïsme et une politique qui ressemble au génie. L'instinct, quand il est soutenu par le cdurage, élève les hommes au niveau de leurs destinées.
La FayettQ eut un jour la divination et l'intrépidité d'oo Cromwell : ce Ait ce jour-là.
\}ae naissance qui ne laissait au-dessus de loi que le trdne; une fortune personnelle de quatre cents millions accumulée dans sa maison par les dons de Louis XIV à son frère, à ses bâtards, par le régent son aïeul, par son mariage aTcc l'héritière du duc de Penthièvre, et par des spéculations lucratives; une jeunesse dépravée, rachetée aux yeux du peuple par des opinions astucieusement plébéiennes ; une prodigalité souterraine qui s'infiltrait dans les bas-fonds de la capitale; une clientèle immense et bruypte dans la classe des philosophes, des homme» de leltreSf des journalistes, des pamphlétaires distributeurs des renommées, des liaisons afBchées avec des femmes d'intrignes qui mêlaient l'ambition à la volupté, des liaisoiis. occultes avec les machinateurs les plus machiavéliques et Içsplus téuèbxeux des troubles; un extérieur à la fois royal et familier; un esprit hardi dans la conception, facile aux conseils, nul dans l'action, tel qu'il le faut aux hommes destinés à être menés plus loin que leur caractère, et â servir d'instrument à des perversités subalternes ; une ambition vague et indécise, qui n'allait jamais au delà de la velléjté, qui attendait tout du hasard des événements, de la complicité de ses amis, ambition plus capable d'accepter que de commettre le crime; enfin, la réputation d'un conspirateur consommé dont on soupçonnait la main,
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l'or el le poignard partout, et à qui on attribuait surtout, justement oa injustement, le soulèvement populaire du 14 juillet, le mystère des brigands incendiaires des cbâteaux et le triomphe sanglant des 5 et 6 octobrv, toute cette grandeur de naissance, toute cette Élévation de rang, toute cette fortune, toutes ces qualités, tous ces vices, toutes ces apparences, toutes ces haines avouées contre la reioe, toutes ces présomptions, tous ces préjugés peut-être de complots et d'ambitions faisaient du -duc d'Orléans l'horreur de la cour, l'idole de la populace, l'antagoniste du trône, l'effroi de la bourgeoisie. On voyait en lui un élément sinon un fomentaleur de troubles. On croyait y sentir l'agitateur incarné de la Révolution, et le dictateur inévitablement indiqué pour succéder à la Fayette et pour convertir la dictature en usurpation.
L'indignation publique contre l'invasion du peuple à Versailles et contre les assassinats qui avaient souillé la demeure royale et menacé la tête même de la reine retombait en ce moment à tort ou à droit sur le duc d'Orléans, la terreur des honnêtes gens. Les scènes hideuses du retour à Paris, les têtes coupées promenées au Palais-Royal, l'image de la reine et de ses enfants échappant demi-nus à la pique des rgorgeurs, les larmes et le sang de ce palais souillaient peut-être â tort le nom de ce prince. On savait sa haine contre Marie-Antoinette, on parlait de sa soif de vengeance pour quelques humiliations de cour .C.oogic
subies, pour quelques amours repoussés pendant la jeu^nesse de celte reine; on attribuait ces assauts au trône à celui qui pouvait seul recueillir des mains des assassins les débris du trâne.
Tout indique l'exagération ou )a calomnie dans ces rumeurs publiques du moment sur la participation personnelle du duc d'Orléans â ces attentats. Ses ressentiments hostiles contre la reine, son mépris du roi, les trames ténébreuses de ses partisans ourdies jusqu'au crime, et peut-être à son insu, dans sou propre palais; son or prodigué aux agitateurs pour des mouvements convulsit's et vagues ; enfin la joie maligne qu'il put savourer des retours de fortune contre la cour, des humiliations et des terreurs de la reine, paraissent avoir été ses seules complicités.
Mais l'opinion, indignée, lui en supposait d'antres. C'était assez pour la Fayette.
Soit qu'il partageât la conviction de la complicité du duc d'Orléans dans les attentais des dernières journées (et ses Mémoires posthumes attestent qu'il ne le croynit pas innocent), soit qu'il feignit de les partager pour s'autoriser â les retourner contre son rival de popularité, il n'hésita pas à s'en servir. La hardiesse avec laquelle il s'en servit atteste du moins le profond dédain qu'il portait au caractère et au courage de ce prince. Il ne fut jamais donné entre deux rivaux d'ambition, à l'un de tant oser, à l'autre dç tant subir.
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Si la Fayette n'avait pas le droit de supposer des crimes, il avait personnellement le droit de supposer des ambitions de trône au duc d'Orléans. » Je suis persuadé, » dit-il dans une de ses lettres avant le 14 juillet, <• que M. le duc • d'Orléans, on dn moins ses conseillers, ont le projet de X brouiller; il m'a été dit des mots, il m'a été fait des " avances. Hier on me disait que ma léle et celle du duc « d'Orléans étaient proscrites; qu'on avait des projets « sinistres contre moi, comme étant le seul de l'Assemblée X capable décommander une armée; qu'il faudrait que M. le
■ duc d'Orléans et moi nous unissions tontes nos démarches, « qu'il serait mon capitaine des gardes comme je serais le « sien... Mais en attendant je veille sur le duc d'Orléans,
■ et peut-être serai-je dans le cas de dénoncer à la fois
■ M. le comte d'Artois comme factieux aristocrate, et M. le
■ duc d'Orléans comme factieux populaire... »
» Le duc d'Orléans, « poursuit-il ailleurs dans une note postérieure au 6 octobre, « était revenu sur ce sujet du ■■ changement de la dynasfie dans les entretiens, dans les •i visites qu'il m'avait fuites, mais d'une manière fort « réservée. Je feignis de ne pas l'entendre, quoique je le
■ comprisse parfaitement. Le prince ne s'y méprit pas et
■ dut voir qu'il n'y avait rien à espérer de ce c6té. »
La Fayette, convaincu qu'il servait le roi et l'ordre dans Paris en se délivrant lui-même du plus dangereux des conspirateurs, écrivait le? octobre, dans l'enivrement de sa victoire, un billet confidentiel mais impératif au duc d'Orléans, pour lui assigner une entrevue chez la marquise
de Coigny, feDime dont ils fréqnentaieDt l'un et l'autre la maison et chez laquelle ils pouvaient se rencontrer sans que la rencontre eût rien d'humiliant pour le prince, de suspect pour le général.
Le roi, prévenu, connaissait d'avance la résolution de la Fayette et l'objet da l'entretien. Le duc d'Orléans s'y rendit. La Fayette l'aborda aïec"iine sérieuse audace qui cachait mal la proscription sous le respect. Il lui dit, en termes polis mais significatirs, que son nom, son rang, sa forliine, ses liaisons, sa popularité même, étaient sinon des torts, au moins des dangers pour la patrie, pour le trône, pour la Révolution elle-même; que les agitateurs, en se vantant à tort sans doute de son appui, donnaient à son innocence le même inconvénient qu'à ses complots; que son palais était une conjuration en permanence aux yeux de la multitude, qu'on croyait en voir sortir à chaque instant ou an tribun ou un roi, ou l'un et l'autre dans un même homme; que la cour hésiterait dans toutes ses concessions à l'Assemblée, dans la crainte de concéder la couronne avec la constitution à un prince ainsi désigné au tréne par la faveur des factions; que la bourgeoisie e( la garde nationale, aux moindres agitations de la capitale, verraient en- lui le moteur intéressé et secret des cris spontanés dont le peuple des faubourgs et des séditions acclamait sa présence; qu'on lui attribuerait odieusement, comme on le faisait déjà depuis deux jours, tous les attentats commis par ses ennemis et par ses amis; que la France, lasse d'émotions, voulait à tout prix s'occupet.en paix et en sécurité, de ses institutions; que tout obstacle à l'ordrp public était un obstacle à la liberté ; que l'ambition vraie ou supposée d'un compétiteur à la couronne n'était pas le but de la France; qu'elle ne voulait pas change^ de trône, mais d'institutions ; que le plus grand ,acte de palrio-
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tisme que pùl faire un premier citoyen dans une telle circonstance était de s'éloif^er momentanément de la scène et d'enlever i'ombre de sa concurrence à la royauté et l'ombre de sa. dictature à la liberté.
La Fayette termina en conjorant le duc d'Orléans de comprendre eette nécessité de sa situation ; il lui offrait les nioyeus de colorer cet éloignement de Paris et cette proscription volontaire par une mission diplomatique en Angleterre, où ses relations d'amilié connues avec le prince de Galles donneraient à cet éloignement de nécessité l'appî^ence d'un séjour de choix.
Le prince écouta la Fayette d'abard avec étonnement, puis avec murmure, bientôt avec résignation. Soit qu'il eût véritablement remué la révolution dans ses profondeurs par les mains des démagogues du 6 octobre, et laissé couler soi^ or dans la boue pour se faire une clientèle dans la populace, soit qu'il eût joui seulement des calamités de la cour, attendant dans une complicité passive que son nom éclatât de lui-même dans la tempête par la voix desgrandes sédilious.
Ce nom trop décrédîté n'avait pas éclaté : à peine quelques groupes infimes des assaillants du château, en l'apercevant dans les escaliers et dans les cours parmi les députés populaires, l'avaient-ils salué de rares acclamations. Ni l'armée, ni la garde nationale, ni les tribunes de l'Assemblée n'avaient fait écho & ces cris de rémeute. Le
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duc ne s'était point mîs ea perspective pendant ces trois jours. Confondu dans les rangs des députés le S, absent de Versailles la nuit du 5 au 6, reparti de Paris pour Versailles dans la matinée du 6, rencontré et acclamé sur la route par les troupes qui rapportaient les têtes des gardes du roi, un moment présent au château, où il avait offert son bras à la reine pour descendre l'escalier du palais, revenu par un chemin détourné dans une maison de campagne où sa favorite, madame de Genlis, élevait ses enfants, ayant assisté de là sur la terrasse de cette maison au spectacle du passage de la cour, de l'armée et du peuple, toute la conduite du prince pendant la dernière insurrection semblait avoir été calculée pour attester son absence ou son mdifférence aux mouvements de Paris. Paris lui-même s'était montré inattentif â son absence, à sa présence, à son nom. Le torrent roulait plu? fort et plus loin.
Cependant, si la faveur publique avait oublié le prince pendant les tragédies de Versailles, la rumeur publique ne l'oubliait pas depuis. Elle s'élevait sourde, mais irritée et unanime, contre lui. Elle l'accusait de tous les attentats prémédités, disait-on, dans son intérêt, par les machinations de ses amis et par l'or de ses corruptions. Le peuple, qui ne l'avait pas va à sa tête, l'accusait de pusillanimité dans l'action. Il n'était point allé le chercher dans l'ombre pour le proclamer roi, dictateur, ou lieutenant général du royaume. Les royalistes lui imputaient tous les forfaits, la cour tous les périls; la bourgeoisie, désormais ralliée à la Fayette, et épouvantée des excès du peuple, ne voyait plus dans le duc d'Orléans qu'un artisan de trouble, qui tiendrait Paris dans une perpétuelle agitation. A l'exception des démagogues que l'on supposait à sa solde, une impopularité menaçante succédait pour lut, depuis deux jours, â une popularité factieuse. M. de la Fayette, rallié
Dg.l.zecit>>COOglC
LIVBE DIXIEBIE. S3
à la cour, nécessaire à l'Assemblée, chef de la garde nationale, lui signifiait impérieusement celle impopularité. Il pouvait la tourner en accusation à la moindre résistance; ses conseils ressemblaient trop à des ordres pour n'être pas entendus.
Le duc d'Orléans, déjè découragé et peut-être épouvanté lui-même du sang qui coulait, des ruines qui s'amoncelaient autour du trAne, et sous lesquelles il pouvait être englouti, avait le sentiment de ses dangers. S'il ne s'agissait pour lui que de se venger d'une Temme, ii était déjà trop vengé; s'il s'agissait de la couronne, elle était déjà trop avilie, et il n'avait ni la force ni la volonté de tendre la main pour la ramasser dans le sang. L'absence lui convenait sous tous les rapports. Elle laisserait se dérouler les événements. Ces événements lui apporteraient d'eux-mêmes ou le pardon de la royauté ou le couronnement du peuple après les orages. La proposition de la Fayette, tout en humiliant le prince, ne le contristait donc pas.
De plus, son cœur l'inclinait plus fortement que la politique vers la retraite et vers l'oubli des ambitions.
Bien que ce prince, encore jeune, eût négligé la charmante épouse, fille du duc de Penthiévre. qui lui avait donné quatre enfants; bien qu'il eût énervé ses sens dans des débauches banales qui avaient rendu ses jardins de Housseaux presque aussi célèbres que le parc aux Cerfs de Venailles, l'amoar vrai et fort, surviTant mâme au liber-
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tinage, l'attadiait & ane femme adorée, qni n'avait été corrompue elle-même que par sa passion pour lui.
Celte femme, d'nne admirable beauté et d'une âme supérieDre à son rôle, était Agnès de Bulfon, belle-fille du grand naturaliste et du grand écrivain, Pline de la France. Madame de Buffon avait arraché, par la ton te 'puissance de l'attrait qu'elle lui avait inspiré, te duc d'Orléans à l'influence hypocrite et inlriganle de madame de Genlis, moins favorite que pédagogue de ce prince. Elle l'avait fait rougir de CCS orgies de plaisir dans lesquelles il avait cherché jusque-là plus le scandale que le bonheur. Elle lui avait sacrifié sa renommée sans lui sacrifier aucune autre de ses vertus naturelles. Perdue volontairement pour lui seul de réputation dans le monde, elle avait obstinément refusé d'accepter du prince, même sous la forme des plus innocents hommages, la moindre miette de son opulence. Elle avait donné non vendu son cœur. Elle vivait à cAtë de ces trésors du duc d'Orléans dans une médiocrité presque voisine du besoin. Subjuguée par une passion que réprou- TBil la vertu, mais que ne souillait du moins aucune vénalité d'âme, bonne, douce, sensible, étrangère aux intrigues et aux opinions du jour, elle souffrait de voir le prince hors de la ligne de conduite que lui traçaient le nom et la nature; elle s'efforçait de l'arracher aux intrigues et aux complots qui s'ourdissaient autour de lui et eu son liom.
Le prince, de son c4té, avait tout épuisé, excepté le véritable amour. 11 adorait dans Agnès de fiufibn non oh
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ce fat l'amoar qui le résigna. Le prince rentra dans son
palais, heureux de son exil.
Hais à peine eul-il confié à ses conseillers et à ses amis, Latouche, Laclos, le duc de Lauzun, la proposition de la Fayelte et le consentement qu'il y avait donné, que ses amis, prêts à perdre en lui leur levier politique et leurs espérances, le firent rougir d'une condescendance trop semblable à une pusillanimité. Ils le conjurèrent, dans l'intérât de sa Torlunc, de sa gloire, de son caractère, de revenir sur un consentement qui le déshonorait et qui déclarait en lui, par cette retraite, ou an coupable qni fait sa peine ou un lâche qui obéit â son ennemi.
Madame de BufTon sentit de même. L'honneur du prince lui parât préférable à son bonheur. Le duc d'Orléans, facilement retourné, se hâta d'écrire à la Fayette un billet dans lequel il revenait sur son consentement verbal et demandait du temps pour de plus mures réflexions.
Le Fayette avait vu le roi et le ministre des afl'aires étrangères, M. de Montmorin, en sortant de chez madame de Coigny. Il leur avait demandé la mission apparente de Londres. Il répliqua sévèrement au duc d'Orléans en homme qui tient une parole et qui ne consent pas à la rendre. Il assigna pour le surlendemain une seconde entrevue au prince dans la même maison.
Le duc d'Orléans hésitait i s'y rendre. Désirant consulter an oracle décisif sur l'impreisïon que produirait datu l'opi-
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Dion publique son départ, il envoya son plus intime et son plus honorable confident, le duc de Lauznn, chez Mirabeau.
Le due de Lauzan accourut chez Mirabeau, qui était alors malade à l'hàlel de Malte. Il s'ouvrit à l'orateur sur les perplexités d'esprit du prince, et lui demanda son opinion. Cette opinion fut celle d'Agnès de BufTon. Mirabeau, quoique déjà détaché du parti du Palais-Royal par le mépris, bondit d'indignalion à l'idée du premier prince du sang subissant la proscription de la Fayette, u 1) s'avoue u ainsi coupable de l'invasion de Versailles et des attentats
■ que l'imprévoyance du général avait seule leissé comu mettre 1 ■ s'écria Mirabeau. « Qu'il montre à ce maire du
■ palais qa'il n'est pas le maître des lois, de l'Assemblée, « de la liberté des citoyens, de l'honneur des princes ; qu'il
■ vienne après-demain à la séance; qu'il y révèle la pro- ■> position dont on l'insulte. Je me charge de parler pour
■ lui et de confondre l'Insolence et la dictature de la < Fayette! ■
LeducdeLauzoo vint rapporter an prince l'indignation et l'appui du grand orateur. Mirabeau ne douta pas de fa résistance du duc d'Orléans. A peine Lauzun était-il sorti de son appartement qu'il écrivit à son confident le billet suivant, où l'on saisit son impression toute vive encore :
u H. de Lauzun sort de chez moi; il ne part point; il a
■ refusé parce qu'il a de l'honneur. Je ne sais pas encore
■ s'il est bien sur que les autres partiront (le duc et son •■ entourage). Le pauvre prince est séduit ou veut le pa-
■ raltre par l'espoir de conclure la quadruple alliance. Il u est chargé d'une lettre du roi pour le roi d'Angleterre 5 « il n'y^a pas «ne preuve contre lui, et quand il y en « aurait, il n'y en aurait pas!... Ceci devient par trop « impudent. Je vous l'ai déjà dit, cher comte, je ne cour-
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A sa seconde entrevue avec la Fayette, le pi^hvce «siisya ren-wsih'iiè raïirérlii pwoteqrfil livait -Ajiinéieta ïDllle. tafajem'tai aussi InOeKtble que son sdT«niftîpe ftlt ii^pHsnit.- A}krâB^ae cmmsa^ioa dont Hinib«6U contttft ies délails'pbr tauaan, et ^à'fl qiiat{9g'i<lu9'lsrd â^la IrfbtfÀe de triBiimpirieime d'une part «VAe tfè»-réii^née de'Psutre, le dét>irt l'ut de iMin0»n«OB3entt. L'a Farelte «faiiconla que ■rinft'^atrahenreshuippépsratifbiSflh'de prémunirleidac «onlradeni^vèfles lergiv«rsatiortS. fl^ccnidiTisit^immédiateineRt le prince chez leroîv-aifln d'ycsnlirmer sa proiAicsse, Le roi fiitéùnnA d«.l'cxcèe de dËféVence de son cflosin.
ti 3» «e hégltgei'ai rian, n dit le iJùc ou toI, « pour dé- ..( couvrir fttJoAdMs les affleure des troubles delà CË[*i(aie <■ et 4n rtjftnwe, -^ Vous y (tes plus' iatéréssé qiieperfc'sonne,it lai'dit'sérérenttntlftFttytne,)' tiirtteMotinen*y
' ÏITIBI 'BIXSEIU.' 99
rx'^El fiin'OflApr(ni»i|up>4ow. )> le roi ie M»gédia avec lune oHifiMoe-sp^roiltt dHnB:ge3'BerVices qui nwp<|unt le iiaéprft 'si^a tti pdlié. H. de Moatawrin lut Antna ses instructions.
Dans la nuit qui précéda le départ, uue troisiéuie bésitation suspendit encore la résolution du prince. Instruit de la promesse de Mirabeau, ébranlé par les reproches de ses confidents, il résolut de braver la Fayette dans l'Assemblée et de faire face aux accusetieu? de la cour.
11 écrivit à la Fayette ({a'ii'ae partait pas.
La Fayette le somma dans sa réponse avec de telles meiMtiM, qifG'lé'pfîBce, tmiiflitfé, êe i^ncontf a eiwore avec lui tttKtt le mitii^ré 4e» afi'aires iétraiigères. <• Ues ennemis ■*i'prêiim*nt,^i 'lui (ÏWle duc d'Orléans devant l« ministre, v ^Ë-!voUë tltez eAMreftroi èes gtreoves de ma complicité '•l 'âaMS l«s-t-Vti»M«nlS'ehi 6 sotobre. —Ce aoritplutât les « miens q^'l«ldïseiïl, » rèpliquo avec son habituel le ironie 'tb géitôwl ; ■" si J'eh avaf s i produire, je vous aurais déjà ■iif ftift«¥iiéMl>,et je T«iHdé«ïarE que j'en eherebe partout. »
iJi ^l. c^tnffni^o '6n 1«rtnes suiSsaflinient intelUgibl«s -HUK tORM«ntt du >ptia<ie qu'il faisait de cette affaire poli- -»iq»Rejmiiè*ïfeiMïWrSomiél!edeiTiB et de mbn èntr» le duc 'ftlé*!l(*li6'W'fcrt-, «fUe^He^Inoe s'fttisiînùlt à rester et à ''ir«fMer>pM- sa présence la sécuriré de la c&pitale, il Cappellcrait en duel et remettrait au sort des armes ce qu'il aimait mieux obtenir de sou patriolisme. Le duc céda, et
partit dans la journée pour Londres avec Agoès de Buffon et quelques afiidès de sa cour intime, après avoir écrit au président de l'Assemblée nationale une lettre qui fermait la bouche à Mirabeau.
Mais sa faction ne disparut pas avec lui. Ce départ, attribué par les uns à la crainte des révélations que l'enquële sur les crimes de Versailles pouvait faire éclater, par les autres à la lâcheté devant la Fayette, délivra quelque temps la reine de la présence d'un ennemi, la Fayette d'un compétiteur populaire, et rabaissa audessous de toute dignité le caractère de ce candidat â la royauté.
Mirabeau était déjà à la séance de l'Assemblée, retenant ses foudres sur ses lèvres, quand un billet du duc de Lauzun lui annonça la déraillaoce de son client et son départ pour Londres. Il montra le billet à ses amis avec un geste de dégoût. * On prétend, » leur dit-il, * que je suis du parti « de ce prince : il est indigne d'avoir un parti! »
Telle fut la première et la plus heureuse audace de la Fayette. Il écarta habilement dans le même homme un agitateur du peuple, un rival du roi et son propre rival dans la domination de Paris. II fit retomber en même temps sur un autre la responsabilité des attentats du 6 octobre. Le duc d'Orléans semblait ainsi s'avouer le grand coupable et emporter dans sa fuite tout le crime et tout le sang de ces journées.
Dg.l.zecit>>COOglC
LIVRE DIXIEME
La puaillanimité et l'évanouissement du seul homme qui pût contre-balancer dans le peuple de Paris la dictature populaire, militaire et parlementaire de la Fayette, rejeta Mirabeau tantôt dans les plans d'alliance avec ce dictateur, tantôt dans des ébauches de coalilion avec le comte de Provence, frère du roi. Ce prince, qui se sentait plus apte au gouvernemenl que son frère, rêvait le nJIe de Gaston, dac d'Orléans, pendant la Fronde. Il aspirait à chasser un ministre déconsidéré et inhabile, à présider le conseil du rot comme prince, et à former sous lui, avec les grands meneurs de l'Assemblée constituante, un gouvernemeot des supériorités de tribune et d'affaires, capable d'accomplir ce qu'il accomplit depuis comme roi, une heureuse transaction entre la Révolution et la monarchie. Mirabeau, tourmenté par son génie et par ses nécessités domestiques autant que par le sentiment de l'écroulement de toutes choses, avait fait faire des ouvertures à ce prince dans le sens de ses secrètes ambitions. Il se proposait d'entrer côinnie premier oa comme principal ministre dans le conseil du comte de Provence, et d'y prendre, par son caractère et par son talent, la domination politique de l'Assemblée, du peuple et du roi.
Dg.l.zecit>>COOglC
Lffi'cwtsrmrAArs.
âousJa prèmMc4 iiifiréBsioq tksj«ttnée8iilT«dtobMv'J^tténétpt; «FcreltuH ka périteide^ moiMrohIeiêti»>r.lce ftogroqs
€e'H«maire; «(ue nOUt «vobs «buâ les ^ewii'.et idans rlequri oBturilrciid. l«.Tâniit9Ufl -et !)B dénoter «aol gw les «^constaoïes ot'sur las bommeâ, révèle 4»m-te-trïbtm fhonmè d'État digne ttu ^randrétequo: la fonhtÉotàii reltasa, ■ ..■■■:■.■■,
» LerDi, i> diiriil, »^n'«at plus libre â.P»iaQ ItAsmUôe
■ elleHHteie -a'« ipas 'cié-libre'deUfi^lkas T7 S8iRw.'die u dÀhat de \ib*pl« du roi rïde l'Andinblâe màt lénidanu ment &« suoeâ&4eld ftévielvtiOB: lieâ acits du>mlituifqiK
■ et des dûpUés <ûf«nt «lésobéis fi*ree i^'-Us Eorani tnla-
■ oliésde«o»lrfti»te.'Lasùretè pATSôiiiclle duToi et deea •> famille tt'fst pas elcore A l'atiri-dcG uata^rophraLiSi •' Paris a d« graadee forces, il rbnfenuie aussi de ^raodes H causes d^efervpseenite. -la ipopulaoe !reinuée est irpéns-
■ tible; l'iiiner appniohe,: In suitsifitanceB ipcmi-Bt mno- •> qiier, ia-bfiDqiier9ulc peut éclater. QueseraiParisCans o trois' t)NisT<:et4«ineinciit'iui'h'dpitalt'|Kitt-ctiviun' (MA- •> lie d'iiorreur! Est-ce là que ile^cèief tie'èa «Rtiba'ipMt « mettre en dépôt sod existence et tout notre espoir?
« Les ministres sont sans moyens. Un seul, M, Necker, <• qui eut loujours des enthousiastes plutôt qu'un parti, a « encore de la popularité. Mais ses ressources sont con- « nues, il vient de se montrer tout entier ; sa tôle, ïéritau blement vide, n'a osé entreprendre que d'étayer un
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'M>^ifife''qaiis'éeraulv^c-'totile6'<[uirt«;iltTent prole&g«r
-tnpdiliqiHi'Le^fBaDOter'il^trti^aimip m 'taisge «a aoflffle ^«é Psvlt^quVta MtaHut'le rbymme.' Que chviendrfi ta ->M'3iitioniHpP<s4lin6«^al)lis>l)eMq«in*MiteT PletlS'nesoâtiies -Miiaïq^avd'tftifiqoelae ét>i4tomagiiS. 'e'èttle'tinméntdn -Miidébèiçpâr^ulUitaoï'bMindret'fj'Aeaeinbtée ^ta-4tWiaie se ^.aiitti»cFÂlitl!l>nr4p|fiioili> {igbKqtM 'S'éR'tdétaeh^'; Ufic^flBS
->è toM^ewàiBkii«ltM)îtl>}^MvhQ'Grlse'polii>:teVègitlÂrer. iî< 4r-(ai:fttf( UM:traii«raakiii'dë>sàH(; Ho^iveatir >■'■ 'vriLtiisuiut^Mï^ëAlfès&ùvéT-'liÈtât et dj^ lé constUaer est 'x*'<4t*'r^)AcËt<liâ M^^f» me Sittalida qiii'M permette ée -Il s0')!O3Hjep'«vei«''lB'ina8ge-'âfe'Mn ipeople.'PAfJsest te ■>«i>!rtég»tte-tee8C«Ht*-!-ï'À'i9 a'cr»*» dette^ Pttris a perdu '■'4^ (iPèdln'^Mic.''Paui'm' que' l'A^éetèUée neigonàlê ne '>a'-'vsî«^i(]tjè''eeU«^l<tl&' et pfffAt pdur elle ttut lepoyMnne?
« Ne dominera-t-il pas rAssemblëeîË'&MeHblée tdnni- -< bertt^t^HH^ei'travaax sàm iêtrt! Troublée^r- iés mni- >t'imDti9iis-^(K'tnitle 'ét<èn«ine4)ls 'préparent? L'État rêeott- ■xjtrTftri^'-il'lB p*ix?iF8Piiiée- saf«ce?'le Mi «ifaethMi et -u'ses-vdritàbleE df idts, eewt (tmtUVxisteiice est itécessaire >•« tàtelilHfflépHttiqm îau' la mDBarchleMra-t-elht ébhinlée -« 'ëin«9'is«S'>n)rideitienfiSv 'HrfM-^abatileinent démembrée, i:«| t^PBl-fr^li* -dissbuPeMli est ftroileà prèrolT par ce qaî ■' •■ ttflirt'dei s'ftocftrtïpKi- Bcqiri s^ioioniplirti^;.
'' " Wuâ'wi-s moyens «e préseirteirt ; «»lsil')' en a qoi -M.dé<éhaliMWt'lei inàux1«9 piitseffNvyables, et qtte j« ne ■«'Kiteque çouv *n dotoupni;t 4e roi cMnme -de s» perle "h 'HfefiHible'. ■■■■■■■■■■
* Se retirer à Melz ou sur loutt iWitre frontière, ce
b seraM déclaifer ' la ^erre i la tietisR et abdiquer le -■>;lMi¥e>I'«t"qui'peni'eaktllcr jusq«V)il'FeKaltation <fe la
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« nation française pourrait se porter si elle voyait son
•c roi l'abandonner pour se joindre à des proscrits et de-
■ venir proscrit lui-même ?Hoi-mënie, eprés un tel événeu ment, je dénoncerais le monarque. Se retirer dans K l'intérieur du royaume et convoquer toute sa noblesse H autour de lui serait un parti non moins dangereux.
■ Justement ou non, tonte la nation, qui confond la nou blesse avec le patriciat, regarda longtemps les nobles « en masse comme ses plus implacables ennemis. L'aboiiu tion du système féodal est l'expiation de dix siècles de ■I délire. On aurait pu diminuer la commotion; mais il u n'est plus temps, l'arrêt est irrévocable. Se réunir à la u noblesse serait pire que de se jeter dans une armée •I étrangèrie et ennemie. Où serait dans un tel parti la u sûreté du roi? Un corps de noblesse n'est pas une armée
■ qui puisse combattre ; ce n'est point une province qu'on « puisse retrancber. Héme avant la réunion, cette noblesse u éparse serait égorgée.
u Se retirer de Paris pour recouvrer simplement sa u liberté, pour dénoncer l'Assemblée au peuple et rompre « tout lien avec elle serait une mesure moins violente que u les deux premières, mais non moins périlleuse : elle •I exposerait la sûreté du roi; elle ouvrirait également la « guerre civile, parce qu'une grande partie des provinces u vont soutenir les décrets de l'Assemblée. 11 est certain « d'ailleurs qu'il faut une grande révolution pour sauver
■ le royaume; que la nation a des droits; qu'il faut les " rétablir, les consolider; qu'une Convention nationale •> peut seule régénérer la France, et qu'il n'y a de sûreté « pour le monarque que dans une étroite coalition entre le H prince et le peuple.
■ Tous ces moyens écartés, voici ce que je pense du " dernier, que l'on envisage et qui n'est certaioement pas
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■ sans danger; mais il ne Taut pas s'imafiner pouvoir
■ sortir d'un grand péril sans péril, et toutes les forces
■ des hommes d'État doivent tendre en ce moment A pré-
■ parer, diriger, tempérer, limiter la crise, et non à empé-
■ cher qu'il n'y ait crise. »
Il concluait en conseillant précisément le dernier parti, dont il avait énuméré les dangers, celui de l'éloifpiement du roi de Paris.
« Mais après avoir constaté le défaut de liberté, préparé u l'opinion, rallié l'Assemblée A cette nécessité, organisé
■ en échelons un corps de dix mille hommes entre Paris
■ et-Rouen, ces précautions prises, le roi partirait en plein « jour da château et se replierait sur la capitale de la
■ Normandie. Le roi en partant publierait un appel à ses
■ peuples contre les violences de Versailles et de Paris; il
■ renouvellerait sa sanction libre aux principaux actes de « l'Assemblée; il la refuserait aux autres; il appellerait « les députés de la nation autour de lui pour achever
■ l'œuvre. Si l'Assemblée désobéissait, ses actes seraient <■ frappés de déchéance, et il en convoquerait une autre.
■ Si elle se réunissait à lui, ils feraient ensemble la révou lulion et la constitution. Le moment opportun pour cette B démarche serait indiqué par )a première violence de u Paris, qui soulevait l'indignation des provinces. ■
Telles étaient en abrégé les idées que Mirabeau présentait m nA dans le premier Hëmoire, idées tardives qui ne fai-
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aftÏM* «u-:fo6d:i|<i9 déplantri last qUeitûnts ^ .let):t>éi8^ et igid'dimotitFenkAieuia^qù; toute li*lite:dù«9inlliili*nibis:> WiiqiteiqMil'faeiire ikiL«&htt>é(tit'(UB0FJÉt!6ftafisée|i(tHhle
découvrait pour sauver la cour ^ua- deÀ cçfnjtclqre^ldes l^)l|iet^tBi Hesi btsards^ d^s: cÛnènEai .Oiria: bcancNip ^éHHnéldtt'^énie: i1a8lBAitatem.'(lA,'lEi moambie lie Hiia^ beau, depuis la découverte de ses papiers seeralSiàdoixAnH' itns àasa totoht; tnak qOet^ùe pvMl que fét fe .jéaife, et Aol D)î L'a vâsMinu aussi iitfaillâiiJe^HtenâasïiilnéfMUfbit ^ tvtttr av«e l'impossibie. ':
Unefoit tesiétaUgénéraiix caiivtic|uéa^L(a'tto}letenlativ8 iv {oup d'état déjouée peit l'im^tic oiilitaIre.«{ la roi conquis par Iai Fttyelte A VersajUest liCMiis XYl était d4ns llipjtoitiblb. Sa coudesC£itdaM« i^voJutiDatmre 8ii[W'b«r> nés l^TJlissait, la fuite ie détrtottt, la lulte.aonode :et perfide contre la Bévolsikiii i'ixGi'iviiidil; lajifttte (MHéfle avccIanaliaaiè.(Ju8Jt. U n'y avait: phis.pMritàqU'i •bdt' qmxi ÀsadésboBoreroàd mouriez Hûubéeiideijlvlè^jtlns claïjcveyiatl dé le Toir et plus feaacde la dire; nûia il: na pouvait. se pennader à ïtii'inâUB.(pie-sa.forl&. m^ri-ns sul&rwt paa.eneove pour, ndever cë:qiil â'éerou)silidsi!énl lui; pcaMLreau»tiieditailr<il pa^dans ceMémoIreiksftiDd de sa pensée, que rou.entrentlL allléDrsidMiii se^;«itt'e>' tiens. Un accès de f;uerre cifile ne lui paraissait pas, il l'avoue franchement, le pire des remèdes à la situation, et quand on lui objectait que te-roi n'avait ni trésor ni armée : « Les guerres civiles, n disait-il, •> se font toujours sans . ■ argent. >•
Dg.l.zecit>>COOglC
LIVHE DIXIEME.
Le comte de la Harck se chargea de remettre ce Mémoire à la reine par le comte de Provence. Inconnu â ce prince, il en obtint une entrevue secrète au Luxembourg. Ce palais était aussi surveillé que les Tuileries par la Fayette et par le peuple. Il fallait emprunter la nuit et les déguisements pour ne pas éveiller les soupçons et les conjectures. Le duc de la Châtre, premier gentilhomme et confident du prince, introdnisit le comte de la Harck à deux heures du malin chez son maître.
La Marck fît aisément sentir au frère du roi, admirateur dn génie et partisan des opinions constitutionnelles, combien le plus grand des orateurs et le plus puissant des tribuns pouvait être funeste à la monarchie et à la cour si on négligeait de s'assurer le concours qu'il ofi'rait de loiinéme an salut du roi et au rafi'ermissemenl des choses. « J'ajoute, raconte la Harck, en insistant sur le prix d'un « auxiliaire, que j'avais connu Mirabeau bien avant la » Révolution; que je l'avais suivi de près depuis l'ouver- 1 ture des étals généraux, dans le but de le rendre utile •I aux intérêts du roi; qu'il était faux qu'il eut jamais
■ appartenu au parti d'Orléans ou qu'il eût trempé dans « le complot des S et 6 octobre; que loin d'approuver la
■ violence qui avait conduit le roi à Paris, il regardait au « contraire le roi et la France comme perdus sans res- K source si l'on ne parvenait pas à faire sortir Sa Majesté
■ da celte dangereuse ville, et que pour preuve de ce que « j'avançais, j'étais porteur d'un Mémoire rédigé par Mira- 1 beau lui-même, entièrement écrit de sa main, et dans
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u leqael il prêseatait les moyens qui, dans son opinion, " devaient être employés pour sauver le roi et la monar- 11 chie.
u Monsieur m'avait attentivement écouté; il approuva X ma conduite, prit ensuite t'écrit que j'avais en main, et u le lut devant moi en me faisant parfois des observations, < soit sur des passages qui manquaient de clarté, soit snr •I les mesures proposées, et qui lui paraissaient être d'une •• exécution difficile. Il n'hésita cependant pas à me dire u qu'il approuvait en général le plan proposé^ mais qu'il M était d'avance convaincu que le roi ne consentirait point u à l'adopter.
n J'engageai alors Monsieur à en parler à la reine, qui, u une fois persuadée, obtiendrait peut-être l'assentiment Il du roi. — « Vous vous trompez, me dit-il, en croyant " qu'il soit au pouvoir de la reine de déterminer le roi " daus une question aussi grave. « Je répliquai qu'il fal- <• lait donc reconnaître que tout était perdu, si l'on ne « pouvait compter ni sur la résolution du roi ni sur l'inu fluence de la reine. Le prince insista sur le peu d'in- « fluence réelle de la reine « qu'il flattait, mais qu'il ■I n'aimait pas, et sur la faiblesse incurable da rd, dont « l'inconsistance de caractère trompait tous les plans en « sa faveur. II compara les idées mobiles de son frère à « des boules d'ivoire huilées qu'on s'efforcerait vainement H de cimenter ensemble. "
Soit que le comte de Provence, qui aspirait pour luimême, et non sans 'raison, au titre d'homme d'Etat et A la domination absolue des afi'aires, vit avce peine l'influence que pouvait prendie un homme tel que Mirabeau sur le conseil ; soit qu'il partageât les déflances générales ct^ntre ce dangereux auxiliaire, il découragea entièrement le comte de la Marck et se borna à entretenir avee Mirabeau
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et Ihî quelques sourdes intelligences par l'intermédiaire d« duc de Lëvis, homme de cour, lettré et politique, employé par ce prince i la négociation.
Mirabeau, découragé du coinle de Provence, fui rejeté dans une tentative de coalition entre lui, Necker, la Fayette, le garde des sceaux Cicé ; les deux intermédiaires de cette négociation étaient Talon et Sémonvîtle, dont on retrouve la main double et remuante dans toutes les phases de la Révolution, personnages de comédie nouant et dénouant derrière le rideau mille intrigues entre les causes, les partis, les hommes, pour se rendre nécessaires et pour se grandir de la grandeur des événements.
Talon, homme de nom illustre dans la haute magistrature, d'une fortune opulente, d'un esprit sans repos, d'une anibitlon élevée, d'un caractère dangereux, aspirait, de loin encore, au ministère de la justice, et voulait conquérir, par des services indifféremment offerts h toutes les causes, la confiance du roi, le reconnaissance de la reine, la Tavair de la Fayette, la familiarité de Mirabeau. II était alors procureur du roi au Châtetet de Paris. Sèmonvtlle, jeune conseiller au parlement, était le HI caché de toutes les trames où il pouvait faufiler son génie d'intrigue. Il avait l'œil, la main et l'oreille partout. Il flairait avec un odorat instinctif les ambitions, les vanités, les vices et les vertus des hommes supérieurs ou des hommes puissants, pour se faire le client de leurs désirs, pour leur révéler à
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eux-mêmes les aspîratîoas qu'ils ne s'avouaient pas encore, et pour leur offrir, avec une audace e( une prestesse toujours adroites, le négociateur, l'occasion, le service que ces hommes n'osaient pas demander. Un tel caractère exclut les opinions personnelles. Sémonville n'avait jamais que celles qui convenaient eux hommes et au moment. Il a surnagé sur toutes, comme les choses légères ou flottantes, jusqu'à la caducité, toujours subalterne et toujours important.
La même nature avait associé ces deux hommes. Ils sentaient que la fortune se balançait entre le roi, Necker, la Fayette et Mirabeau. Ils résolurent de bien mériter des plus heureux. Ils étaient déjà conquis en secret à Necker, au roi, au comte de Provence.
Talon, qui connaissait la Marck, se fit présenter par lui à Mirabeau. Sémonville s'était attaché à la Fayette. Un député marquant de Nancy à l'Assemblée constituante, nommé Duquesnoy, homme droit d'esprit et servîable de caractère, machinait avec eux dans l'intérêt de cette coalition. Ils connaissaient tous deux les anneaux auxquels ils pouvaient rattacher leurs intrigues : l'ambition de la Fayette et les nécessités domestiques de Mirabeau. Us savaient qu'en coalisant ces deux hommes dans l'intérêt du rétablissement de l'ordre, ils servaient le roi et ils se préparaient à eux-mêmes les hautes situations qui résulteraient de cette alliance pour ceux qui l'auraient c^entée. Les papiers récemment découverts attestent l'ardeur de ces deux hommes pour accomplir cette alliance et les progrès de leur négociation pendant le mois d'octobre et les premiers jours de novembre.
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Talon, après avoir été introduit chez Mirabeau, se prostwne d'admiration devant son génie. « On attend votre H ami (pnis-je dire le nôtre?), » écrïMl à la Marck. « On
■ causera avec une Tranchise absolue et un abandon qui « doit Être la base de toute réunion; od est encbanté de
■ n'avoir à traiter qu'avec vous et lui. Il faudra convenir « d'un jour et d'une heure où nous pourrons nous voir. « Le nattre (c'est-à-dire le roi) est instruit de tout. Secret, u fidélité, franchise : avec ces trois engagements je crois u que la chose publique y gagnera beaucoup. ■
Le lendemain de cette première confèreDce, 17 octobre, Uirabeau écrit à son ami : « L'affaire est chaude ; la Fayette, •> décidé autant qu'il peut l'être à lui tout seul. Il m'a •• mené ce matin chez M. Honlmorin ; Necker n'a voûta <i d'abord me voir que tête à lëte. II dit que s'il n'y prend ■I garde on se résignera à son départ. Il faut décider
■ la Fayette, effrayé de Paris et inquiet des provinces. « Voyons-nous pour les détails, qui sont piquants. »
Le soir du même jour, Mirabeau reprend :
« J'ai vu longtemps aujourd'hui le petit grand homme H (Necker) et le sous grand homme (la Fayette). Celui-ci « m'a chargé de vous prier de passer chez lui au plus tôt.
■ Quant à moi, j'ai à vous parler â fond. Vous pouvez en « ce moment beaucoup pour celui qui croit qu'on ne vaut, " dans la partie executive de la vie humaine, que par le
■ caractère, et qui par ces mots vous dit ce qu'il pense et w ce qu'ii est prêt à faire pour vous (s'allier an roi par
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« la Fayette, en acceptant une grande ambassade et un
" traitement secret du roi). »
» Oh I quel bomme ! » lui répond le même soir le comte de la Harck en parlant de la Fayette avec amertume. « Pour-
" quoi lui avez-vous dit que lundi vous parleriez de l'em-
•c barras de vos affaires? Cela m'a gêné dans mon entretien
•■ sur vous avec lui. Je n'ai pu être assez fier, et je veux
■ toujours l'être pour vous et de vous. Il ira au-dettnt de
•1 vous la première fois que vous le verrez. Il commencera
« par vous offrir cinquante mille francs. Cela reçu, vous
u n'aurez rien reçu, car il est bien entendu que c'est »a
•> traitement de cinquante mille francs par mois. On en
V est convenu. Il a proposé, répété, qu'il aurait du roi un
H engagement par Écrit pour une grande ambassade, Hol-
o lande, Angleterre. Quant à Coustanlinople, c'était b«n il
" y a huit mois. J'ai t«ut rejeté. Le pressant, c'est d'être
• dégagé de vos dettes. Alors je ne sais pas sur quel sujet
« vous ne serez pas le plus fort I Votre force sur ce point
« vous rend fort sur tout le reste, surtout quand cela vient
X d'une source pare... Je passerai chez vous i neuf heures
u pour TOUS dire se» petites vues sur son ministère. »
« Nous avons vu la Fayette, » écrit le lendemain Talon A la Marck. ■ On est révolté de la sagesse de Mirabeau. Il !■ faut absolument qu'il prenne son parti. la Fayette ne u varie pas dans son amitié pour lui. Les arrau^iuents
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u sont convenus. Il vous atleod apr és-demaïa avee Sémon- •< ville. Sa confiance en vous est entière. ■
Le 19, llirabeaU) déjà livré, écrit k la Fayette pour lui oStrir ses révélations sur les œaehinaleurs de troubles :
■ Je i>e perds aucun trait de mes ébauches en fait de dêx couvertes, •• loi dft-il. >< Quoi qu'il arrive, je serai vœvictis f jusqu'à la lia, parce que vos grandes qualités m'ont for- « tement attiré et qu'il m'est impossible de cesser de
■ prendre un intérêt très-vif A une destinée si belle et si K étroitement liée à la Révolution qui conduit la nation à o la liberté-
■ Hais, » ajoute-t-il en dévoilant son mépris et son 8nti> pathie cnntre Necker, « si vous avez réfléchi sur l'orgueil
■ brutal ou plutôt véritablement délirant du méprisable ' charlatan qui a mis le nom de la France à deux doigts •■ de sa perte, et qui s'obstine à la consommer plutôt que
■ de s'avouer à lui-même son incapaeilé, vous ne penserez « plus que je puisse le moins du monde être son auxi-
■ liaire. Ils ne pourront me désarmer qu'en opérant le « bien public, et le mauvais génie de l'espèce humaine u n'eu est pas plus loin qu'eux ! N'exigez donc de moi « aucun ménagement pour eux. u II annonce qu'il les attaquera sans pitié le lendemain.
La Fayette, dans un billet du même jour, le convie à sa table et le rassure sur son caractère, u Ne croyez pas, » lui dit-il, « que j'évite aucune responsabilité, et comme le
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« déshonneur n'existe pas dans mes calculs, je ne consi-
» dère d'allernative que la révolution ou ma tétel >•
Le soir, Mii-abeau rend compte à la Marck de l'entretien chez la Fayette. « J'ai rallié le dictateur, » diWl à son ami, a sur les réticences du ministre avec lui; l'autre cdlè vous H parlera ce soir (Talon au nom du roi). J'ai dit nettement •> qu'on vous trouvera iastruit de tout, parce que je vous « dirai tout. «
Le jotir qui suit cette conférence entre Talon et la Marck sur l'enrôlement de Mirabeau, Talon écrit à la Marck.
1 Je m'estime heureux, monsieur, » lui dit-il, ■ d'avoir u une occasion de vous prouver ma confiance entière et u mon abandon ponr la réunion que nous avons opérée Il chez vous. C'est une vraie jouissance pour moi et la crois u aussi sincère de la part du comte de Mirabeau que de la « mienne. En vous quittant, j'ai été amené dans un grand « mystère. « On songe à un autre ministre, m'a-t-on dit, « Aucun devos amis n'y entrera par M. Mirabeau. Le garde <' des sceaux sera chassé. Nous le remplacerons. Voulez- « vous accepter? » J'ai refusé. J'ai objecté mou ége, mon <• admission toute récente dans une place importante. Vous u pouvez être persuadé de tout ce que je pense sur ces « articles. Malgré cela, je signe ma lettre, gardez-la; je <i crois le devoir à la franchise qui cimente notre coalition. « Un doute me reste : dois-je avoir l'air de me prêter à la
proposition pour savoir le résultat de leur projet? Il u parait qu'on a des projets contre la Fayette. Ainsi, il ■ faut que te général se réunisse avec des hommes en état >^ de le soutenir. ■•
Ce billet de Talon parait se rapporter à la contreintrigue du comte de Provence, méditant, en dehors de la Fayette et de Mirabeau, un ministère du frère du roi.
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Mirabeau écrit, le 31, i la Marck :
• L'explication d'hier entre la Fayette et moi, dans son » carrosse, an ministère des finances, a été très-forte dn
■ ministre, irès-vive de ma part, parce qu'il avait ajourné H mon rendez-vous avec lui. Il a refusé de reprendre ses H paroles. 11 a attesté que dans sa conversation avec vous, •I il D'y avait pas un mot désobligeant pour moi. Il a im- • pnté tout le reste ft son misérMe caractère t £n résumé, « il me semble avoir vu que, certainement, nous ealève- » rons un gage, une promesse écrite d'ambassade ou un u ministère. Et cela tout de suite, car on m'a beaucoup K pressé de l'accepter. J'ai rejeté avec toute la fierté re- « quise tout ce qui concerne l'argent ; j'avoue cependant, de H vous à moi, que voilà le point critique de mon afi'aire. H Le moment est cruel ; je suis étouffé d'embarras subal- H ternes, qui, dans leur marcbe, font un assez grand « obstacle, et, le plus indépendant des mortels une fois u mes affaires épurées, je ne voudrais être que l'homme u de la nature, résolution qu'à toutes les minutes je prenu drais avec joie. Je suis très-géné dans mes rapports « sociaux, et parce que je ne puis regarder à mes affaires, w et parce que taut que j'ai des projets d'ambition, je ne
■ puis faire dissoudre mon atelier de travail (Pellenc et •I compagnie, Dumont et Durovenay, les secrétaires et les
■ collaborateurs intimes de ses discours et de ses écrits). H Un grand secours, je ne puis l'accepter sans une place •> qui le légitime ; un petit me compromettrait gratuite-
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u menl. Là est le nœud; Jà j'ai d'autant plus besoin de M votre sagesse qu'elle est plus de ce monde que la u mienne! i>
Réponse de la Harck, quelques heures après :
■ j'ai vu Sémonville qui quittait la Fayette. Je sens ' l'embarras de votre position; mais estre l'ineonvénient « de recevoir et celui de ne pas prendre ce qu'on offre, il <• doit y avoir des moyens. Il s'agit seulement d'y penser. X En attendant, pour le courant disposez de moi. J'ai
■ toujours trois cents louis i votre service pour maintenir
■ votre indépendance. Au reste, j'ai à vous proposer un
> arrangement qui, en établissant votre indépendance,
> vous readra aussi fort que vous devez l'être.
■ La Fayette se ressentait ce matin de votre conversation i> d'hier, mais bientôt il retomba. Sémonville esl tout pour
< vous, et vous savez pourquoi ; il attmd tout de la Fayette, ' et le patron ne pourra rien si vous n'éles derrière pour Il assurer cette ÏBconcevable existence I
•< Hier, ■ réplique Mirabeau à son ami, « je vis tard K la Fayette. Il fut uet ; 11 parla du traitement et de la
< place ( l'ambassade à Constantinople). Je refusai; j'aime u mieux la promesse écrite de la première grande ambasn sade : une portion du traitement me serait remise de-
< main. La Fayette est inquiet du duc d'Orléans, qui veut n ou ne veut pas revenir, mais qu'il croit vouloir revenir :
> il m'importe d'être en mesure de lui donner des nou-
< velle». Û donne avx anecdotes plus de priK qu'à un bon
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« conaeil. La Fayette me prend la moitié de mes traits; il « fout que je travaille. Tout le inonde viole mon loisir. Ma « carres ponda née est immense. La chose pubiiqse est « entièrement perdue si on ne se décide pas au bien.
u Si mille louis vous paraissent indiscrets, ne les de- « mandez pas ; mais telle serait mon ui^ente néeessllê. Il u ne me convient ni d'être avide ni d'être dnpe, Je garde h autour de moi trois hommes de premier ordre, dont
■ âetix, Dumont et Ditrovenay, seraient, si je ne les gar- <c dais pour mes travaux , déjà retoarnéa en Angleterre. »
Pendant eet échange de lettres, Talon et Sémonville orgahisaient ou feignaient d'organiser on né sait quelle surveillance de police dont les anecdotes sont transmises à la Marck pottr Mirabeau, Afin que Mirabeau en l'épaisse la curiosité àé la Fayette. Les lenteurs de la négociation impatientent Mirabeau. « Il n'a parlé de moi que ee matin à la <t reine, » écrit-il le 30. octobre; « il m'a paru, à vrai <> dîre« moins décidé que jamais et succombant mus la H fatalité de ses indécisions... Pour moi, je rentre dans la
■ liée (la tribune), bien décidé à n'y p^ perdre un pouce •I de terrain (ce qui importe au roi et A la l'élite eux-
■ mêmes, s'il est vr^ qu'Us me croient nécessaire ), et bien
■ convaincu, du reste, que tout croulera d'ici à détix mois, « on trés-peu plus tard. »
u Je fais des vœux pour que Mirabeau soit de bonne H foi ; ce sera peut-être ta première fois de sa vie, >• dit Talon à la Marck la veille du dénoûment de celte négociation, où la Mavcb seul est désintéressé et franc dans son dévouement à la reine , dans son attachement â Mirabeau. Le S8, tout est consommé. On lit, dans un billet de la Harek A Mirabeau , sous cette date, en sortant d'une entrevue avec la Fayette : « La Fayette vous remettra cin- ■I quante mille francs, et vous montrera un projet de lettre
« do roi à TOUS. Acceptez tout cela. C'est un dédommage- •I ment de ce qu'en ce momeot vous ne pouvez pas entrer H au ministère. Vos ennemis en comploteront davantage « avec vous. Vos affaires ne vous laissent plus d'embarras u subalternes ; vous serez tout entier ce que vous valez , " c'est-à-dire supérieur â tous! >>
Le surlendemain, Mirabeau a vu la Fayette ; il l'a trouvé, dit-il, » soucieux, mécontent, découragé; à peine m'a-l-il u effleuré, moi. Je lui ai parlé de la lettre du roi. Il m'a » fait ce malin un envoi d'argent ridicule et sans motif, « qui ne me fournit pas de quoi me dégager envers vous...
■ A quoi cela sert-il î Pas même au déplacement de \oge- « ment, qui est d'étroite nécessité et de rigoureuse conve- " nance. Quel hommel... quelle destînéet Je crains, du H reste, qu'il ne file bien vite une mauvaise cabale. Il me V semble que nous avons â causer médiation sur des ftiita « récents que je sais des Tuileries!... — J'espère, i> lui répond la Harclt, « que vous aurez renvoyé les vingtrtrois • mille francs!... »
On ignore s'ils furent renvoyés, en effet. Une note de la main de Mirabeau révèle i cette même date le plan et le personnel du gouvernement qu'il poursuivait de coneert avec la Fayette.
« Necker, premier ministre, dit-il dans cette liste
« annotée, parce qu'il faut le rendre aussi important qu'il
« est incapable, et cependant conserver son reste de popu-
« larité au roi.
<< L'archevêque de Bordeaux (Cicé),cbance[ier entouré
■ d'habiles rédacteurs.
•> Le duc de la Rocbefoucauld, ministre de la maison du u roi, avec Thouret pour second.
H Le comte de la Harck, à la marine, parce qu'il a fidéu lité, caractère et exécution.
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u L'évéque d'Antun, Talleyrand, déjà son ami, ministre « des finances, parce que sa motion sur les biens du clergé u lui a conquis cette place; Laborde, le banquier, avec lui. « Le comte de Mirabeau au conseil du roi, ministre sans « département. Les petits scrupules de respect humain, n ajouta-t-il, répondant d'avance au cri de réprobation que ce nom soulevait à la cour, >• ne sont plus de saison : le •> gouvernement doit afficher tout haut que ses premiers •> auxiliaires sont désormais les principes constitutionnels, <i le cœur et le talent.
« Target, maire de Paris, que le barreau conduira ton-
■ jours; Montmorin, gouverneur du Dauphin, fait duc et
■ pair, ses dettes payées.
H Enfin, la Fayette, ministre sans département au con-
■ seîl du roi, maréchal de France, généralissime à lertite
■ pour refaire l'armée!... »
Tel était le partage d'empire dans le conseil que Mirabeau proposait entre la Fayette et lui, partage dans lequel il ne contestait plus la part dominante à son rival. Le génie, la popularité et l'épée de la révolution se trouvaient ainsi réunis en faisceau sous la main du roi pour sauver A la fois la monarchie et la liberté. Mirabeau aurait dominé l'Assemblée et le conseil par cette ligue; la Fayette, le peuple et les démagogues par l'armée soldée et par l'armée civique. La constitution pouvait sortir libre, pure et réflés. S
. Coogic
50 LES CONSTITUAirTS.
chie de son berceau sans ètoaffer en naissant la royauté
t^prègentative.
La Marck souriait à ces espérances; ta Fayette ne s'y livrait qu'en apparence. Il craignait évidemment deux choses dans Mirabeau : la supériorité et l'immoralité. Il ne voulait que le corrompre et l'acheter : il ne voulait i aucun prix le grandir. Sa négociation, pleine d'habileté, était, comme beaucoup des actes de sa vie, entachée d'une certaine duplicité. » Au Tond, « dit-il lui-même dans ses Mémoires, recueillis depuis sa mort, ■ rieU nt pouvait suru monter sa répugnance d'honnête homme à laisser entrer •• Mirabeau ail ministère, »
II constata, le 29, dans un billet astucieux écrit à Hirabean lui-même, cette résistance à l'ambition du grand orateur, en l'attribuant à M. Necker. ■ Que diriez-vOns, » écrit-il i Mirabeau, « siSf. Neckermenaçait de s'en aller, u dans le cas où Mirabeau arriverait? Pensez-y. J'irai « chez vous en sortant de l'Assemblée. Confiance réci- * proque et amitié, voilà ce que je donne et espère. ■ Vaines formules que démentaient sa ruse et sa mésestime envers Mirabeau. Il ne songeait qu'à l'éloigner eu lui faisant accepter un posie diplomatique dans lequel le talent de l'orateur suprême eût été sans danger et sans service pour la constitution.
La Fayette â cette époque ébauchait déjà le double rôle d'allié des ehefa jacobins et de protecteur confidenliel de
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la cour. Il rappelle lui-même qu'un rapprochement fut tenté sous ses auspices entre ses amis du moment, les Lameth, les Duport, les Laborde, les Barnave, les Pétîon, les Robespierre, et Mirabeau. L*entrevue eut lieu la nuit, dans le quartier solitaire de Passy, chez la marquise d'Aragon, nièce de Mirabeau et sa confidente. « Ce fut là, « raconte la Fayette, « que je déclarai qu'il fallait renoncer u au projet de poursuivre la reine comme instigatrice des *i complots à la cour de Versailles;, si l'on voulait avoir des u rapports avec moi. Mirabeau répondit : u Eh bien , •• général, puisque vous le voulez, qu'elle vive! Hais,
■ reine humiliée, peut-être captive. Mais une reine égorgée
■ n'est bonne qu'à faire composer une mauvaise tragédie 1 <> u J'eus des torts avec Mirabeau, dont l'immoralité me cho-
■ quait, » poursuit la Fayette. >i Malgré le charme que je
■ trouvais à sa conversation, et mon admiration pour ses
■ talents sublimes, je ne pouvais m'emp^cher de lui
■ témoigner une mésestime qui le blessait. »
L'entrevue fut sans résultat. Les Lameth, les Duport, les
Barnave, les Pétiou, les Robespierre baissaient d'instînet Mirabeau, dont les proportions démesurées dépassaient et écrasaient leur stature. Ils se pliaient avec moins d'efforts aux avances de la Fayette, qui n'était à leurs yeux qu'un jeu de la fortune au lieu d'être un prodige de la nature. Ils pourraient un jour dominer l'un; ils ne pourraient jamais égaler l'autre. On volt les traces de celte alliance de la Fayette avec les jacobins dans une lettre de Mirabeau A ce général, un an plus tard.
■ Les motifs d'éloignement entre vous et moi n'existent plus, n écrit Mirabeau à la Fayette en i 790 ; » les Barnave, « les Duport, les Lameth ne vous fatiguent plus de leur u active inaction. Ou singe longtemps l'adresse, mais non H la force; on fait d'assez bous tours avec des i
i.Coot^L'
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1 on imite même le bruit du tonnerre, mais on ne le r
> place pas! »
Le mot de la Fayette à Mirabeau, jeté comme par une parenthèse négligente dans le dernier billet que nous avons cité, inquiète Mirabeau, Talon, ta Harck. <• J'ai vu •I nos hommes, » écrit Talon j ■ je leur ai fait sentir qu'il » fallait enlin terminer et ouvrir la porte au seul homme « qui peut les rendre maîtres de leur sort. ■
Mirabeau, de son côté, revoit la Fayette sans s'apercevoir encore qu'il est joué par la double politique de son allié futur. Il le plaint devant la Marck, au lieu de l'accuser.
■ Vous avez vu l'homme tel qu'il est, » lui écrit-il le S novembre, en sortant de chez la Fayette, u également incapable de manquer de foi et de tenir parole; d'ail- K leurs impuissant, à moins d'une explosion où il pourrait n tout, et jusqu'à un certain point voudrait tout. D'abord u il parlait peu; puis, quand je lui ai montré que j'en « savais autant que lui, il s'est bâté de tout dire. Trés-
■ net, du reste, et même très-délicat sur mes besoins et « sur la nécessité de parer aux éclats de mes affaires; tout
■ est prêt à cet égard, tout est facile et sans bornes. «
La Fayette, ligué alors avec le roi, la reine et les ministres, dans l'intérêt de l'ordre dans Paris, puisait ô son gré dans le trésor ses moyens de police, d'influence sur les partis, de solde dans la garde nationale : une lettre de M. de Montmorin, ministre des affaires étrangères, et par les mains de qui passaient les subsides, l'atteste en 1793.
LIVRE DIXIEME. SS
Le même jour Mirabeau, à la suite d'un discours sur les finances par lequel il ébranla Necker, poussa au renversement immédiat du ministre, pour entrer par la brèche au conseil.
« Dites au dictateur, « écrit-il en descendant de la tribune, " qu'il ne lui reste de ressource qu'un ministère de u première force ! Que lundi le ministère n'aura plus un ■1 éca, que l'explosion commencera mercredi; qu'il prenne H garde, que le ministère pourrait bien arriver, mais sans « lui!... Je vous dirai le reste de bouche. Si de la main è u la main on pouvait avoir un secours un peu considérable « qoi sauvât le tout! Surprise subalterne. Je croirai la M partie sure ; elle a marché aujourd'hui à pas de géants. ,. »
Le secours vint, mais non la place au conseil. La Fayette, après avoir leurré et compromis Mirabeau, qui se prétait avec tant de hâte à la corruption, eut le secret de sa vénalité dans les mains. Il se réconcilia avec le ministère de Necker et de Montmorin, asservis à son omnipotence. En honnête homme, il n'abusa pas de ce secret contre Mirabeau. Les négociations, bientôt interrompues par le décret de l'Assemblée qui interdisait le ministère à ses membres, se relâchèrent, se rompirent, se renouèrent entre ces deux hommes, l'un si incomparable en talent, l'autre si supérieur en tactique. Mirabeau, secrètement désarmé de la plus grande force morale d'un orateur, l'intégrité, s'était marchandé lui-même à son rival. Il resta immense à la
tribune, DiiqiDué à ses propres yeux , â la merci de h Fayette, qui avait le droit de le mépriser, à la solde de la ÎHaTCri, qui le soutenait de son amitié et quj g'e^orgajt de le donner tout entier ô la reine. Nous verrons bientôt i> quel prix et par quel i|nonunieux traité il se donna ou plutôt il se vendit à la cour.
I! ne se livra pas, a dit spirituellement M. de Talleyrand, et ont répété d'autres après lui. Flétrissure de plus et non excuse de son caractère, selon nous! Vendre son génie et en recevoir le prix sans compenser au moins sa vénalité par ses services, c'est tromper deux fois, car c'est tout à la fois gagner et dérober le salaire de la corruption. Nous n'insultons pas ce grand hogime, nous le plaignons. Nous savons qu'en recevant les subsides du roi pour sauver la monarchie, il ne vendait pas la révolution, il tentait seulement de la conduire. Mais la première condition pour bien conseiller une révolution ou une monarchie, c'est d'être indépendant de l'une et de l'autre. Un conseiller vendu n'est plus qu'un esclave, et l'homme qui n'a plus le droit de s'estimer ne peut donner ni poids ni autorité â ses conseilE. La détresse domestique de ce puissant génie l'asservit à des ménagements, à des ambiguïtés et à des mystères qui lui enlevèrent la moitié de sa force pour la révoIu< tion comme pour la monarcbie. La maturité de Uirabeau expia les immoralités de sa jeunesse. Qui peut dire ce que serait devenue la France de 1789 si Mirabeau incorruptible eut dompté par l'estime les factions qu'il subjuguait par le talent, et si le levier d'un tel génie avait eu pour point d'appui un cceur intégre? 11 faut pleurer sur les vices qui rendirent stérile la plus vaste intelligence du temps.
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Pfiudant ces manœuvres sourdes et vaineB pour pecompos«r au profit du roi une ligue de forces, d'opiaions, capable de suppléer à l'anéantissenient de toute Torce matérielle, le roi s'abandonnait entièrement à la Fayette, et la reine elle-niËme affectait de tout espérer de lui seul ; mais en secret elle se défiait de sa franchise autant que de sa force, elle se composait un conseil plus intime du comte de Mercy d'Ârgepteau, ambassadeur d'Autriche ; de H. de Fersen, Suédois dévoué à sa personne; de M. deFootanges, archevêque de Touloute, et de quelques débris de la société de Polîgnac non encore emportés loin d'elle par l'émifration. Elle pleurait amèrement l'éloigoement de son amie; elle en recevait des lettres, elle se soulageait ea lui écrivant. ■ J'ai pleuré d'attendrissement en lisant vos lettres, <• lui disait-elle après son installation forcée aux Tuileries. V Vous me parlée de mon courage, mon amiet II en faut •• bien moins pour soutenir le moment affreux où je me <[ suis trouvée, que pour supporter journellement notre u position, ses peines à soi, celles de ses amis, celles de Il ceux qui nous entourent. C'est iè un poids trop lourd à « porter, et si mon cœur ne tenait pas par des liens si « forts à mon mari, à mes enfants, à mes amis, je désire- • rais mourir. Je vois aussi ce sentiment à travers votre « amitié. Je vous porte à tous malheur, et vos peines « retombent toutes sur moi ! »
Elle avait donné la place de madame de Polignac à madame de Tourzel, gouvernante de ses enfants, femme dont la fidélité et le courage justjâèreot jusqu« sous les
S du Temple le choix de la reine. Sa première favorite, délaissée depuis la Taveur de madame de Poliguac, la belle princesse de Lamballe, s'était rapprochée d'elle depuis ses mauvais jours. Elle occupait aux Tuileries, comme suriutendante de la maison de la reine, les appartemenls du pavillon Marsan, au bord de la Seine. Elle y tenait, les jours de réception, une sorte de cercle intime et modeste où la reine recevait encore les hommages d'une cour déjà décimée. Les autres jours, la reine ne sortait pas de ses appartements intérieurs, employant ses heures aux travaux d'aiguille, & la surveillance de ses enfants, à des conférences avec le roi, à des entretiens confidentiels avec les amis politiques qui venaient s'appuyer de son influence sur le roi. L'étiquette, un peu moins austère, avait repris néanmoins sa place dans les habitudes de sa vie. Elle dînait encore en public dans les occasions solennelles, et assistait aux cérémonies de la religion dans la chapelle du château. Les officiers de la garde nationale et les chefs de la bourgeoisie, qui avaient remplacé les courtisans de Versailles, lui témoignaient, à l'exemple de la Fayette, les déférences et les respects propres à racheter les outrages du peuple. Elle les recevait avec la grâce qui lui conquérait facilement les cœurs. Elle leur permettait, par une habile adulation, les plus affectueuses familiarités avec le Dauphin. Elle se popularisait, avec une secrète complaisance, dans la classe de ce peuple où elle se savait si calomniée. L'enfant jouait avec les armes et les insignes de la milice civique; il s'étonnait de ce que ce peuple, si respectueux à Paris, avait été si injurieux et si sanguinaire à Versailles. Un jour, raconte une femme de la reine présente à ces intimités de famille, l'enfant demanda compte de cette différence.
u Écoate et retiens bien, n lui dit le roi en prenant son
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fils sur ses genoux comme pour lui imprimer dans l'esprit une leçon vivante de sa triste histoire. <• J'ai voulu rendre
■ ce peuple raoius mallieureux qu'il n'était ; j'ai eu besoin u de trésors pour payer les dettes contractées par mes « ancêtres; et pour rétablir un meilleur ordre dans les Il finances, j'ai demandé leur part d'impdt à ceux qui « avaient le privilège de n'en pas payer. Ils s'y sont reu fuses, mon parlement les A soutenus contre mes minis- « 1res; alors'j'ai appelé à Versailles tes premiers de
■ chaque ville, de chaque province, pour s'entendre aveo
■ moi sur les moyens de mieux administrer le royaume. ■< Au lieu de s'entendre avec moi et entre eux, ils m'ont « demandé des choses que je ne puis faire ni pour moi ni » pour mes successeurs. Des factieux ont soufflé au peuple u une grande colère contre moi; ils sont venus à Versailles V pour tuer mes gardes, pour m'arracher à ma maison, afin
■ d'être maîtres de mapersonneeldemafamille.il ne faut t pas en vouloir au peuple, il est bon, juste et bien inten- K lionne en masse; s'il connaissait mon cceur, il me sou- « tiendrait au lieu de m'altaquer, mais il y a des hommes « méchants entre lui et moi. »
Telle était la théorie de la révolution que le père expliquait à l'enfanl. C'était U, en effet, tout ce qu'un père roi el tout ce qu'un enfant destiné à régner pouvaient comprendre. Mais le prince qui ne voyait dans ses malheurs que les embarras financiers et les passions des hommes, oubliait l'âme même de la révolution qui remuait ces masses et qui lui avait fait donner lui-même l'impulsion et le signal à ces grands mouvements intestins; il oubliait la raison générale, qui voulait prévaloir à tout prix sur les préjugés d'un autre âge, la justice sur les inégalités, la liberté sur les servitudes. La colère des hommes n'était ici que le choc des choses ; la main capable de modérer ce
eboc inanquait éplement au iràne et à U révolution. Necker n'avjBJl pas même prévu cette révolution ; Mirabeau, qui en avait l(i force, n'en avait pas la vertu- 1.8 Fayette tentait eu vain de la modérer, trop complice déjà pour être arbitre. Au lieu de se jeter eotre le peuple et le roi, le iî octobre, il avait livré le roi au peuple, st l'Assemblée natiooale aux émeutes de Paris- Il pouvait être encore le dictateur de l'ordre matériel dans la capitale, il ne pouvait plus être le dictateur de la constitution. On voit qu'il en .était réduit à négocier avec toutos les factions au lieu de les contenir, d'intimider la cour par le peuple et de corrompre le peuple par l'or de la cour. La eour lui échappait par tes trames, et le peuple par les séditions.
Le calme qui avait suivi la reotrée du roi à Paris n'avait été dans le peuple que la lassitude d'un spasme. On avait cru quelques jours seulement à l'abondance. " ContutH'
■ matum est ! « écrivait le 4 octobre Camille Desmoulins.
■ La halte regorge de sacs de blé, la caisse nationale se ■> remplit, les moulins tournent, les traîtres fuient, la • calotte» (c'est ainsi qu'il désignait par mépris le clergé par une partie de sou costume), » la calotte est k teire,
■ l'arislocratie expire. Les projets des Mounier et des » Ballly sont déjoués; les patriotes ont vaincu. Paris a o échappé à la banqueroute, il a échappé à la famine, il a K échappé à la dépopulation qui le menaçait. Paris va être « la reine des cit^, et la splendeur de la capitale répondra
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* ftla grandturde la majesté du peuple Trançaîsl.jt Après « la défaite de Peraée, ad moment où Panl Emile deseen-
■ dait de son char triomphal el entrait dans le temple de
■ iilpiter Capitolin, ajoutait le pdmphlélaire classique, un N député des villes rasées, haranguant le sénat à là porte, « lui adressa le discours suivant : <• Romains ! maintenant « vous n'avez plus d'ennemis dans l'uilivers. Il ne vous H reste plus qu'à gouverner le monde, et A en preiidre " soin comme les dieux mêmes!... >• Nous pouvons dire
■ de (néme à l'Assemblée nationale : ■ A présent, vous
• n'avez plus d'ennemis, plus de contradicteurs, plus de •> vito à craindre. H ne vous reste qu'à gouverner la France,
■ ft la rendre heureuse, et à lui donner des lois telles qu'A
■ notre exemple tous les peuples s'empressent de les trans-
■ planter et de les faire fleurir chez eux ! *
Ce cri de joie et de triomphe d'un esprit léger comme la ruffieur publique était changé, le lendemain, en cri d'alarme fiar d'autres pamphlétaires j et surtout par Marat. Gelui-ci s'était donné le râle de tribun de la misère et de la faim. Pendant que la bourgeoisie, rassurée, se répandait en habite de fête dans les lieux publics et dans les jardins des Tuileries, pour contempler avec orgueil le palais qui renfermait désormais à ses yeux le gage de la sécurité publique, des attroupements d'hommes en hailk>ns se formaient et se reformaient sans cesse aux coins des rues populeuses et sur les places cmisacrées au trafic des subsistances. On y parlait de la fausse abondance que l'habileté des ministres faisait apparaître chez les boulangers, mais qui allait être remplacée par la disette complète, en vengeance da triomphe du peuple. On s'encon rageait â compléter la victiure en allant délivrer les prisonniers entassés, disait-on, depuis deux mois, par Bailly, dans les caTes de Tbitel de ville. Les femmes, sûres de l'impaoîlé,
dans lefl groupes, les animaient de leurs vocirérations, les apitoyaient de leurs larmes. Les boulangers, tremblants de ne pas sullire aux demandes de pain, se portaient en députation immense au conseil de la commune, pour se plaindre de ta parcimonie avec laquelle on leur délivrait leur approvisionnement de farines ; d'autres couraient aux halles et éventraient les sacs pour attester la mauvaise qualité de l'aliment qu'on les forçait de pétrir pour le peuple. Les femmes de la halle, plus hardies encore, se présentaient aux portes des Tuileries et sommaient le roi et la reine de nourrir leurs familles affamées. Une brochure intitulée aurons-nous du pain? semée à. profusion dans lés groupes, accusait la municipalité et la commission de la distribution des blés de mêler de la poussière aux farines. La feuille incendiaire de Marat, intitulée l'Ami du peuple, poussait les indigents au pillage de la halle aux blés, la garde nationale arrivait trop tard pour prévenir le sac des subsistances; les représentants au conseil de la commune demandaient la mise en accusation de l'agitateur et faisaient afScher sur les murs de Paris une proclamation indignée contre lui. Harat se cachait dans un souterrain avec sa presse, et répandait de là de nouveaux brandons pour activer l'incendie.
u Et qui sont donc mes accusateurs ? » disait-il dans l'Ami du peuple. i< Les mêmes hommes que j'ai accusés de <i faux il y a deux jours ; les hommes d'honneur qui ont H blanchi Beaumarchais ; les hommes que je traîne chaque u matin dans la boue de Paris et qui n'ont pas osé dire un <• molt Mon dessein était aujourd'hui de me rendre à " l'hdtel de ville et de demander l'expulsion du bureau de u la majorité corrompue des représentants de la comu mune. L'indignation publique allumée par ma feuille ■> m'a prévenu... £h quoit c'est pour assurer la créance
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H des rentiers, pour soudoyer les pensiODDaires du prince, « des ambassades inutiles, des gouvenieurs et des Gomman- K dants dangereux, des femmes galantes, des chevaliers
■ d'industrie, des académiciens if^orants et fainéants, des u sophistes, des saltimbanques, des histrions, des balau dins, des ex-ministres ineptes, des agents de police, des
■ espions, et cette tourbe dorée des créatures de la cour u qui forment la chaîne des instruments de le tyrannie, que « de pauvres artisans, de pauvres ouvriers, de pauvres
■ manceuvres, qui ne gagneront jamais rien ni aux mar- H chés ministériels ni aux révolutions, achèveront de
■ donner leurs tristes dépouilles ! que vingt millions
■ d'hommes seront réduits à la mendicité I Homme petit « et vain, » ajoutaît-il en s'adressant à M. Necker, l'idole de la bourgeoisie commerçante, « vos lauriers sont flétris! >' ils ne reverdiront plus 1 Votre règne est fini 1... C'est en
■ vain qu'on chercherait en vous l'homme d'Étal : on n'y « trouverait que le charlatan, et sans être prophète, on u peut voDS prédire la fin de Law ! ><
Ces accusations contre la complicité de la commune dans la disette de Paris, ces comparaisons entre la misère du peuple laborieux et l'opulence oisive des classes libérales, cette proscription en masse des professions inutiles, selon le pamphlétaire, et pesant de tout le poids du corps social sur la misère el la détresse des membres inférieurs; cette profanation hardie du nom de M. Necker, jusque-là sacré;
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enfin celte évocation jalouse île bras les privilégiés de l'aisance et du loisir, présenLés à l'indigaatton comme autant de eangsu£9 de la véritable natioi), faisaient, dés le premier jour, de Marat, un tribun plus mpstérieux et plus redoutable que les antres. Il arrachait le cri suprême i la dernière libre souffrante de la multitude; il allait cbercber au fond de la socpété, sotu l'agitation superficielle de la surface, l'élément nouveau, plus ténébreux, plse implacable de ressentiment, une révolution sous une révolution.
Le 3i, ces éléments, remués par la feuille de Harat, fermentèrent dans les rassemblements plus tumultueux. On sema le bruit d'une famine presque imminente et systématique. On arrêtait, disait-on, les convois aux portes de Paris; on trouvait des masses de pain jetées dans la rivière, arrêtées dans les filets de SaInt-CIoud, pour dénoncer le crime des accapareurs. On accusa les boulangers qui avaient, peu de joyrs avant, accusé eux-mêmes le comité de subsistances; des <que«es immenses se formèrent à leurs portes : la terreur fit acheter par tes familles trois fois plus de pain qu'il n'en fallait ordinairement pour la provision du jour. Ces queues se renouvelaient plusieurs fois dans la matinée. Les boulangers chauffaient sans repos leurs fours, pour suffire à ce concours inusité d'acheteurs; ceux à qui le temps, le bois, les ouvriers, la farine manquaient, devenaient l'objet des injures et des menaces de la foule. Les sentinelles placées sur le seuil de leurs maisons les défendaient à peine contre l'invasion, le pillage, le massacre, (^pendant le pain ne manqua nulle part, même à la panique. Haïs les agitateurs du peuple voulaient un prétexte de sang.
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A neuf heQres du tuatin, des rassembletneots acharnés se pressent à la porte d'un boulanger nommé François. 11 habitait prés de l'Archevêché, occupé alors par l'Assem^ blée nationale. Il cuisait le pain que les députés faisaient prendre pour le rafraîchissement de leur salle. Cet infatigable onvrier, pour subvenir aux besoins de son quartier, avait chauffé sept fois son four et pétri sept fois ses fournées depuis la Ycille. Accablé de lassitude et son étalage encore pourvu de pain, il se reposait de ses sueurs auprès de sa jeune femme, dans sa boutique, quand une mendiante, à laquelle il avait déjà donné une livre de pain, dans l'intention d'intéresser les passants â sa feinte détresse, s'écrie que le boulanger refuse de délivrer du pain au peuple, et montre du geste la boutique de l'iofortoné François.
Un cri et un geste accusateur suffisent, quand le peuple est agité, pour le convaincre de tons les crimes qu'on lui dénobee. La multitude ameutée se précipite sur le boulanger, l'arrache aux bras de sa femme, trouve dans l'arrière-boutique une fournée de petits pains commandés et réservés pour la salle de l'Assemblée nationale, montre ces pains accusateurs comme une preuve d'affamement du peuple, le traîne it l'hAtel de ville aux cris de ^ lalanteme! Le cortège, grossi par le bruit et par l'indignation du prétendu crime, arrive en émeute immense aux portes du palais. La garde nationale protège è peine l'accusé contre les bras levés et contre les pierres lancées sur sa tête. On
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parvient enfin à le conduire vivant devant le comité public,
qui feint de l'interroger poar satisfaire la multitude.
Ses amis, ses voisins accourent sur ses pas, attestent son innocence, son patriotisme, son zèle charitable pour le service quotidien de son quartier. Garan de Coulon et Blancheville, deux membres du comité de police, l'absolvent, le font cacher dans une chambre secrète de l'bdtel, descendent sur la place, haranguent l'attroupement, le conjurent de ne pas exiger le sang d'un innocent et d'un bon citoyen. Les cris A la lanterne! leur répondent avec plus de violence. La populace veut un cadavre à déchirer; elle enfonce ou elle écarte la garde nationale, dont les baïonnettes de parade fléchissent devant la poitrine des attroupements; elle se précipite sur les pas de Garan de Coulon et de Blancheville, dans l'intérieur de l'édifice, pour enlever François i ses protecteurs. Garan de Coulon, n'espérant plus de grâce, propose au rassemblement d'entendre )e boulanger lui-même dans la salle Saint-Jean, oà il va le faire amener et où le peuple sera réuni en plus grand nombre pour assister à son jugement. La masse y consent; on s'engoufTre dans la salle, on va chercher l'accusé pour le conduire dans ce prétoire ; mais à peine a-t-il descendu quelques marches de l'escalier, que la populace l'arrache à la garde nationale, le traîne sur la place et le pend au réverbère de Foulon.
Sa femme, accourue sur sa trace, ne rapporte que son cadavre à ses enfants. La Fayette n'arrive que pour détester et flétrir le crime, et arrêter un des assassins. La municipalité outragée, Paris consterné, l'Assemblée frémissante, réclament la loi martiale; des funérailles vengeresses sont faites avec un immense appareil à la victime, pour consacrer l'horreur et la douleur de l'attentat; une pension est accordée à la veuve ; on relève pour un jour l'autorité des
L)ji.z.iit>,Cooglc
LIVRE DIXIEME. «S
lois snr le corps de cet homme du peuple égorgé par le peuple; la garde nationale rougit de sa tolérance; l'Assemblée et la municipalité retrempent un peu de leur énergie dans le sang; la loi martiale est présentée d'urgence et sépare les anarchistes et les constitutionnels en deux
Hais avant de raconter la discussion de cette loi de dictature municipale, qui remettait aux magistrats secondaires l'arme que la défiance enlevait au suprême magistrat, le roi, retraçons rapidement les principales délibérations de l'Assemblée, dans les séances antérieures et postérieures aux journées des 5 et 6 octobre, à Versailles.
Le 29 septembre, Thouret avait présenté, au nom du comité de constitution, le projet de loi relatif aux nouvelles circonscriptions de la France en quatre-vingts départements, chacun d'environ 524 lïeues carrées, sans compter Paris, qui rormait à Ini seul un département. L'esprit fédératif et féodal de province, si favorable à la guerre civile, disparaissait ainsi pour jamais. Par ce démembrement des anciennes circonscriptions, chacune de ces divisions territoriales oonvelles, soumise ô l'uniformité de la même administration, du même impôt, de la même représentation, acceptait irrésistiblement et concentrait en, elle et dans l'ensemble du royaume l'unité, ce complément de la patrie. De ce jour il n'y avait plus qu'une France en quatre-vingtune parties, dont aucune n'était rien sans le tout.
Des districts, grandes circonscriptions départementales.
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des communes «t des cantoos subdÎTisaieBt ces anjlée pour la facilité de lu hiérarchie administratiTe. La triple base de ces circonscriptions était l'étendue du territoire, la population, l'impôt. Une repréeentalioa spéciale était afTectée à chacune des circonscriptions; le droit d'élire les représentants de ces divers centres délibératifs et administratifs était conféré aux assemblées primaires ; les citoyens actifs composaient ces assemblées. Pour être réputé citoyen actif, il fallait être Français, majeur, domicilié dans le canton, payer un impôt direct égal au prix local de trois journées de travail, ne pas exercer une profession appelée servile, c'est-à-dire constituant dans un citoyen la dépendance d'un autre citoyen.
On voit que les législateurs de l'Assemblée constituante n'avaient pas osé aller jusqu'à la dernière conséquence spiritualiste de leur philosophie, qui plaçait avec raison le droit de l'homme avant le droit du citoyen; ils ne conféraient le droit de cité qu'aux propriétaires; ils mettaient l'or DU la terre pour condition à la part de souveraineté. Ce matérialisme de la législation, appelé par les uns prudence, par les autres aristocratie de l'argent, fut la première déviation de la logique de la révolution, et le premier texte de division entre les philosophes et les politiques.
Ces assemblées primaires nommaient les représentants à l'assemblée de département, ceux-ci nommaient les députés â l'Assemblée nationale, hiérarchie électorale qui ne blessait en rien l'égalité, mais qui, en faisant nommer les représentants de la nation par un second degré plus élevé d'électeurs, assurait plus de lumières, plus de garantie morale et plus de noturiété publique dans l'élu. Le premier degré constatait le droit et l'origine véritablement populaire dans le représentant, le second degré constatait
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la capaeïté. L'éleclion, ea partant de la base et en s'élevant au sommet de la population, ne changeait ni d'origine ni de nature : c'était toujours le peuple, mais le peuple plus trié, plus concentré, plus éclairé.
Une seule condition aristocratique, matérielle et fiscale était exigée des représentants pour droit d'éligibilité : ils devaient payer une contribution égale à la valeur d'un marc d'argent. Ici encore l'Assemblée couatituante faussait son principe philosophique et moral en plaçant sa garantie dans la cbose et ma dins l'homme. L'homme, quelque vertueux et quelque éminent qu'il fut, n'était rien sans l'or et sans la terre : la propriété était déclarée supérieure à r&me. Le publicain était éligible, le sage ne l'était pas. Ce fut le secmd texte de diviaion entre les philosophes et les j^oUtiqiiee. La presse entière, organe de la pensée, se rangea du cdté des philosophes, et sapa par la base cet article de la constitution.
11 était interdit aux électeurs de nommer deux fois de suite le même représentant i l'Assemblée, afin d'éviter l'aristocratie de l'habitude et la clientèle de l'estime, disposition timide et absurde, qui condamnait le mérite constaté à l'ostracisme et qui décimait les capacités de la nation au détriment de sa propre force.
Des assemblées administratives également élues devenaient le pouvoir administratif et exécutif de chacune des * subdivisions de l'empire, sous le nom de Directoires, dispositicm chimérique qui annulait le pouvoir central royal 00 républicain en même temps qu'il annulait l'unité et la responsabilité, ces deux conditions essentielles à tout pouvoir actif.
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M. de Beaumetz présenta, au nom du comité de jurisprudence criminelle, dans la même séance, la publicité de la procédure criminelle, garantie de justice j le secours d'un conseil à l'accusé, garantie d'humanité; enfin, l'intervention des jurés dans le jugement, garantie d'impartialité et d'indépendance.
Le 39, on enleva au pouvoir royal ou exécutif le droit de Taire des lois, même provisoires, de nommer ou de destituer les officiers de l'armée. Mirabeau, préoccupé de l'évanouissement total de l'autorité, protesta en vain an nom de la vie nationale ainsi suspendue. On ne lui répondit le lendemain qu'en enlevant encore au pouvoir royal le droit de lever aucune contribution ou de contracter aucun emprunt. On formula en trois articles fondamentaux la division constitutionnelle du pouvoir.
Tous les pouvoirs émanent de la nation.
Le pouvoir législatif réside dans l'Assemblée nationale.
La sanction des actes législatifs est confiée au roi.
Le pouvoir exécutif réside dans les mains du roi. * L'évidence nette, courageuse et pratique de ces formules les fit voter et applaudir d'enthousiasme. C'était la conquête et la régularisation à la fois de la conquête.
Le 11 octobre, M. de Talleyrand, évéque d'Autun, après avoir sondé le gouffre de la dette et les besoins de la nation, osa déclarer qu'une seule ressource restait à l'Assemblée nationale pour tout combler : les biens du clergé.
" Une graude mesure à l'égard de ces biens est inévi- « table, 11 dit-il; « elle s'allie avec le respect des pro-
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K priêtés. Le clergé n'est pas propriétaire à l'instar des Il autres propriétaires. La nation, jouissant d'un droit ' très-êtendu sur tous les corps, en exerce de réels sur le
■ clergé ; elle peut détruire les agrégations de cet ordre u qui pourraient paraître inutiles à la société, et nécessai- > rement leurs biens deviendraient le juste partage de la n nation; elle peut de même anéantir les bénéfices sans
■ fonctions; elle peut donc, en ce moment, prendre les
■ biens de cette nature qui sont vacants et ceux qui vaque-
■ rontpar la suite. Nulle difficulté à cet égard. Mais peut-
■ elle réduire le revenu des bénéficiaires vivants et s'en
■ approprier une partie? Je sais ce qu'on dit de plausible •1 en répondant négativement à cette question; je sais ce
■ qu'ont écrit des auteurs dont j'estime les talents, et dont
■ j'aime souvent à suivre les principes. Aussi, j'ai long-
■ temps médité mon opinion, longtemps je m'en suis défié, • mais je n'ai pu parvenir à douter de sa justice.
■ Quelque sainte que puisse être la nature d'un bien
■ possédé sous la loi, la loi ne peut maintenir que ce qui
■ a été accordé par les fondateurs. Nous savons tous que H la partie de ces biens nécessaire à la subsistance des
■ bénèficiers est la seule qui leur appartienne; le reste est K la propriété des temples et des pauvres.
■ Si la nation assure cette subsistance, la propriété des
■ bénèficiers n'est point attaquée; si elle prend le reste â •I sa cbarge, si elle ne puise dans cette source abondante
■ que pour soulager l'Étal dans sa détresse, l'intention des
■ fondateurs est remplie, la justice n'est point violée.
« La nation peut donc, premièrement, s'approprier les
■ biens des communautés religieuses à supprimer, en
■ assurant la subsistance des individus qui les composent;
■ secondement, s'emparer des bénéfices sans fonctions;
■ troisièmement, réduire dans une proportion quelconque
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u les revenus actuels des titulaires, en se chargeant des <> obligations dont ces biens ont été Trappes dans le « principe.
K La nation deviendra propriétaire de la totalité des <i fonds du clergé et des dîmes dont cet ordre a nit le u sacrifice j elle assurera au clergé \ee deux tiers des H revenus de ces biens. Le produit des Tonds monte à •I 70 millions au moins; celui des dlntes, h 80, ce qui fait u ISO millions; et pour les deux tiers, 100 millions, qui, u par les boaifications nécessaires, par I^ vacances, etc., H peuvent se réduire par la suite à SB ou 80 millions. Ces << 100 millions seront assurés au clergé par privilège spéu cial; chaque titulaire sera payé par quartier et d'avancé, u au lieu de son domicile, et la nation se chai^ra de « toutes les dettes de l'ordre.
H II existe en France 80,000 ecclésiastiques dont il u faut assurer la subsistance, et parmi eux on compte H 40,000 pasteurs, qui ont trop mérité des hommes, qui « sont trop utiles à la société, pour que la nation ne s'em- « presse pas d'assurer et d'améliorer leur sort ; ils doivent u avoir, en général, au moins 1,20() livres chaeub, sans y « comprendre le logement. D'autres doivent recevoir
Exécution du plan, avantages.
H Les dîmes appartiennent déjè à la nation. Elles ont n été abolies, il est vrai ; mais elles doivent être acquittées M quelque temps encore. Elles le seront au profit de ta « nation, avec facilité de conversion en une prestation en >i argent. Elles montent à 80 millions; en y ajoutant u SO millions, somme qui décroîtrait par la mort des titu-
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« Uîres, on aurait celle de 100 millions, nécessaires i
■ l'entretien du clergé.
« Les biest-fonds produisent 70 millions de revenu et " plus, ce qui forme un capital de 3 milliards cent mil- " lions à employer, dont les créaneiers de l'État pouru raient itre acquéreurs. Le déficit des finances sera « comblé...
u £n résumé, T> di(-il, » le clergé sera suffisamment doté: « cent vingt millions de rrates à payer seront éteintes. La
■ vénalilè des charges sera supprimée, la dlme abolie ; les
■ biens territariaux, rendus k la circulation, retiendront
■ dans les campagnes un grand nombre de nouveaux pro- « priétaires; les laboureurs ne craindront plus d'être H expulsés de leurs fermes, comme ils l'étaient par la •> mutation des bénéfices ecclésiastiques; l'agriculture sera H encouragée par cette possession et cette sécurité. »
La bau'te naissance, le caractère épiscopal, la renommée précoce de profondear et d'babileté de M. de Talleyrand, ses liaisons connues avec Mirabeau, le don de pressentir et l'audace de devancer la victoire des opinions, enfin le mot ftti était sur tontes les lèvres, prononcé par la bouche d'un courtisan et d'un évéque, donnèrent à cette motion, pour les uns l'éclat d'un oracle, pour les autres le scandale d'one apostasie, pour tous l'autorité d'un acte accompli. La dépossession territoriale du clergé fut votée dans les esprits avant d'être convertie en décret.
Des applaudissements saluèrent l'émancipation du cinquième des terres de la France rendues aux fnmilles, cette source unique de la population. C'était la troisième fois depuis Charlemagne que la nation, toujours expropriée de ses terres par l'Église usufruitière, était forcée de rentrer dans sa propriété. Nul, excepté le clergé, ne considérait l'Église comme propriétaire au même titre que les familles.
Dg.l.zecit>>COOglC
7» LES CONSTITPANTS.
La propriété n'a pas été instituée poar les idées, mais
pour les hommes.
La société subventionne viagérement les idées. Mais elle n'investit que les familles du droit inaliénable d'hérédité et de propriété. La société intellectuelle, morale et religieuse ne s'attache pas à la glèbe des cultes. S'il en était ainsi, les cultes propriétaires ne pourraient être expropriés que par un crime, et le paganisme, légitime propriétaire avant Constantin, aurait le droit de réclamer ses temples, ses trésors et ses provinces transférés an culte chrétien quand la société devint chrétienne. Exproprier te clei^é de la possession de la terre, indemniser ses ministres vivants, laisser rémunérer ses services libres par les communions qui les réclament, telle était la vérité des rapports de l'ËEat avec l'Église dans l'opinion des législateurs. L'Assemblée le sentait sans oser encore le dire, mais elle frémissait d'impatience en approchant du but.
De nombreuses adresses d'ordres monastiques offrirent le lendemain leurs biens à la nation.
Des adresses de plusieurs provinces déclaraient parjnres à leur serment et traîtres à leur patrie les députés qui désertaient leur poste en un tel moment.
Le 3â, l'Assemblée écouta un rapport sur un mande* ment épiscopal de l'évéque de Tréguier (Lemintier), dont la publication semait l'agitation et la révolte en Bretagne contre tes décrets de l'Assemblée nationale, et prolestait d'avance contre la constitution.
• Lorsque le premier, le plus illustre trône de i'uni- <■ Vers, n disait l'évéque deTréguier, « est ébranlé jusque a dans ses fondements; lorsque les mouvements convulsifs <■ de la capitale se font sentir dans les provinces les plus V reculées de l'empire français, serait-il permis i un Il évéque de garder le silence?... Qu'elle est différente
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u d'elle-même, cette monarchie française, le plus beau
■ domaine de l'Église catholique. Et quel est le ministre « des autels dont les entrailles ne seraient pas déchirées à M la vue des combats qu'on livre â l'Église? La capitale u d'une nation polie, sensible, a été souillée par des « proscriptions inouïes, par des assassinats dont les H Dations les plus barbares rougiraient.
•■ Conservons nos lois antiques; elles sont la sauvegarde u de nos propriétés, de nos personnes et de notre gloire.
« Satisfait de son sort, le plébéien vivait content... Les « tribunaux suprêmes sont méconnus, humiliés... La reli- H gion, la raison, la nalure, indignées, frémissent à la <• seule pensée d'une réforme dont la seule entreprise a K déjà coûté tant de sang et de larmes... Si aujonrd'Itui u OR envahit les propriétés des deux premiers ordres de
■ l'État, qui vous garantira les vdlres pour l'avenir? » C'était le premier appel à l'insurrection morale et à l'insurrection armée dans ces provinces ou le clei^é avait son empire sur le peuple des campagnes. Dix mille paysans, confédérés à la voix de leur évéque, étaient accourus â Tréguier pour prêter leurs bras à la résistance du sacerdoce. Trente mille volontaires des villes voisines accoururent d'eux-mêmes à Tréguier pour étouffer l'insurrection dans son germe. Les paysans prirent la fuite.
Le rapport concluait à l'accasation après de plus amples renseignements.
\i CORSTITDlklITS- 3. 7
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Le 31 , Robespierre, député d'Arras, déjà signalé par l'obstioalion de son audace et par la roideur de ses doetrines plus que par son talent, qui balbutiait encore, combattit le loi martiale contre tes troubles de Paris.
« On vous demande, » dJt-il, « du pain d'un citté, des (t soldats de l'autre. Ceux qui ont suivi la révolution ont M prévu le point où vous éles : ils ont prévu que les subu sistances manqueraient; qu'on vous montrerait au peu- ■ pic comme sa seule ressource. Ils ont prévu qne des <t situations terribles engageraient i vous demander des « mesures violentes, afin d'immoler à la fois et vous et fa •> liberté. On demande du pain et des soldats I c'est-à-dire u le peuple attroupé veut du pain : donnez-nous des sol- •1 dais pour immoler le peuple ! On vous dit que les soldats •< refusent de marcher... Eh I peuvent-ils se jeter sur un H peuple malheureux dont ils partagent le malheur? Ce ne H sont pas des mesures violentes qu'il faut prendre, mais « des décrets sages pour découvrir la source de nos maux, « pour déconcerter la conspiration qui peut-être, dans le •i moment où je vous parle, ne nous laisse plus d'autre H ressource qu'un dévouement illustre. Il faut nommer nn >< tribunal vraiment national.
1 Nous sommes tombés dans une grande erreur, en u croyant que les représentants de la nation ne peuvent H juger les crimes commis envers la nation. Ces crimes, Il au contraire, ne peuvent être jugés que par la nation, B ou par ses représentants, ou par des membres pris dans u votre sein. Qu'on ne parle pas de constitution, quand
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■ tout se réunit pour l'écraser dans son berceau. Des man- K déments incendiaires sont publiés, les provinces s'agi- " tent, les gouverneurs favorisent l'exportation sur les « frontières... Il faut entendre le comité des rapports, il * faut entendre le comité des recherches, découvrir la Il conspiration, étouffer la conspiration... Alors nous fe-
■ rons une constitution digne de la nation qui l'attend. <> Cet orateur, client des Lamelh, ami de Péliou, organe
fiévreni, pénible, mais infatigable, des opinions populaires, n'avait rien d'un tribun et tout d'un sectaire. Son visage était concentré, ses traits aigus; son regard portail plus loin que son auditoire. Sa voix, aigrie par l'habitude du barreau de province, n'avait que des éclats métalliques pour accent ; son style oratoire, solennel et guindé, rappelait la déclamation des pages de Jean-Jacques Rousseau et des Académies littéraires. Sa taille était petite, ses membres grêles, ses gestes automatiques. Son costume recherché contrastait avec t'âpreté de ses doctrines. U était pénible & entendre et à regarder; tout sentait l'effort dans sa nature. On redoutait sa présence fréquente à la tribune ; on s'éloignait ou l'on causait pendant ses discours. On le croyait prédestiné à ces riSIes secondaires dans les assemblées, dont les acteurs subissent l'inattention en retour de l'ennui. Mais il était résolu è tout subir, même le dédain, pour faire parvenir perpétuellement sa parole et son nom au peuple, à travers les distractions de ses collègues. Il avait deviné la force de l'obstination dans la logique de la ligne droite, dans la volonté ; sa puissance intérieure était dans sa conviction. Quand on s'înrormait sur les bancs de l'Assemblée de l'origine et des antécédents de ce jeune homme, on n'y trouvait rien que d'honnête, une naissance ni plébéienne ni aristocratique, une famille pauvre mais coDsidérée, une éducation reçue aux frais de le province en
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récompense d'une précoce aptitude aux éludes, la profession du barreau exercée dans sa province, les lettres cultivées pour seul délassement, J.-J. Rousseau pour idole, ses doctrines pour consuence, sa démocratie pour code politique, l'horreur de la peine de mort, la passion d'une sage égalité, des mœurs chastes, une intelligence renfermée en cUe-méme qui ne laissait rien évaporer de ses pensées, de ses rêves, une vie pauvre et studieuse ô Paris avec une sœur plus Agée que lui et un jeune Trére dont il surveillait l'éducation dans une modeste maison au Marais, sans autre fortune -que son salaire de député à l'Assemblée nationale, enfin une assiduité aux séances et aui comités, quelques liaisons, Barnave, Daport, les Lameth, ses premiers patrons.
Tel était â celte époque Robespierre. Nul ne pressentait en lui la popularité, le crime, le sang, la dictature. Le dernier mot de sa destinée échappait â tous et â lui-même ; la Révolution seule le savait. Triste exemple, qui devait enseigner à jamais aux hommes d'État et aux législateurs philosophes la nécessité de tout modérer en soi. L'histoire de l'esprit humain ne présente peut-être pas dans un autre homme, aussi lisiblement que dans Robespierre, la dégénèratîon graduelle de la vérité en fanatisme et de la vertu en forfaits.
Pétion, son ami alors, sa victime depuis, était un jeune avocat de Chartres. Plus favorisé de la nature, de l'élo-
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qnence et des dons extérieurs, il aspirait à la même faveur de l'opinion. Il protesta eontre les lois de force répressive.
Bfirabean, embarrassé entre le désir de conserver sa popalarité et le sentiment de la décomposition sociale, si la vie même des citoyens restait désarmée devant des hordes d'assassins sous les yeux de la garde nationale, s'évada de la question par une apostrophe au gouvernement.
■ Je ne sais rien, » dit-il, •• de plus effrayant que des
■ motions populaires occasionnées par la disette; tout se
■ tait et tout doit se taire; tout succombe et tout doit suc- « comber contre un peuple qui a faim. Que fera une loi
■ martiale si le peuple attroupé s'écrie : Il n'y a pas de
■ pain chez le boulanger! Quel monstre lui répoudra par
■ un coup de fusil? Un tribunal national connaîtrait sans u doute des circonstances du délit et du mouvement qui
■ l'a occasionné ; mais ce tribunal n'existe pas, mais il faut a du temps pour l'établir, mais le glaive irrésistible de la
■ nécessité est prêt à fondre sur vos têtes ! La première 1 mesure n'est donc ni une loi martiale ni un tribunal. « J'en connais une. Le pouvoir exécutif se prévaut de sa
■ propre annihilation; demandons-lui qu'il dise de la « manière la plus déterminée quels moyens, quelles res- « sources il lui faut pour assurer les subsistances de la
■ capitale. Donnons-lui ces moyens, et qu'A l'instant il soit
■ responsable de tout. »
Apostrophe habile qui , en éloignant du nom de Mirabeau l'odieux de réclamer une loi martiale, rejetait la nécessité sur les ministres. Par le vote de la proposition il rendait au gouvernement la force légale qu'il voulait secrètement lui rendre, et il se réservait, après avoir armé les ministres, de leur demander compte des armes qu'il leur avait prêtées ; c'est lui alors, en leur succédant au pouvoir, qui hériterait de la force remise par l'Assemblée dans leurs
maios. Le calcal était à la fois d'nn tribun et d'an homme d'État; il échappa à la sagacité 4e l'Assemblée : les Duport, les Lameth, les Robespierre se rétioirent à la motion de Mirabeau. Le président déclara qu'il était inutile de demander au ministère quels moyens il réolamait pour approvisionner la capitale, attendu que M. Necter venait de dire Inirméme que le comité de police de la commune, seul iostrum^it d'cM-dre public en ce moment, avut refusé toute commuoication et tout rapport avec le ministère.
A cette motion qui complétait l'anarchie, l'Assemblée, écartant d'un côté le roi impuissant, de l'autre la commune usurpatrice, s'empara elle-même du pouvoir exécutif pour réprimer les assassinats; elle décida que le décret contre les attroupements serait voté dans le jour et porté à la sanction du roi;
Que le comité de police de la commane serait tenu de fournir eu comité des recherches de l'Assemblée tons les moyens d'éclairer ses actes;
Que le comité de constitution présenterait le lundi suivant le plan d'nn tribunal chargé de punir les crimes de lèse-nation, et qu'en attendant, le tribunal du Chdtelet continuerait à juger même ces crimes ;
Que les ministres seraient sommés de déclarer à l'Assemblée quels sont les moyens qu'ils jugent nécessaires pour répondre des subsistances et de l'ordre.
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A peine ce décret était-ïl volé, qne le comité de constitution parut dans la salle, la loi martiale toute rédigée dans sa main. C'était la loi de Mirabeau & peine modifiée par quelques îasigoifiantes chicanes de rédactioa. Le rapporteur la lut â la tribune.
L'Assemblée, dans le préambule, parlait pour la première Tois, sons la dictée de Mirabeau, le langage de la nécessité sociale, de la volonté et de la force.
<i Considérant, " disait le préambule, » que la liberté affermit les empires, mais que la licence les détruit; que, 4oin d'être le droit de tout faire, la liberté n'existe que pour consacrer le devoir de l'obéissance aux lots; que si, dans les temps calmes, cette obéissance est suffisamment assurée par l'autorité publique ordinaire, il peut survenir des époques difficiles où les peuples, agités par des causes souvent criminelles, deviennent instruments d'intrigues qu'ils ignorent ; que ces temps de crise nécessitent momentanément des moyens extraordinaires pour maintenir la tranquillité publique et conserver le droit de tous, l'Assemblée a décrété et décrète la présente loi martiale :
u Art. I". Sans le cas oii la tranquillité publique sera en péri), les officiers municipaux des lieux seront tenus, en vertu des pouvoirs qn^ls ont reçus de la commune, de déclarer que la force militaire doit élre déployée A l'instant pour rétablir l'ordre public, â peine d'en répondi'e personnellement.
1 U. Celte déclaration se fera en exposant à la principale fenêtre de la maison de ville, et dans toutes les rues,
un drapeau rouge, et en même temps les officiers municipaux requerront les chefs des gardes nationales, des troupes réglées, des maréchaussées, de prêter main-forte.
« III. Au signal seul du drapeau, tous attroupements, avec ou sans armes, deviennent crimiaels et doivent être dissipés par la force.
>i IV. Les gardes nationales, troupes réglées et maréchaussées seront tenues de marcher sur-le-champ, commandées par leurs officiers, précédées d'un drapeau rouge, et accompagnées d'un officier municipal au moins.
u V. Il sera demandé par un des officiers municipaux auxdîtes personnes attroupées quelle est la cause de leur réunion et le grief dont elles demandent le redressement. Elles seront antorisées à nommer six d'entre elles pour exposer leurs réclamations et présenter leur pétition, et tenues de se séparer sur-le-champ et de se retirer paisiblement,
« VI. Faute par les personnes attroupées de se retirer en ce moment, il leur sera fait, à haute voix, par les officiers municipaux, ou l'un d'eux, trois sommations de se retirer tranquillement dans leur domicile. La première sommation sera exprimée en ces termes : « Avis est donné •I que la loi martiale est proclamée ; que tous attronpe- « ments sont criminels. On va faire feut Que les bons I' citoyens se retirent. » A la seconde et troisième sommation, il suffira de répéter ces mots : u On va faire feu! « Que les bons citoyens se retirent. « L'officier munidpal annoncera à chaque sommation que c'est la première, ou la seconde, ou la dernière.
u VII. Dans le cas où, soit avant, soit pendant le prononcé des sommations, l'attroupement commettrait quelques violences, et pareillement dans le cas oii, après les sommations faites, les personnes attroupées ne se retire-
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raient pas paisiblement, la force des armes sera à l'instant déployée contre les séditieux, sans que personne soit responsable des événements qui pourront en résulter.
> VIII. Dans le cas oà le peuple attroupé, n'ayant fait aucune violence, se retirerait paisiblement, soit avant, soit immédiatement après la dernière sommation, les moteurs et instigateurs de la sédition, s'ils sont connus, pourront seuls être poursuivis extraordinaire ment et condamnés, savoir : à une prison de trois ans, si l'attroupement n'était pas armé, et à la peine de mort si l'attroupement était en armes. Il ne sera fait aucune poursuite contre les autres.
u IX. Dans le cas où le peuple attroupe ferait quelque violence ou ne se retirerait pas après la dernière sommation, ceux qui échapperont aux coups de la force militaire, et qui pourront être arrêtés, seront punis d'un emprisonnement d'un an s'ils étaient sans armes, de trois ans s'ils étaient armés, et de ta peine de mort s'ils étaient convaincus d'avoir commis des violences. Dans le cas du présent article, les moteurs et instigateurs de la sédition seront de même condamnés à mort.
H X. Tous chefs, officiers et soldats des gardes nationales, des troupes et des maréchaussées qui exciteront ou fomenteront des attroupements, émeutes et séditions, seront déclarés rebelles à la nation, au roi et à la loi, et punis de mort ; et ceux qui refuseront le service, à la réquisition des officiers municipaux, seront dégradés et punis de trois ans de prison.
■> XI. Il sera dressé, par les officiers municipaux, procésverbal qui contiendra le récit des faits.
u XII. Lorsque le calme sera rétabli, les officiers municipaux rendront un arrêté qui fera cesser la loi martiale, et le drapeau rouge sera retiré et remplacé pendant buit jours par un drapeau blanc, signe de paix et de concorde. »
Nul n'hésita A voter cette loi terrible, mais nécessaire, sur le cadavre de tant de citoyens immolés dans la capitale et dans les villes de province. L'état de guerre avait été déclaré parles anarchistes, on leur répondait par la perre. La Fayette, Bailly eux-mêmes pressaient l'assemblée de leur accorder cette arme. La commune la trouvait encore trop douce et trop lente â forger. Une députalion des représentants (le la municipalité arrivait â l'Assemblée au moment du vote, pour demander le jugement sommaire et militaire contre les coupables d'attroupements. On lui refusa cette arme arbitraire; la loi martiale suffisait à tout. Elle consterna l'esprit public et fit trembler les factieux.
L'appareil tragique avec lequel celte loi tragique ellemême fut proclamée dans Paris ajouta à la consternation et à la terrrmir. Des huissiers de la municipalité, en costume traditionnel et en manteaux, escortés chacun d'un sergent d'armes et de quatre gardes de la ville, partirent de l'hôtel de ville pour les quarante-huit quartiers de Paris. Chacun de ces cortèges était précédé d'un corps d'infanterie, marchant sur deux files pour laisser les rues vides et muettes à l'approche des magistrats. Ils s'avançaient à cheval, entre deux escadrons de cavalerie qui les précédaient et les suivaient, le sabre à la main. Les tambours et les trompettes de la municipalité, à cheval aussi, battaient et sonnaient l'alarme; le héraut d'armes lisait è haute voix la loi martiale. Le peuple se taisait et s'écartait. Le nombre de ces proclamations fut tel, que la journée tout
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eatière suffit à peiae aux stations des nombreux cortËges sortis de l'hâlel de ville. Il n'y eut pas un carrefour de la capitale et des faubourgs qui ne retentit de cette menace à la sédition et de ce défi au crime.
Le même jour, comme pour légitimer la loi par le spectacle de l'expiation des crimes qui l'avaient rendue nécessaire, l'échafaud, dressé sur la place de Grève, vengeait la victime du peuple par la mort de son meurtrier. Celui qui lui avait donné le coup mortel était pendu ; celui qui lui avait coupé la tête après sa mort était envoyé aux galères. Le roi et la reine, s'associant à la douleur et à la réparation publiques, envoyaient i la veuve et ô l'enfant de la victime un secours de deux mille écus. Tous les pouvoirs s'entendaient pour attirer sur de tels forfaits l'horreur du peuple, la vengeance de la justice, les larmes de la pitié. Paris respira quelques jours à l'abri de cette terreur imprimée aux séditieux.
Le 32, la ville de Bonlogne-sur-Her, qui s'était opposée à l'embarquement du ducd'Orléaus pour l'Angleterre, et qui accusait le gouvernement de la proscription déguisée d'un grand citoyen, fut désavouée par l'Assemblée. Le duc de Liancourt, ami de la Fayette, affirma la libre acceptation par le prince de la mission que le roi lui avait confiée. Le comte de Lalouche-Tréville , accusé par la rumeur publique des funestes conseils donnés au duc d'Orléans, donanda que sa conduite fdt sévèrement examinée par le
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comité des recherches. L'Assemblée, qui réservait de faire poursuivre par le Cbâtelet les complots da S octobre,, ne répondit que par le dédain au défi de Latauchie. Elle dîs' cuta les conditions de réligibilîté des représentants-, Robespierre démontra que la condition (fun impât égal \ la valeur d'un marc d'argent, était la destruction de l'égalité civile et politique entre les citoyens, base des instÂtutioits nouvelles.
u Si celui qui ne paye qu'une contribution équivalente u à une journée de travail a moins de droits que celui qui <: paye la valeur de trois journées de travail, ^lui qui « paye la valeur de dix journées de travail a plus de droits « que celui qui n'en paye que trois; dés lors celui qui u possède cent mille livres de rente a plus de droits que u celui qui n'en a qu'un mille. Or, tous vos décrelsont « pour principe fondamental le droit de tout citoyen à 1 concourir également à la loi. Que devient le principe? « que deviennent tous vos décrets? » , ■
On lui répondit par des subterfuges de tribune qui trom^ paient la discussion; mais la presse et le peuple s'attachèrent avec passion au principe vrai de Robespierre.
L'Assemblée, malgré l'opposition de l'abbé de Pradt, qui demandait que l'évéque de Tréguier fût entendu sur son mandement avant d'être mis en accusalioa, vota le renvoi de ce mandement au tribunal chargé déjuger les crimes de lése-nation. . •:
Le 23, on discuta la miUionde U. de TalteyRand eut la vente des bïen^ du clergé. L'qbbé Gr égoir«, qvoiqQe prêtre attaché aux dogmes^ ^distinguii le dogme de û; nichcHW* et démontra que les p^apri^tés d'un corps n'iélatentiqtie des usufr\iits dont le capital appartenait à la, nation seule, et dont elle pouvait faire l'usage qui lui conviendrwt, ^arvu qu'elle fAt équitablo envers les individus et prévoyante
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envers les aÉc«ssités du culte. Cette redoutable question, sur laquelle Maury et Mirabeau devaient époiser plus tard le sophisme, le raisonnement, l'éloquence, fut suspendue et reprise au gré des orateurs qui voulaient lutter pour ou contre la propriété inaliénable du clergé.
Les premières protestations de quelques districts démagogiques de Paris contre le loi martiale commencèrent à éclater dans des délibérations concertées de ces assemblées. Lousialot, qui rédigeait le Journal des rÉvotutiotu de Paris, organe à cent raille voix, qui devenait une puissance, accusa les auteurs de cette loi de vouloir comprimer l'insurrection populaire, « la seule force, » dlsait-U, « qui
■ eût accompli et sauvé jusqu'ici la Révolution et le peuple. u Les aristocrates, désolés de l'union qui subsiste encore
■ entre les citoyens armés, la garde nationale et le peuple,
• veulent les décimer, et peut-être pis... Voici la conseil quence de cette loi , » poursuivaît-il. « Ou le citoyen,
■ croyant être obligé d'en venir à égorger le peuple, se •1 dégoûtera et quittera an corps que les aristocrates avilis- « sent; ou il se présentera quelque occasion de tremper N les armes dans le sang. . . Et alors ma pensée recule devant •1 ce qui peut arriver. La motion de H. de Robespierre
■ me frappe; ses cris n'ont pas été écoutés; l'éloquence u fastueuse l'a emporté sur l'éloquence de la raison, et
■ son énergie a été qualifiée d'irascibilité et d'orgueil. Ce
* coup, du reste, était prévu depuis longtemps. H. de « Mirabeau l'annonçait, afin d'y accoutumer les esprits : " le boulanger et les deux hommes exécutés le lendemain •• sont peut-être les trois victimes qui devaient préparer f le vote de la loi. On n'a produit ces scènes sanglantes
■ que pour avoir une occasion de demander la loi mar- « tiale. On a amené une disette factice qui a occasionné la » mort du boulanger, et qui a accéléré la proclamation.
.Coogic
■ Maintenant, l'abondance a reparu jusqu'à ce 4]u'oil croie n nécessaire de la faire disparaître. »
Ainsi éclatait déjà dans la Révolntion naissant^ la scission prête à s'élargir chaque jour entre les hoqunes qui voulaient la Révolution par l'ordre et ceux qui la voaltîenl par l'anarchie. La Commuse, au premier ntoment unie avec la garde nationale, se prononça tout entière pour l'Assemblée; elle nomma son comité de police, qui s'entendit avec le comité de recherches pour découvrir, déjouer et punir les tentatives insurrectionnelles. Lacretdie, Âgier, Garan de Coulon, Oudard, Condorcet, Sémonville, Brissot de Warville, chef futur des Girondins, tous encore constilulionnels et monarchiques alors, comme Robespierre lui-même déclarait l'être , furent nonunâs membres de ce comité.
Les ministres, sommés, comme on l'a vu, par un; décret de i'Assepiblée, de venir demander les moyens de force nécessaires au pouvoir exécutif, et 4'accepter «nsoite la responsitttilité .entière des événeoienls, cfimpuroreot à la
Dg.l.zecit>>COOglC
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séance dn iH octobre pour obéir à ta lettre du décret. Le garde des sceaux lut à ta tribune la réponse collective des ministres à la motion de Mirabeau. Dans cette réponse déplorable, aveu de découragement et de perdition par la iMUche de ceux qui conseillaient le pouvoir royal, ils accusent de leur inaction l'anarchie universelle, qui avait brisé toute autorité dans leur main, et qui se jouait des décrets de l'Assemblée elle-même, la désobéissance des administrateurs, la suspension de la justice, l'explosion impunie du jonmalisme, ['insubordination de tous les rouages du gouveraetnent donnée en exemple A l'insubordînalion des troupes et du peuple, enfin l'interrègne complet de toute autre force que celle des insurrections contre le roi lui-même. ■ Dans une telle situation, ■ disaient-ils, u qui oserait
■ prendre sur sol d'accepter la responsabilité qu'on nous
■ impose? Jamais nous n'aurons cette témérité, et si on u persiste i l'exiger de nous, nous abandonnerons la place ■■ aux hommes assez aveugles ou assez imprudents pour ne H pas s'effrayer de l'empire des circonstances. Nous ne H sommes pas même appelés â conférer avec vous!...
« Ce qu'il faudrait avant tout, » ajoutaieut-ils en finissant, <• ce serait l'abandon de toutes ces méfiances, une H confiance fondée entre vous et nous sur l'estime 1 Si d'au- » très ont les moyens qui nous manquent, indiquez-les « vous-mêmes ; nous irons au-devant d'eux. Il faut, sachez- « le, plus de courage, dans l'état où nous sommes, pour
■ conserver de telles places que pour les abdiquer* »
Ce cri de détresse et de découragement était le testament politique de M. Necker. L'Assemblée ne put l'entendre sans pifié. Ce bri de faiblesse, mais de vérité, porta la terreur dans la France entière et la stupeur en Europe, Jamais un gouvemetnent n'avait proclamé de si bàut sob propre anéantissement. Le roi, H. Necker/les royalistes do conseil
secret des Tuileries espéraieat sans doute, en l'avouant avec tant de douleur, exciter le remords et la résipiscence des peuples et retrouver l'empire dans le désespoir du royaume. Hais ce n'est jamais le pouvoir tombé que le peuple relève. 11 eùE été moins pusillanime et moins avilissant pour le roi d'abdiquer devant la Révolution qui l'avait désarmé de tout, hors de son litre, que d'accepter, en restant en évidence sur son trône, cette responsabilité de l'anarchie et celte dérision de gouvernement. Son titre de roi ne pouvait plus être dans sa pensée qu'un titre de nullité el un teste d'accusation. Le lendemain d'un, pareil aveu. Tait en son nom par ses ministres, il ne lui restait qu'à descendre du trône en appelant au peuple, ou i s'y raffermir en appelant à son armée. L'heure de la retrjalle ou l'heure de la dictature était évidemment sonnée pour lui. Il n'entendit ni l'une ni l'autre, el il se laissa emporter au courant des événements qui ne le comptaient plus.
XLvni
L'Assemblée s'occupa, le 27, de la convocation insurrectionnelle des états provinciaux du Dauphîné, du.Lansuedoc et de ia Bretagne, par Mounierj La Ily-Tolt codai , et d'autres députés absents, pour.protester contre le Q oplobre et contre les décrets arrachés par la violence aux états généraux. On a'^cusa, on nia, on pallia ces inuEiles tentatives de la noblesse, du clergé et des parlements de ces prqviuees,.quL n'avaient de danger que pour leurs auteurs. Le pfi^le des villes et des campagnes. était trop animé
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contre ses aouens matlres pour s'insurger en faveur des privilèges qu'il venait de secouer. ■ Il est vrai, » dit ironiquement Dupont (de Nemours], l'ancien disciple du marquis de Mirabeau , ■ que les provinces ne veulent pas H croire aisément à la liberté de la translation du roi à « Paris, sollicitée par une armée de vingt mille hommes ■ et par nn train d'arlillerîel » Sur la motion de Mirabeau et d'Alexandre de Lameth, l'Assemblée décréta l'interdiction de toute convocation dans le royaume. Clermont- Tonnerre, qui avait repris sa place dans TAssembièe, ne s'opposa pas à ce décret^ mais il en provoqua l'application A un des districts de Paris qui avait insolemment protesté contre la loi martiale. Target, en soutenant le droit de convoquer des assemblées libres des citoyens pour s'entretenir des intérêts publics, démontra que ce droit ne pouvait s'étendre aux corps constitués, qui déchireraient le royaume en lambeaux en élevant puissance contre puissance.
M. de Cazalès et M. de Viricu réclamaient pour les provinces le droit de conférence et de pétitions collectives. u Peut-on redouter, » dit le comte de Virieu, ■ les habï- •> tants d'une province qui a donné le signal de la liberté?- Mirabeau, en peu de mots, anéantit un sophisme plus propre à féodaliser l'esprit de résistance qu'à reconstituer l'unité monarchique.
Le lendemain il lut k l'Assemblée une motion d'apparat sur l'inscription civique des jeunes citoyens au tableau des citoyens actifs par les assemblées primaires, institution républicaine qui correspondait aux institutions de Rome, dont l'imitation fanatisait en ce moment les législateurs et le peuple.
<i Messieurs, » dit avec une solennité inusitée le grand orateur, >< pendant que vous vous occupez des conditions à
« exiger pour être électeur et éiigîble, je vous propose de
n consacrer une idée qui m'a paru très-simple, très-noble,
« et que je trouve indiquée dans un écrit récemment publié
" par un de nos collègues (Sieyés). 11 propose d'attribuer
■ aux assemblées du peuple la fonction d'inscrire solenncl- • lement les hommes qui auront atteint l'âge de vingt et >^ un ans sur le tableau des citoyens, et c'est ce qu'il » appelle l'inscription civique.
•> Ce n'est point le moment d'entrer dans cette question
a vaste et profonde d'une éducation civique, réclamée
•> aujourd'hui par tous les hommes éclairés, et dont nous
u devons l'exemple à l'Europe. 11 suffit à mon but de vous
>' montrer qu'il est important de montrer à la jeunesse les
H rapports qui l'vnissent A la patrie, de se saisir de bonne
« heure des mouvements du cœur humain pour les diriger
•t au bien général, et d'attacher aux premières affections
« de l'homme les anneaux de cette chaîne qui doit lier
« toute son existence A l'obéissance des lois et aux devoirs
u du citoyen. Je n'ai besoin que d'énoncer cette vérité. La
R patrie, en revêtant d'un caractère de solennité l'adoptioa
■ de ses enfants, imprime plus profondément dans leur u cœur le prix de ses bienfaits et la force de ses obliga- « tîons.
« L'idée d'une inscription civique n'est pas nouvel(«; je
» la crois même aussi ancienne que les constitutions des
■ peuples libres. Les Athéuien&en particulier, qui avaient X si bien «onnu tout le parti qu'on pouvait tirer des f<»-ces u morales de l'homme , avaient réglé par uno toi que
■ les jeunes gens, «près le service militaire de deux « années, espèce de noviciat où tous étaient égaux, oà
■ .lotis apprenaient à porter docilement le joiig de la u subordination légale, étaient inscrits à l'âge de vingt ans « sur leroJe des ciloyens. C'était, pour les familles et pour
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■ l« tribos, une réjouissance publique, et pour les nou- <i veaux citoyens un grand jour : ils juraient an pied des •> asleis de vivre et de mourir pour la patrie. Les effets « de ces institsiions ne sont bien sentis qui; par ceiix qui a ont étudié les véritables crises du eœtir humain; ils
■ savent qu'il est plus imporlnnl de donner aux hommes
■ des mceurs et des habitudes que liei lois et des tribti- H naux. La langue des signes est la vraie langue des législateurs. Tracer une constitution c'est ped de chose; le K grand art est d'approprier les hommes A la loi qu'ils n doivent chérir.
<i Si vous consacrez le projet que je voos propose, V vous pottrrcE vous en servir dans le code pénal, en
■ (terminant qu'une des peines les plus graves pour « les fautes de la jeunesse sera la suspension de son droit i< à l'inscriplioii civique et l'humiliation d'un retard pour K deux, pour trois, ou même pour cinq années. Une peine 11 de cette nature est heureusement assortie aux erreurs de « cet âge, plutôt frivole que corrompu, qu'il ne faut ni flé- « Irir, eommc'on l'a fait trop longtemps, par des punitions
■ arlntraires, ni laisser sans frein, comme il arrive aussi •> quand les lois sont trop rigoureuses. Qu'on imagine u combien, dans l'flgc de l'émulation, la terreur d'une « exelssion publique agirait avec énergie, et comment elle
■ ferait «le l'édocalion le pranier intérêt des familles. Si K la punition qui résulterait de ce retard paraissait un
■ jour trop sévère, ce serait une grande preuve de la « bonté de notre constitution politiqae. Vous auriez rendu u l'étal dccitoyen si honorable qu'il serait devenu ]a pre-
■ mière des ambitions. "
« Je n'ai pas besoin d'ajouter qu'il sera' néteSsaîre de •> donner A oefté adoption de la patrie la plue' grande
■ solennilëi mais je dirai : Voilà les ttUs qtii (Soutiennent
<[ désormais à un peuple libre; voilà les cérémonies patrio- >■■ tiques, el par conséquent religieuses, qui doivent rap- « peler aux hommes d'une manière éclatante leurs droits « et leurs devoirs; tout y parlera d'égalité; toutes les •I distinctions s'efTaceront devant le caractère de citoyen : « on ne verra que les lois et la pairie. Je désirerais que ■1 ce serment, rendu plus auguste par un grand concours •> de témoins, fût le seul auquel un citoyen Trançais pût
■ être appelé; il embrasse tout, et en demander un autre, « c'est supposer un parjure,
■ Je propose donc le décret suivant :
u L'Assemblée nationale décrète que, après l'organisa- •1 tion des municipalités, les assemblées primaires seroni •• chargées de former un tableau de citoyens qui auroni « atteint l'ôge de vingt et un ans, après leur avoir fail
■ prêter serment de fidélité aux lois de l'Élat et au roi.
H nul ne pourra être ni électeur ni cligible dans les assem- « blées primaires, qu'il n'ait ëté inscrit sur ce tableau. «
Le vertige de l'antiquité, qui avait saisi alors la France, et l'accent romain de la motion de Mirabeau firent illusion à l'auditoire. La motion et l'orateur Turent couverts d'applaudissements.
Dès le surlendemain de sa promulgation, la loi martiale fut appliquée à la ville de Vernon, en Normandie. Le peuple venait d'y pendre deux fois un agent de la municipalité
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de Paris qui achetait des grains pour la capitale. Deux fois la corde cassa, et ce hasard sauva le supplicié. Une armée entière, précédée du drapeau rouge, marcha de Paris sur Vemon, et rétablit l'ordre. Le même jour, malgré les protestations de Mirabeau, des Lameth, de Barnave et de Pétion, l'Assemblée, qui commençait à reculer devant l'application de SCS principes, en présence de l'anarchie qui découlait non des principes mais des circonstances, ajouta aux conditions de l'éligibilité la condition de posséder une proprïMé territoriale quelconque. La presse, indignée, éclata partout en lamentations ardentes : c'étaient la philosophie et la démocratie frappées an coeur.
■ L'on rira peut-élredemaprcdiclion, « s'écria Lous ta lot, le publiciste de la démocratie exclusive ; •' mais voilà l'arisu tocratie des riches consacrée par un décret national!... •1 D'un seul mot on prive un tiers de la nation de la faculté u représentative, en sorte que les deux autres tiers se trou- B vent invités à se préférera la patrie I... Il ne se formera u donc pas d'esprit public, et le patriotisme expirera dans •1 son berceau... Dans dix ans, ajoutait-il, cet article de la « loi nous ramènera sous le joug du despotisme^ il amènera ■ une révolution qui aura pour objet les lois agraires! >>
Loustalot était prophète, parce que la raison prophétise. Toute loi de souveraineté qui crée des classes privilégiées entre les citoyens crée des révoltes; la paix de la nation et la sécurité des propriétés ue sont, ne peuvent être que dans l'unité des citoyens. Donner des privilèges politiques Â la propriété, c'est l'aiïaiblir; les rêves de lois agraires ne sont que les représailles des t>fiviléges politiques. Les lois agraires ne prévaudront jamais dans nos révolutions, parce que la propriété e( I^ société sont unen^ème chose; ipais elles agitefont toujours le sommeil des propriétaires^ tpiil que la loi politise se fondera sur le titre de la richeëse au
lien de se fonder sur le titre de l'intelligence et de la
vertu.
« L'unique titre, le titre universel, » écrivait Loustalot, ic est et sera toujours, quoi qu'on fasse, la confiance de « ceux qui doivent être représontés. . . Qaoîl l'auteur du
■ Contrat social n'aurait pas été éligiblel Quoi! nos " plus dignes représentants actuels ne seront plus éli- « giblesl Quoil cette précieuse portion de citoyens qui
■ ne doit qu'à la médiocrité ses talents, son amoar pour •I l'élude, pour les recherches profondes, ne sera pas
< éligiblel
u Je m'attends à entendre dans nos futures assemblées u d'électeurs ce singulier dialogue : Messieurs, je vous « propose de députer à l'Assemblée nationale M. *". Vous <i le connaissez ; il suffit de le nommer pour réunir en sa « faveur tous les suffrages. — Il ne paye pas une contri- X butîon d'un marc d'argent. — Oui, satisfait d'un modique u revenu qoe lui ont laissé ses aïeux, ou qu'il a acquis lui- K même, il ne s'est occupé que de s'instruire, et il s'en est « occupé avec tant de succès qu'on le regarde tomme le M meilleur publiciste de l'Europe. — Qu'importe 1 il ne •> paye pas un marc d'argent, — Il s'est d'ailleurs acquitté u avec autant d'intelligence que d'activité des diverses « fonctions publiques qui lui ont été confiées. -~ Tant
■ mieux! mais il se paye pas un marc d'argent. — Daignée
■ vous rappeler que redevenu simple dtojen, au lieu
■ d'être fier de ses succès, il s'est aucune vertB doBt il •I n'ait donné l'exemple. — C'est fort bienj mais il ne paye
■ pas au marc d'argent. ■ — £t qui, messieursj oserait se « préférer à lui? — Nous qui payuDS un marc d'argent. —
■ Savezrvoos qu.'o& peut être taxé pour sa eontribulion à
< un j^arc d'argent, et être un sot et va aalfaomiéte u homme? — Nous payons un marc d'argent. — Que les
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u richesses sont Ioiq de mettre rhomine à l'abri de la V concussion et ne le rendent suuvent que plus avide? — u Nous payons un marc d'argent, — Qu'il y a de qnoi « révolter la nation, de voir que les riches senis compose- « ront l'Assemèlée nationale; qu'ils Tet-ont des lois favo- « râbles uix capitalistes et aux grands propriétaires, au a détriment des colons médiocres et des onvriers. — Noua « payons un marc d'argent.
■ Quoique cette loi ait i peo près tons les inconvénients, u sans avoir absolument rien d'utile qui les compense, il « sera difficile qu'elle soit revue dans les législatures suia vantes, composées de députés su marc d'agent. Elles ne ■ consentiront point à ruiner leur propre aristocratie... n
Cet article de la constitution devint le t^Lle des murmures et le germe des séditions dans la popnlatlon de Paris, A qui les législateurs venaient de livrer un irréfn* table grief à remuer dans la raison et dans la conseience du peuple.
Le comte Charles de Lameth, qui [entait de rivaliser de lofpque avec RobesfHerre, d'éloquence tribunitienue avec Barmve et Mirabeau, prêta sa voix à la colère de la démocratie eH se naturalisa de plus es plus dans le parti du peuple.
La nouvelle d'un premier accès de guerre civile entre la Bretagne et la Normandie pour se disputer les subsistances, suspendit un moment ces discussions. La ville de Brest, presque siffemée^ avait envoyé douze commissaires pour acheter dés farines i Lannion. La ville de Lannîon, qui avait renversé sa municipalité légale pour installer à sa place un conseil du peuple choisi parmi les démagogues les plas arbitraires et les plus exaltés, fit ^r^éter les commissaires .de Brest, et laissa piller par la populacâ le coQVoi de grains que ces commissaires avaient achetés dans
les campagnes de la Normandie poar les diriger sar Brest. Amenés enchaînés devant ce eonseil du peuple, les envoyés de Brest sont outragés, menacés, jetés sur la place publique, entre la potence et le couteau. Le président de ce conseil inique et sanguinaire leur donne asile dans sa propre maison ; liinis violant bienldt les droits de l'hospitalité, il les somme, le supplice sous les yeux, de ratifier le pillage du peuple de Lannion, du de mourir. Ils signent !a ratification ponr sauver leur tête, et courent iJemander vengeance à leur province. Brest, à ce récit. Fermenter, â'indlgne, se lève, arme une colonne de deux mille hommes, moitié citoyens, moitié troupes de la marine, et marche avec des canons sur Lannion. Toutes les villes et tous les villages traversés par cette colonne vengeresse la grossissent et changent en armée de vingl-cinq mille baïonnettes l'escorte destinée à protéger un convoi. Cette armée, campée le (roisiéme jour sur les hauteurs de Lannion, fait capituler à l'instant la ville, dissoudre le conseil du peuple, réinstaller la municipalité régulière. Les dévastateurs , menacés mais impunis, s'évadent pour échapper à la vengeance des Bretons. L'armée victorieuse rentre à Brest aux acclamations de la ville et & la conrusion du gouvernement, qui ne laissait réprimer l'anarchie que par une autre anarchie. Tel était partout l'état des provinces.
Le 3 novembre, l'Assemblée rouvrit, pour la dernière fois, la discussion sur la vente des biens du clergé. Toute
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la révolution financière, agricole et religieuse, s'agitait dans ce vote si longtemps suspendu : on allait savoir si, après avoir exproprié la noblesse et la féodalité, la Révolution aurait la force d'exproprier l'Église de ses possessions territoriales. La lutte fut des deux côtés digue de la grandeur de la cause. La triJtune, pour la débattre eu face de l'Europe, avait choisi ses deux plus illustres champions : UirabeaH et Haury; Mirabeau représentant la raison., Haury. la possessioq. L'histoire, devant de tels orateurs et deivant i(Be telle cause, doit s'arrêter pour écouter un lOomcDt.la (ribuse.
Uaury, impliquant dés le début, avec une habileté consommée, la cause de la religion et la cause des pauvres dans celle des richesses territoriales du clergé, parut plaider pour Dieu et pour la société, au lieu de plaider pour les intérêts du sacerdoce.
•• Vous n'avez encore rien prononcé, » dit-il, » sur la re- •i lîgion de l'État, et déjà vos discussions se portent sur
■ l'existence civile du clergé. La détermination du culte
■ publie ne devrait-elle pas précéder celle de la spoliation
■ de ses ministres 7 La religion est en effet la seule morale
■ du peuple, et, selon l'expression de Cicéron, la première «.redevance de l'homme easociété.Ët aujourd'hui on vous
■ demande de dévouer i la régénération d'un Étal i peine
■ obéré de cinquante millions de déficit, un corps composé « de cent cinquante mille Français dont la fortune est liée •1 à plus d'un million de familles 1 Et au profit de qui î Au H seul profit des agitateurs des villes qui joueront sur le M capital, et nos propriétés vendues et revendues dans
■ leufs spéculations sans qu'il en revienne rien ni au roi, « ni aul créanciers de l'État, ni au peuple I »
Après s'être étendu longtemps sur l'inanité des résultats
de cette vente pour la.IibËratîou des finances, il passa aux
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titres de propriété et s'efforça de les confcndpe par l'anliquité, la sainteté, la liberté des donations, avec les propriétés communes. Il déclara ensuite que si on dépossédait ie clergé, il fallait restituer ses biens, non à l'État, mais aux donateurs; il énuméra enfin les bienraits qui émaneraient de ces propriétés de l'Église pour la nation, bienfoits dont la source serait tarie par la spoliation.
" fieprésentants augustes de la nation, ■ s'écria-t-il en terminant ce mémorable discours, mais on Ilnlérét de corps trahissait sans cesse le talent; « citoyens députés par " tontes nos provinces, notre cause est le vôtre, et tobs " étfs intéressés à nous défendre contre cette confédération " de l'agiotage qui vcus ruinerait en nous dépouillant. N'i- « mitez pas ces princes que l'histoire accuse de n'avoir été " que les rois de leur cour et non pas de leur peuple; ne ■■ bornez pas vos regards à un seul point, la capitale; " embrassez le royaume tout entier dans Vos combinai- ■' sons. Les dépenses qui nous ont épuisés seront réduites; » un déficit passager, que l'on peut combler par des lécono- " mies et qu'on a la mauvaise foi de vous présenter comme « l'état fixe du trésor public, n'aveuglera ni TOtre raison « ni TOtre patriotisme. Vous n'avez rien â gagner, vous « avea tout à perdre à ce système d'usurpation. Les pro- « vincesdu royaume seraient traitées par les agioteurs qui Il auraient conquis nos biens comme l'ont été jusqu'à pré- « sent vos colonies d'Amérique, et des propriétaires éloi- • gnés ne voudraient connaître que des mercenaires et des " esclaves,
•> On veut rejeter sur le clei^é seul et sur un petit nom- < bre de provinces l'énorme fardeau de la dette nationale. « Vous rendrez-vous il jamais tributaires de ces hommes « avides que nos désaslres ont si scandaleusement enri- ■i chis, et qui calculent les calamités publiques pour en '
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I Guoposer lenr fortune particulière? Les pauvres retotni lieraient sans secours à la charge des riches; les riches
■ seraieut appauvris par noire anéanLissement, si le clergé 1 était immolé aux agioteurs. Nos familles, dont la plui> part ne subsistent que de nos dons, vous paraîtront prè- » férables peut-être â ces cosmopolites usuriers qui, du n milieu de la capitale, tont une guerre continuelle d'ar- K gent au gouvernement et à la nation. Eh 1 comment, à u l'approche d'une saison rigoureuse, dons un moment de ■> détresse, de cherté et d'anarchie, a-t-on le barbare
■ imprudence d'élever une question faite pour porter l'c- •I pouvante dans le cceur de tous les membres du clei^ et u pour tarir la source des aumônes, qui vont devenir si « nécessaires ù l'ordre public?
■ L'action de la force publique est suspendue dans tout H le royaume ; les lois intimidées se taisent devant la mul-
■ titude des coupables ; le peuple est armé, et l'autorité est « désarmée; tout le monde commande, et personne ne K veut obéir; et notre jeune liberté, qui se méconnaît
■ encore, n'est déjà plus que le despotisme de la licence la u plus effrénée. Quelle police, quelle sûreté pouvons-nous < attendre, s'il ne se forme parmi tous tes bons citoyens u tine. noble conjuration pour soulager cette multitude
■ toujours eroissante d'indigents, qui n'ont été contenus.
■ pendant le dernier hiver que par les profusions les plus •> extr«ordinaires de la charité ? Qui de nous osera voyager
■ dans les campagnes ou habiter nos cités sans effroi, si
■ l'auméoe ne forme plus une espèce d'assurance patrio- « tiqaeî Nous avons pourvu, du moins provisoirement, su
■ besoin des finances; le calme est rétabli dans les avenues
■ du trésor national; tous les payements sont garantis par u nos tributs, qui décernent au roi dès ce moment une « quatrième année de tous les revenus du royaume. Assu-
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•I rons le même ordre pour TaTenir, mais ne souillons •• d'aucune usurpation ce grand acte de justice nationale. >' Ce n'est point en dépouillant le clergé de ses biens qu'il <: faut l'appeler au secours de l'État; ce n'est point en « l'anéantissant qu'il faut le Taire contribuer aux charges « publiques. Non, nous ne demandons pas la banqueroute V quand nous réclamons la conservation du patrimoine de <i l'Église 1 Nous sommes disposés, nous sommes décidés à a Taire des sacrifices, et de grands sacrifices, pour empé- >' cher cette calamité. C'est à nous sans doute qu'appartient " l'honneur de donner à la nation l'exemple du zèle et du " respect religieux pour la dette publique.
•I Les créanciers de l'État retrouveront en nous le même <i patriotisme qu'ils ont tant de Tois éprouvé. Remontez à
* l'origine de la contribution que nous payons depuis le « règne de Charles IX k l'hôtel de ville de Paris. Qui nous >• a imposé cette créance nationale? N'est-ce pas notre seul « patriotisme? Le clei^é de France se chargea, parlecon- •I trat de Poissy, de payer annuellement seize cent mille v livres pour libérer l'État de toutes les rentes constituées u sur les aides, sur les gabelles et sur les domaines du roi.
■ Ce noble engagement, toujours renouvelé volontairement « pour soulager les peuples, nous l'acquittons encore •I aujourd'hui. Nous sommes prêts à réitérer et même à u surpasser cet exemple de patriotisme dans ce moment
■ d'alarmes où la crise des finances ébranle le royaume
• jusque dans ses fondements; mais défendez, consacrez u nos propriétés, vous, messieurs, qui Êtes appelés à u donner à l'Étal une constitution digne de le régénérer à « jamais. Vous voulez être libres; eh bien, souvenez-vous " donc que sans propriété il n'y a plus de libertés sociales, « la propriété de soi. «
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Ce discours avait concentré dans un foyer d'éloquence éclatant toat ce que la religion, la politique, l'histoire, l'intérêt dii peuple, l'équité, la pitié même, toujours prête à s'éveiller à la voix des dépossédés, pouvaient fournir de raisons, de traditions, de scrupules, de soptiismes même en Taveur de la propriété et du clergé. L'Assemblée était attentive, réfléchie, mais elle n'était pas émue. La possession de la cinquième partie de son territoire par un corps de célibataires, si une mesure énergique et sage ne rétablissait pas l'équilibre en faveur des familles en proclamant ]ejiâ)iU de la terre, parlait plus fortement dans le cœur des députés.
Mirabeau se fit la voix de cette parole intérieure qui réfutait d'avance les argumentations spécieuses de son adversaire. Son discours, profondément médité et concerté avec H. de Talleyrand, alla droit à l'argument le plus fort que le clergé opposait ô sa dépossession du sol : les fondations libres on captées faites en sa faveur dans les âges antérieurs.
« Il n'y a aucun doute, n disait^il, « sur le droit Jnconu testabte qu'ont le gouvernement dans l'ordre civil, le 1 gouvernement et l'Église dans l'ordre de la religion , de •1 disposer des fondations anciennes, d'en diriger les fonds
• A de nouveaux objets, ou, mieux encore, de les supprimer - tout A fait. L'utilité publique est la loi suprême, et ne
• doit être balancée ni par un respect superstitieux pour H ce qu'on appelle intention des fondateurs, comme si des « particuliers ignorants et bornés avaient eu le droit d'en-
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« chaîner à leur volonté capricieuse les géDérations qui " n'étaient point encore, ni par la crainte de blesser les a droits prétendus de certains corps, comme si les corps » particuliers avaient quelques droits vis-A-vis de l'État. u Les dtoyens ont des droits, et des droits sacrés pour le ■ corps même de la société ; ils existent indépendamment « d'elle; ils en sont les éléments nécessaires, et ils n'y « entreiit que pour se mettre avec tous les droits sous la
* protection de ces mêmes lois auxquelles ils sacriâent » leur liberté. Hais les corps particuliers n'existent point •I ni par eux-mêmes ni pour eux ; ils ont été formés par la u société, et ils doivent cesser d'être au moment où ils u cessent d'être utiles. Conduons qu'aucun ouvrage des « hommes o'est fait pour l'immortalité; puisque les fon- •' dations, toujours multipliées par la vanité, absorbe- « raient à la longue tous les fonds et toutes les propriétés u particulières, il faut bien qu'on paisse à la fin les dé< u tniire; si tous les hommes qui ont vécu avaient eu on « tombeau, il aurait bien fallu, pour trouver des terres à <i cultiver, renverser ces monuments stériles et remuer les
I cendres des morts pour nourrir les vivants.
■ Pour moi, messieurs, je distingue trois sortes de fon-
• dations : celles qui ont été faites par nos rois , celles qui » sont l'ouvrage des corps et des agrégations politiques, et » celles des simples particuliers.
K Les fondations de nos rois n'ont pu êtn faîies qu'au < nom de la nation : démembrement du domaine de l'État <i ou emploi du revrou public et des impôts [myés par les u peuples, voilà par quelle espèce de biens ils s'acquittèrent « d'un grand devoir, et certainement la plus grande partie
II des biens de l'Église n'a point eu d'autre origine. Or^ u outre que les rois ne sont que les organes des peuples, s outre que les nations sont héréditaires des rois, qu'elles
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" peuvent reprendre tout ce que ceux-cï ont aliéné, et « qu'elles ne sont aucunement liées par ces augustes man-
■ dalaires de leurs pouvoirs, il est de plus évident que les
■ rois n'ont point doté les églises dans le même sens qu'ils
■ ont enrichi la noblesse, et qu'ils n'ont voulu pourvoir « qu'à une dépense publique. Comme chrétiens et chers de n l'État, ils doivent donner l'exemple de leur piété ; mais u c'est comme rois sans doute que leur piété a été si u libérale.
H On a déjà dit que la nation avait le droit de reprendre w les domaines de la couronne, par cela seul que dans le
■ principe les biens ne furent consacrés qu'aux dépenses I' communes de ta royauté. Pourquoi donc la nation ne u pouvait-elle pas se déclarer propriétaire de ses propres « biens donnés en son nom pour le service de l'Église? Les u rois ont des vertus privées, mais leur jastice et leurs « bienfaits appartiennent uniquement à la nation.
>i Ce que je viens de dire des fondations des rois, je puis u le dire également de celles qui furent l'ouvrage des
■ agrégations politiques : c'est de leur réunion que la
■ nation se trouve formée, et elles sont solidaires entre u elles, puisque chacune doit en partie ce que la nation •t doit en corps. Or, s'il est vrai que l'État doit à chacun
■ de ses membres tes dépenses du culte; s'il est vrai que •I la religion soit au noipbre des besoins qsi appartiennent « i la société entière, et qui ne sont que les résultats de
■ chacune de ses parties en particulier, les monuments • de la piété des corps de l'État ne peuvent pins dès lors
■ être regardés que comme une partie de la dépense
■ puUîque.
» Qu'ont fait les agrégations politiques lorsqu'elles ont
■ bâti de» temples, lorsqu'elles ontfondé des églises? Elles
■ n'ont payé que leur portion d'une dette commune, elles
* n'ont acqnilté que leur contingent d'une ehai^ natiou nale; lear piété a pu devancer nn plan plus uniforme •I de contribution, mais elle n'a pu priver la nation du « droit de l'établir. Toutes les Tondations de ce genre sont H donc aussi, comme celles de nos rois, le vérilable ouvrage, V c'esl-â-dire la vérilable propriété de l'État.
u Quant aux biens qui dérivent des fondations faites par « de simples particuliers, il est également facile de démon- « Irer qu'en se les appropriant, sous la condition inviolau ble d'en remplir les charges, la nation ne porte aucune u atteinte au droit de propriété ni à la volonté des fon- « dateurs, telles qu'il faut les supposer dans l'ordre des H lois.
» En effet, messieurs, qu'est-ce que la propriété en géné- « rai ? C'est le droit que tous ont donné à un seul de pos- « séder exclusivement une chose à laquelle, dans l'état « naturel, tous avaient un droit égal; et d'après cette
■ définition générale, qu'est-ce qu'une propriété particu- « Itère? C'est un bien acquis en vertu des lois.
« Je reviens sur ce principe parce qu'un honorable •1 membre qui a parlé, il y a quelques jours, sur la même K question, ne l'a peut-être pas posée aussi exactement
■ que les autres vérités dont il a si habilement développé a les principes et les conséquences. Oui, messieurs, c'est « la loi seule qni constitue la propriété, parce qu'il n'y a " que la volonté publique qui puisse opérer la renoncia- « tion de tous, et donner an titre comme un garant à la « puissance d'un seul.
■ Si l'on se place hors de la loi, que découvre^t-on ! u Ou tous possèdent, et dés lors rien n'étant propre à un " seul, il n'y a point de propriété;
•I Ou il y a usurpation, et l'usurpation n'est pas un titre;
* ou la possession n'est que physique et matérielle, si l'on
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K peut s'exprimer ainsi, et dans ce cas aucune loi ne ga-
K rantissant nne t«l)e possession, on qc saurait la const-
■ dérer comme une propriété civile.
•■ Telles sont, messieurs, les fondations ecclésiastiques.
■ Aacone loi nationale n'a constitué le clergé en corps K permanent dans l'Étet; aucune loi n'a privé la nation du II droit d'examiner s'il envient que les ministres de sa re-
< ligîon forment nne agrégation politique, existenlc par " elle-même, capable d'acquérir et de posséder.
■ Or, de là naissent encore deux conséquences : la pre-
I miëre, c'est que le clergé, en acceptant ces fondations, a
< dû s'attendre que la nation pourrait un jour détruire ' cette existence commune et politique sans laquelle il ne
II peut rien posséder; la seconde, c'est que tout fondateur ' a dû prévoir également qu'il ne pouvait nuire au droit i de la nation ; que le clergé pourrait cesser d'être un Jour « dans l'État; que la collection des officiers du culte n'aun rait plus alors ni propriété distincte ni administration
■ séparée, et qu'ainsi aucune loi ne garantissait la perpén tuile des fondattons dans la forme précise oti elles étaient
■ établies.
■ Preoez garde, messieurs, que si vous n'admettiez pas ' ces principes, tons tos décrets sur les biens de la no- 1 blesse, sur les conlribnlions proportionnelles et sur K l'abolition de ses privilèges, ne seraient que de vaines
■ lois. Lorsque vous avez cru que vos décrets sur ces
< importantes questions ne portaient point atteinte au * droit de propriété, vous avez été fondés sur ce que ce I nom ne convenait point à des prérogatives et à des > exemptions que la loi n'avait point sanctionnées, ou que I l'intérêt public était forcé de détruire. Or, les mêmes t principes ne s'appliquenl-ils pas aux fondalions parlt- ' culièresde l'Ëgiise?
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« Si VOUS pensez que des fondateurs, c'ast-à-dire de »im- « pies citoyens, en donnant leurs biens au clergé, et le " clergé en les recevant, ont pu créer un corps dans ITÈtat « et lui donner la capacité d'acquérir, priver la nation du Il droit de le dissoudre, la forcer d'admettre dans sensein « comme propriétaire un grand corps à qui tant de res- Il sources, de crédit donnent déjantant de puissance, alors « respectez la propriété du clergé : le décret que je pro- II pose y porterait atteinte.
n Mais si, malgré les fondations particulières, la nation « est restée dans tous ses droits ; si tous pouvez déclarer i> que le clergé n'est pas un corps, que le clergé dans nne M nation bien organisée ne doit pas être propriétaire, il t( suit de là qno sa possession n'était que précaire et mo- « menlanée; que ses biens n'ont jamais été une véritable « propriété; qu'en les acceptant des fondateurs, c'est pour « la religion, les pauvres et le service des autels qu'il les a « reçus, et que l'intention de ceux qui ont donné des biens •' à l'Église ne sera pas trompée, puisqu'ils ont dû prévoir •1 que l'administration de ces biens passerait en d'autres
■ mains sî la nation rentrait dans ses droits.
■ Je pourrais considérer la propriété des biens eceléi< siastiques sous une foule d'autres rapports, si le question ■1 n'était déjà sufBsamment éclaircie,
« Je pourrais dire que l'ecclésiastique n'est pas même
■ usufruitier, mais simplement dispensateur; j'ajouterais, u si l'on pouvait prescrire contre les nations, que les pos- « sesseurs de la plus grande partie des biens de l'Église « ayant été depuis un temps immémorial h la nomination u du roi, la nation n'a cessé de conserver par son chef les u droits qu'elle a toujours eus sur la propriété de ces « mêmes biens.
Je dirais encore que si les biens de l'Église sont con-
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I sacrés iiB culte public, les temples et les autels appart tiennrat à la société et non point à leurs ministres; s'ils
■ sont destinés aux pauvres, les pauvres et leurs maux ap-
I partienneDt à l'État; que s'ils sont employés à la sobsis- * tence des prêtres, toutes les classes de la société peuvent
II offrir des ministres au sacerdoce.
« Je remarquerais que tous les membres du clergé sont
■ des officiers de l'Éiat; que le service des atttels est une K foncliiHi publique, et que la religion appartenant à tous, R il fant par cela seul que ses ministres soient à la solde u de la nation, comme le magistrat qui juge au nom de la K loi, coBime le soldat qui défend, au nom de tous, les pro- II priétés communes.
« Je conclurais de ce [»'incipe que si le clergé n'avait « point de revenu, l'Ëlat serait obligé d'y suppléer; or, « an bien qui ne sert qu'à payer nos dettes est certaine-
■ ment à nous.
« Je conehirais encore que le clergé n'a pu acquérir des
■ biens qu'à la décharge de l'État, puisque, en les donnant,
■ les fondateurs ont fait ce qu'à leur place, ce qu'à leur u défaut la nation aurait dû faire.
•I Je dirais qne si les réflexions que je viens de présenter u conviennent parfaitement aux biens donnés par des fon- « dateurs, elles doivent s'appliquer i plus forte raison aux
■ tuens acquis par les ecdésiastiqucs eux-mêmes, par le
■ produit des biens de l'Église, le mandataire ne pouvant
■ acquérir que par son maiidflt,etla violation delà volonté « du fondateur ne pouvant donner des droits plus réels M que celte voloBté même.
■ Je ferais observerque, ^uoîquele sacerdoce parmi nous
■ ne soit point uni à l'empire, la religion doit cependant se
■ confondre avec lui;s'il prospère par elle, il est prêt à la « défendre. Ettl que deviendrait la religion si l'État venait
L)ji.z.iit>,Cooglc
lOB LES CONSTITUANTS.
■ à saccomber? Les grandes calamités d'un peuple seraient u donc étrangères à ces ministres de paix et de cbarilé qui « demandent tous les jours à l'Être suprême de bénir iiu u peuple fidèle ? Le clergé conserTerait-il ses biens si l'Étal X ne pouTsit plus défendre ceux des autres citoyens? Resu pecterait-on ses prétendues propriétés si toutes les autres Il devaient être violées î
■ Je dirais : Jamais le corps de marine ne s'est appro- 11 prié les vaisseaux que les peuples ont fait construire « pour la défense de l'Etat I Jamais dans nos mœurs acic tnelles une armée ne partagea entre les soldats les pays Il qu'elle avait conquis. Serait-il vrai du clei^é seul que les
> conquêtes faites par sa piété sur celle des fidèles doivent Il lui appartenir et rester inviolables, au lieu d'être du K domaine indivisible de l'Étatï
>i Enfin si je voulais envisager une autre grande ques- 1 lion sous tous les rapports qui la lient à la constitution K du royaume, aux principes de la morale, â ceux de l'écoi< nomie politique, J'examinerais d'abord s'il convient au
> nouvel ordre de choses que nous venons d'établir que le
I gouvernement, distributeur de toutes les ricbesses ecclé-
II siastiques par la nomination des tributaires, conserve il par cela seul des moyens infinis de corruption et d'in-
> fluence.
<i Je demanderais même si pour l'intérêt de la religion Il et de la morale publique, ces deux bienfaiteurs du genre Il humain, il n'importe pas qu'une distribution plus égale t des biens de l'Église s'oppose désormais au luxe de eeux I qui ne sont que les dispensateurs des biens des pauvres,
■ à la licence de ceux que la religion et la société préaen-
I (eut au peuple comme un exemple toujours vivant de la
II pureté des mœurs.
u Je dirais & ceux qui s'obstineraient A regarder comme
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1 une institution atile à la société celle d'an clergé pro-
K priélaire, de vouloir bien examiner si dans les pays voi-
' sins du ndtre les ofliciers du culte sont moins respectés
' pour n'être pas propriétaires ; s'ils obtiennent et méritent
■ moins de confiance; si leurs mœurs sont moins pores, " ieors lamiéres moins étendues, leur influence sur le H peuple moins active, je dirais presque moins bienfaisante n et moins salutaire. Ce n'est point, on le sait bien, ni « notre religion sainte ni nos divins préceptes que je cher- " che à comparer avec des erreurs : je ne parle que des X hommes. Je ne considère les officiers du culte que dans " lenrs rapports arec la société civile, et certes, lorsque je
■ m'exprime ainsi devant l'élite du clergé de France, de-
■ vaut ces pasteurs citoyens qui nous ont secondés par tant K d'efforts, qui nous ont édifiés par tant de sacrifices, je
■ suis bien assuré que nulle Tousse interprétation ne per- ' vertira mes intentions ni mes sentiments.
" Je reviens maintenant sur mes pas. Qu'ai-je prouvé,
' messieurs, par les détails dans lesquels Je suis entré? » Mon objet n'a point été de montrer que le clergé dût
• être dépouillé de ses biens, ni que d'autres citoyens, ni
■ que des acquéreurs, dussent être mis & sa place.
« Je n'ai pas non plus entendu soutenir que les créan-
i> ciers de l'État dussent être payés par les biens du clei^é,
• puisqu'il n'y a pas de dette plus sacrée que les frais du ' culte, l'entretien des temples et les aumdnes des pan- 1" vres.
■ Je n'ai pas voulu dire nui plus qu'il fallût priver les
■ eccléâastiqnes de l'admiaistralion des biens et revenus
> dont le produit doit leur être assuré. Eh ! quel intérêt
> aarions-nous à substituer les agents du fisc & des éco- ' Bomes fidèles, et A des mains toujours pures des mains
■ à souvent suspectes î
Dg.l.zecit>>COOglC
•> Qti'ai-je donc, messieurs, voulu moulrer? Une seule •> chose ; c'est qu'il est, et qu'il doit être de principe, que » toute nation est seule et véritable propriétaire des biens u de son clergé. Je ne vous demande que de consacrer ce •< principe, parce que ce sont ]es erreurs ou les vérités qui u perdent ou qui sauvent les nations. Mais en même temps, <i afin que personne ne pût douter de la générosité de la Il nation française envers la portion la plus nécessaire et Il la plus respectée de ses membres, j'ai demandé qu'il fût « décrété qu'aucun curé, même ceux des campagnes, n'au- « rait moins de douze cents livres. »
LU
Le discours de Mirabeau n'avait rien emprunté à i'éloquencc, tout k la raison; l'orateur s'était privé lui-même de toul ce que la passion pouvait ajouter à la cause, ea évitant de rappeler les excès d'opulence, d'oisiveté et de désof drcs de mœurs dont le sacerdoce de cour et quelques-uns des ordres monastiques scandalisaient la profusion sainte qui les soldait de ses trésors accumulés. Il avait convaincu, il n'avait point irrité. Sa parole était d'un législateur des siècles, et non d'un tribun d'un jour.
L'abbé Manry remonta avec une faveur générale à la tribune pour lui répliquer.
« Je viens réfuter, » dit-il, ■ quelques objections faites Il à mes principes. J'ai besoin d'être soutenu par un sen- K liment profond de mes devoirs ponr rentrer dans la lice. a Je me vois encore environné de ces mêmes gens qui de-
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< mandent un décret dont je m'efforce de vous démontrer t l'injastice ; mais, an delà de cette enceinte, qui ren- " ferme lant de citoyens illustres, j'aperçois la France, t l'Europe et )a postérité, qui jugeront vos jugements.
" Je ne me dérends pas du peu de faveur que j'aurai à [ dérendre dans la capitale la cause des provinces. J'ai eu n l^onneur de tous exposer mon opinion sur la propriété ■ des biens ecclésiastiques : j'ignorais tes moyens de mes Il adversaires ; mais je m'attacherai b celui qui m'a été dé- ' signé par vos suffrages. Vous le savez, messieurs, plus on " a d'esprit, plus on s'égare, et j'espère que M, Thouret
< en fournira un exemple mémorable.
■ J'avouerai d'abord que je n'ai pas été peu étonné du ' système qu'on a employé pour soutenirune pareille cause. I Où en serait la société s'il ne fallait consulter que toutes ' ces idées chimériques eL gigantesques de la métaphysique?
< Où en serions-nous sll fallait arriver â une mort violente ' sans homicide , et & une expropriation sans envahisse- ' ment î M. Thouret, jurisconsulte estimable, a dû se mé-
< £er des conséquences raisonnables qu'il a tirées d'un t principe peo raismmable; le principe que je constate ' n'est pas nouveau pour nous.
■ La question présenteremontefortloin. Je Vais esquisser ' sa généalogie. A Rome des publicistes obligeants voulu-
< rent soutenir que tous les biens des Romains apparte- ' naient à César. Ce principe destructeur du genre hti- I main fut rejeté avec horreur. Le chancelier Daprat • reproduisit ce système en ne l'appliquant qu'au clergé,
< pour l'appliquer ensuite à toutes les propriétés, et ce 1 système fut réprouvé de tonte la France. M. de Paulmy « le reproduisit encore, et Louis XV le proscrivit et l'ap- ' pela un système de THaChiavel. II vint alors se réfugier K dans l'Encyclopédie. C'est de là que H. Thouret l'a tiré,
K de même que M. de Mirabeau le sien sur les fondations. « Ainsi, je puis éviter ici toutes personnalités, et yûmç " mieux répondre à un paragraphe de t'Encyclopédie qu'à u M. Thouret.
» £n lisant sa motion, j'ai cherché quel était le véri- « table propriétaire des biens ecclésiastiques. M. Thouret •> ne se décide pas; il élude le mot; il évite une discussion € périlleuse : c'est une prise de possession qu'il propose à « l'État, sans aucun prétexte d'investiture.
K La loi nous autorise, depuis quatorze cents ans, à « posséder et à acquérir des biens que la nation voudrait « aujourd'hui envahir comme par déshérence. Où sont ses " titres!
" M. Thouret dislingue les individus et les corps : c'est c une subtilité. Une propriété antérieure à la loi est une « chimère ; il n'en existe que par la loi. Rousseau décrit la « propriété te droit au premier occupant par le travail. « il a fallu que la loi intervînt, car persoune ne sème s'il Il n'a la certitude de recueillir.
« Il n'est pas exact de dire que la nation a créé les corps; a elle a reçu les ministres dans son sein ; nous possédions >i nos biens avant la conquête de Clovis.
'• Les individas existent, dit-il, avant la loj; les corps ne » subsistent que par elle. Quelle brillante métaphysiquel « Hais jusqu'ici le clergé n'existait-il pas par la volonté des i[ peuples ÎN'élait-il pas reconnu par toutes les lois de u l'Étal? Et d'ailleurs les individus eux-mêmes peuvent-ils <> avoir des propriétés sans lois? Dites-mot quelles sont les « pi-opriétés antérieures aux conventions sociales. Est-ce •I le droit du premier occupant? Eh bien! le clergé vous « oppose ce droit, Pouvez-vous lui enlever des biens qu'il c[ possédait avant que vous existassiez?
■ La nation n'a d'autre droit que celui du plus fort. Les
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I hostililés de la Torce seraient-elles donc des décrets de [ la loi?
<• La nation a, dit-on, le droit de détruire un corps. Mais t pouvons-DOtis changer la religion? avons-nous reçu des ' pouvoirs suffisants de nos commettants? Nous sommes I an pouvoir constituant, régénérateur, et non un pouvoir ' destructeur. M. Thouret dit que détruire un corps o'est
> pas un homicide: avec des faux-fuyaots on détourne la I véritable acception des mots : si l'existence est la vie I morale des corps, la leur 6ter c'est bien être homicide.
Malheur à une nation où les propriétaires n'auraient I que ces patentes antérieures à ta loi pour défendre leurs 1 propriétés! En trois syllogismes on les envahirait.
« L'anteur d'^mtVe, pour donner une définition de la pro-
> priété i son élève, a cité la loi; personne n'aurait cult tivé la terre s'il n'eût été sûr de la recueillir. La pro-
< priété est le rapport des choses et des personnes; elle ' est un premier rempart pour le travail; au delà, tout I est chimérique. Interrogez l'homme du peuple , lui que 1 la philosophie devrait interroger plus souvent : il répou- • dra que personne ne peut chasser l'homme qui est dans
< sa maison et te cultivateur qui laboure son champ.
" Nous possédions le plupart de nos biens avant Clovis, ( et il serait peut-être facile de prouver gue le clergé était ' alors beaucoup plus riche qu'il ne l'est aujourd'hui.
■ Depuis ce temps nos propriétés ont été, comme les ' vôtres, sons la sauvegarde de la loi. Nos lois, dit-on, sont
< soumises à des formalités, mais toutes les administrations
< ont des entraves, les contrats, les ventes, les sabstitn- I tions; s'ensuit-il de là que le corps législatif puisse en-
< vahir toutes les propriétés, puisque c'est le corps légis- I latif qui régie les formalités qni portent sur nos biens t comme sur les biens particuliers?
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' On TOUS a dit qae yova étiez forts , et que le clergé << était faible; si vous êtes forts, c'est pour nous prolégpr u et non pour envahir nos biens.
Il Leclei^, dit-on, ne petit acquérir 8i eUéner. Lui fl a-t-on disputé sa propriété lorsqu'il a payé la rançon de " Français I", payé les dettes de Charles IXÎ Ne nous « aura-t-il été permis de posséder pendant quatorze cents >i ans que pour nous déposséder en un seul jour? Si cela n était, il ne faudrait pas dire que nous sortons des forêts <[ de la Germanie, mais il faudrait répondre aux auteurs
■ de ces maximes antisocieks qu'ils veslent nous y ra- K mener.
u La suppression des biens ecclésiastiques ne peut être
■ prononcée que par le despotisBte en délire. Voudrtiit-on
• noas les prendre comme des épaves, ou bien pur droit de •> confiscation? C'est l'idée la pins immorale, car il n's ja- « mais été permis de succéder & un corps è qui l'on don-
■ nait la mort. C'est ainsi que Crébillon faisait parler <i Rhadamiste :
• iUl pitut.iin hériter de «m qu'on Bsnisiael.,.
" On dit qu'il importe de multiplier les mutstims. Bsl-il
• des propriété^ qui changent plus rapidement de mains? « Dans les vingt ans il y a mutation. On prétend favoriser « l'agriculture : est-il des terres mieux cultivées que les « nôtres?
" On assure qu'on augmenterait, qu'on doublerait les
■ revenus des hdpitanx.des collèges, etc., en vendant leurs <• biens au denier trente. Eh t qui voudra acheter, si vous H mettez pour deux milliards de biens en circolationT Les <r capitalistes trouvent plus de profits an mouvement de a leurs fonds que dans l'acquisition de terres.
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n Conparez les provinces oA l'Église possède des biens,
" VOUE verrez qu'elles sont les plas riches. Comparez celtci!;
u oà les ecclésiastiifttes ont peu de propriété», yoas verrez
■ que la terre s'ouvre à regret pour récompenser les bras •1 languissants de ceux qui la cultivest sans amour.
■ le prix croissant du pnii), l'augmentation du numéir raire, la banque nationale, tout apprend aux corps > qu'ils ne pourraient subsister s'ils n'avaient qu'un revenu « péesniaire.
>r Le culte n'a jamsis été payé par la nation, mais par I àes fondations particulières.
" L'art de régénérer ne serait-if donc que l'art malheu- « rem de détruire t Vous l'avez dit voas-mêmes avec amer-
• tome, vous étei errrironnés de ruines, et vous voulez <■ augmenter les décombres qui couvrent le sol où Vous
■ devien bâtir I Est-ce en fbJs*«t sans cesse des victimes
■ que vous voulez opérer le ineia public? Les maux que >• xoDs avions à réparer n'étaient rien en comparaison de <> ceux sous lesquels nousigérnissons. Depuis le palais des
• rois JQsqu'au dernier des hameaux, tout est en fermen- I lation dans le royaume. Quel spectacle offre la France? « Dn n^ sans pouvoir et un peuple sens liberté. DéjA vous
■ êtes réduits à empêcher les eiiorjem de s'assembler. Le
■ plus terrible despotisme est cdoi qui porte le masque d de la liberté. »
un
Cette tcienoe de Haury, sapéneore à celle de Mirabeau sur ces diaUëres, ces accents oA l'on eAtendail la voix de
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la victime dans celle du prêtre, donnèrent à Maury te triomphe de l'orateur. Mirabeau conserva celui du législateur. Sa motion fut adoptée par cinq cent cinquante-six voix contre trois cent quarante-six dans les termes qu'il avait lui-même rédigés :
« L'Assemblée déclare, premièrement, que tous les biens •I ecclésiastiques sont à la disposition de la nation, ô la « charge de pourvoir d'une manière convenable aux frais « du culte; à l'entretien de ses ministres et au soulagement B des pauvres, sous la surveillance et d'après les instruc- B tions des provinces. Secondement, que, selon les dispo- « sitions à faire pour les ministres de la religion, il ne •I puisse être affecté è, la dotation des curés moins de •I 1,200 livres, non compris le li^ement et jardin en u dépendant. »
L'Assemblée sortit du palais de l'archevêché aubrnitde ses propres applaudissements mêlés aux applaudissements des tribunes et du peuple. Elle venait de remporter la plus décisive de ses victoires sur le passé.
Une assemblée délibérante, qui avait la volonté, le courage et la force d'exproprier d'un vote, et sans une main levée dans l'empire pour résister à ce vote, un sacerdoce de cent cinquante mille prêtres, possesseurs séculaires et respectée de plusieurs milliards de terre et d'établissements, sacerdoce correspondant à toutes les consciences, A toutes les habitudes et à beaucoup d'intérêts du peuple, était désormais irrésistible. Toucher à la noblesse, la démocratie debout le peut sans prodige ; ébranler ou renverser le trône! une sédition victorieuse le peut sans effort; mais toucher A l'antel, même en respectant le culte, déposséder un sacerdoce qui confond ses propriétés avec ses dogmes, pour donner A ses richesses l'immutabilité et U divinité de sa mission, c'était faire d'une parole ce que Constantin et
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Charlemagnc ne purent Taire qu'avec la moitié dn genre humain armée contre l'autre ! Ce Tolessns résistance atteste quel discrédit avait atteint les privilèges du clergé malgré ses richesses, et quel progrés avait fait déjà dans les Ames le principe plus saint de la liberté et de l'indépendance des consciences.
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^irab«au, avec moins de raûon et d« talent, combettil (hms U Seconde séance de BOvembre ta difiuon de la Franee ea quatre-vingts dépat^eiaeiita. Il proposait de sup* primer ies oaatonB et les caœmuiies, et de former eent vingt départements, centre nnique de la vie adsoiaistra' tîfe et de la potiti^ae du royaume. Son esprit arisEoa-aliqne se révoltait eu lui contre l'effacement complet de ce» anciennes divisions d'États où l'aristocratie de race COS'servait ses racines. Il voulait conserver les traces de ces États en les subdivisant sentemeot en départements eselnsivemeat formés des démembrements de la même pro* vince. Le décret qu'il proposa i la suite de son (tiscours tomba devant la volonté de la France de n'être plus que la France partout.
Aleiandre de Lameth demanda, dans le même esprit d'mité de la jostiee, la snbslitutioB immédiate d'une jnris-
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prudeoce et d'une magistrature uniformes aux parlements,
dont le sort, encore suspendu, suspendait l'action de la
justice.
•> Je sais, » dit-il, ■ je n'ai point oublié les importanis 1 services que nous ont rendus les parlements. Je sais « que si, dans l'origine, la puissance royale leur a dû i> son agrandissement, on les a vus depuis, dans plus « d'une occasion, lui prescrire des limites, et souvent com- •> battre avec énergie, et presque toujours avec succès, les « cfTorls du despotisme ministériel. Je sais qu'on les avus, « lorsque l'autorité l'emportait, soutenir avec fermeté des
■ persécutions obtenues par leur courage. Je sais que dans
■ ces derniers temps surtout ils ont repoussé avec force " les coupables projets qui devaient anéantir enliéremeat H notre liberté. Mais la reconnaissance, qui, dans les « hommes privés, peut aller jusqu'à sacrifier ses intérêts, « ne saurait autoriser les représentants de la nation à « compromettre ceux qui leur sont confiés, et nous ne pou- •I vous nous le dissimuler, messieurs, tant quele^ parle- •I ments conserveront leur ancienne existence, les amis de « la liberté ne seront pas sans crainte, et ses ennemis sans <• espérance.»
Les parlements pouvaient-ils résister, faibles, impopulaires, odieux, au mouvement qui avait emporté la noblesse et le clergé f
' u S'il est vrai, » dit Thouret, ■ que l'esprit de corps et « d'intérêt dont ils ne peuvent se dépouiller ne peut s'allier » avec l'esprit public, l'Assembléeale droit de les détruire •I comme corps et comme tribunaux. Ils ne peuvent- s'en- « cadrer dans la constitution que vous devez faire. »
Le roi, résolu à tout subir, même ce qui répugnait Ie> plus à ses principes, sanctionna sans objection la vente des birais du clergé. La violence qui lui avait été faite à
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Versailles lui paraissait une excuse suffisante de cette sanetioa envers l'Église. Envers les constituants, elle attestait son obéissance aux inspirations de l'Assemblée. Envers les royalistes et les catholiques, elle attestait sa servitude. Il ne pouvait que gagner ainsi â cette sanction, devant les uns l'estime, devant les autres la compassion. Le clergé inférieur jouissait en secret de cet abaissement des grands de son ordre, qui l'humiliaient de leur orgueil et de leurs
Les votes des curés de campagne et les nombreuses pétitions des moines pour la suppression de leurs maisons monastiques l'altestent. Quant à la révolte du haut clergé, propriétaire des immenses revenus de leurs évécbés et de leurs bénéfices, cette révolte, en se répandant en plaintes et en griefs contre l'Assemblée, ne pouvait que tourner au profit du roi. Son plan à celle époque était de décréditer l'Assemblée en lui cédant, et de faire regretter le pouvoir royal par les excès du pouvoir populaire. Le jour même de la sanction du décret qui expropriait l'Église, l'évéque de Clermont et ses collègues s'efforcèrent d'intéresser la cause de la religion à celle des prêtres et des moines. Ils dénon* cèrent à l'Assemblée un Catéchisme du genre humain qui sapait les dogmes du christianisme. L'Assemblée, par l'organe de Chapelier, se borna â renvoyer avec dédain le libelle au comité des rapports, en affirmant qu'il était moins coupable et moins insurrectionnel que le mandement de l'évéque de Tréguier. Mirabeau dénonça dans cette séance l'inertie du gouvernement, qui ne faisait ni absoudre ni punir les auteurs des troubles de Marseille, incarcérés par l'ancienne municipalité. II s'elforça de semer les soupçons contre les juges, afin de paraître innocenter les coupables et de retremper sa force en Provence dans le parti radical à Marseille.
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. «Le tenij:^. n'est pas loin, » s'ÉcriarWI, <■ qùjttidf^fKHV-
■ c«rai les coiipables auteprs ()«s jnam.qii^dË9jc4ea( Ift Pfo: «.yenee, et le parlemeat, qu'un proverbe Iriilal a c^ng^
■ parmi les fléaux de oe pays, et les municiji^Ii^ dévoi- « ra^teai qui, peu jalouses du bonbeur du pQppIe, qç u ^o^t Qcçupées depuis de« siècles qu'à multiplier s»^ u chaînes oa à dissiper le fruit dç ses sueurs, les ipiiiif- « :ti:es clfcrcb^nt'ils . dope encore des dél,our8j ou ?ou- " draient-ils rendre vos décrets nuls par les lenteurs Jiu'il^ !■ apporteraient à lieur exécution f Je n«,aaù; qv^, peqser • de ç(^ coupables délais^ mais c«qiie pçrsotioe de nous H oe peut ignorer, c'est qv'il eet impossible ^ rel^^er, u cet empire é«Ea$é par Irais siècles d'abus, &i le poifïqir •> «xécwtjf. $uiï UPe autre ligne que la umieo, s'i) est.l'eiii^ f nemi du coTps.léjjslatif au lieu d'en être l'auxiiiftire, et si >i des parlementa, auxquels i| fandr^ b^en apprendre qu'ils >< np acmt rien dans l'Étati osent encore lutter CAUlre U « vofonté pubUque dent nous somnies seuls le&;org^ne9. ■
Les Laoïetb et leur.parti, profilant de c^te app&tr<^)he deHirabeaa qui Bemblait annoncer enfin la guerre Am rainistreSi fireiU vot«r par l'Aseemblée la créattop d'us nouveau comité chargé de rendre oomple jaurnellement à l'Assemblée de la sanction et de l'exécution de Ks décrets.
L'Assemblée nationale se transporta le 9 novembre dans l'immense salle du Manège ; le roi l'amltfait adapter à l'usée
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désts sémcei à la porte méniede son palais. Cette sàllè onyrrà d'un «Hé sur la tarasse <lu jardin des Tuileries, de l'autf e sur la rue Saint^onoré. Les députés s'y divEsérènl, eoBnBie:à Versailles et à l'areheTéché, e» trois camps, dont la place dans l'enceinte déeUrait enx spectateurs les opnlhHls : les révolnttonnsires A gambe, les contre-révolutionnait^ ft'droite, les impartiaux et lesmodérés an centre. Far une triviale allusion à la couleur des chevsui qoi peuptaient quelques jonrs avant le Manège, le peiiple appela' éeox quf siégeaient k gaQche Xesikoirs, ceux qui s'asseyaient ft âréHe lé« blaneë, désignation générique et réciproqtiement injurieuse, qui servit bîentAt de stigmates et d'InsoTles aux journaux et aux émeutes pour flétrir et ^our inenacer les députés. L'Assemblée, encore hésitante et retenue jnsque-'lè datas ime certaine mesnreenversl'autori^ royale, allait prendre an Manège une antre attitude et de plu^ foignegx emportements. Un vête, inaperçu du publie dans la séaneàda 7 novembre, avait rompa (ont concett possible entré FAsgémblée et le roi.
Les intrigues secrètes de Mirabeau avec la Fayette et avec la cour avaient pris, comme on l'a vu, depuis le 6 octobre, et surtovt depuis- la réunion de l'Assemblée k Paris, nne cènsistande qai ressemblait à uh plan. Bie& que joné par la FayeUé, repoussé par les lametfa, éludé par les ministres, redtmlè par Neoker, soupçonné par les jacobins, Mirabeau, pressé par son «nbttion, aveuglé par ses besoins, exalté par
le seatîmeat desa force personnelle, méditait la conquête du ministère et n'attendait que l'occasion de le saisir. Dans cette impatience, il s'était promis & lui-même, et il avait fait promettre à la cour, qu'il ferait admettre les ministres dans le sein de l'Assemblée pour y représenter dans tes discussions la prérogative de la couronne et pour y défendre, contra dîcloirenaent avec les orateurs, les projets de lois dn gouvernement. Idée simple, juste, nécessaire, qu'il empruntait auparlement d'Angleterre, et qui, dans un gouvernement monarchique et national, pouvaitseule constituer ce grand et perpétuel dialogue entre le roi et le peuple d'où sort la loi à la fois populaire et monarchique.
Mais, indépendamment de cette idée politique, Mirabeau en avait une personnelle dans ce plan : c'était de démontrer par le fait l'insuffisance ou l'infériorité de Necker et des ministresses collègues dans les luttes de tribune aasquelles il les conviait, de les subjuguer par son éloquence, de les subalterniser par la comparaison avec lui devant l'opinion, et de conquérir sur eux, par droit de supériorîtèet d'admîration publique, le ministère qu'il convoitail de leur arracher.
Il crut avoir trouvé l'occasion tant désirée de présenter naturellemeat celte amélioration dans les rapports de l'Assemblée avec le roi, à la séance du 7 novembre. Le duc d'Aiguillon, rapporteur du comité de finance, ayant déclaré i l'Assemblée que son travail sur la situation financi^ da
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royaume n'était pas encore terminé, par suite des lenteurs qu'entraînait la communication des documents ministériels sur ces matières, Mirabeau proposa, avec une sorte d'illumination soudaine, que, pour accélérer ces communications, les ministres du roi fussent admis avec voix consultative dans l'Assemblée jusqu'au moment où la constitution leur assignerait un poste et des attributions définitives an sein du corps législalir.
A ce mot, comme si le masque fût tombé du visage de Mirabeau et que l'ombre de Richelieu eût apparu devant l'Assemblée, un cri d'étonnemenl et d'effroi monta de tous les bancs vers l'orateur. Cent voix demandèrent la parole pour déjouer l'ambitieux qui disait trop tôt le dernier mot de sa destinée: les royalistes, par ressentiment contre le tribun qui avait ébranlé le trône et foudroyé l'aristocratie; les membres du clergé, par vengeance contre le spoliateur de leurs ricbesses et contre l'apôtre de la liberté de conscience; les amis de Necker, par crainte de l'homme d'État qui menaçait d'effacer bientôt leur idole ; ceux de la Fayette, par le désir d'asservir à jamais à cegéncral un ministère Taible, subalterne et complaisant; les Lameth, les Barnave et leurs partisans, par soupçon avéré pour eux de la copnivencc de Mirabeau avec la cour, et par jalousie d'une supériorité de talent dont la supériorité de fonction ferait une tyrannie morale; enfin les Pétion, lesLanjninais, les Robespierre, les radicaux de l'Assemblée, par dédain des faveurs de la cour qu'il brûlaient d'attester aux yeux du peuple par un vote éclatant de vertu. Tons ces partis, tons ces hommes, toutes ces rivalités, toutes ces vertus même n'eurent qu'une voix pour étouffer celle de Mirabeau. Lanjuinais, montrant à ses collègues le danger de mettre dans la même main le pouvoir et le génie, et citant par son nom, comme exemple de ce danger, l'orateur qui les subjuguait
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déjà pat- ie despotÏBinc de soil éteqnenoe, proposa tCrâter- (Ure pour trois «us les fonctioDs publiques à toot membre de la représentation.
Blîn demanda qs'il fût seulement interdit k tout député d'entrer au ministère pendant la dnrée de (a sesùon. i On a
■ dti l'Angleterre,* dit-il. > Je la cite aassi.SouTOnez-Tma
■ des maux causés à-la Grande-Bretagne par ce Walpole, « ministre corrupteur, qui déctarait avec lait d'«Qdaee
■ qu'il avait sous la'mein k tarif des conscioB^s de tons les " membres descommnnes dèson pays.vHirabeiau, Étonné, écrasé, idberdit d'une Appositron si unanime, se releva par la présence d'esprit, par l'iosolënce «C par le didaia, dernière reEsosree de son éloquence. II montra clairènimt, dans sa réplique, aux Lsmeth, â BarnaVe, A Lanjumaîa, qnll ne se trompait pas sur les motifs qui les iDnffgeaient contre sa proposition. Il soutint la logique etTutililé de.son système, et il se condamna lui-même à l'ostradsme du ministère CQ déclarant ironiquement qu'il était prêt, à voler l'exclusion demandée par les orsteurs, pourvu que eatlo exelosiori ne fût portée que contre lui-iBéme. Cette ironie blMsa l'assemblée sans changer le vote.L'bommefitéGhtiaer ridée. On plaça dans la constitution même une infrandnssflble barrière entre tes fonctions de ministre et la qaalité de député. C'était constituer oQ la servitiide des ministres an seul pouvoir législatif, oU la guerre civile organique entre les deux pouvoirs. Decé jonr, Mirabeau, qni n'avait jusque-là que négocié, conspira contre une assembléie qui venait de saper, soUs son ambition et son- génie, faipremiére et la- dernière marebe de sa fortune. InuUle a« ooKeil, redeutéde l'AsseOiMée, il ne resta grand que pour le^eu-' pie et imposent qu'A la tribune. 14 y ressaisit à ebeque occasion cette royauté de la nature qu'il n'était pas au pein«it de l'envie de loi arradier. Noua verrous de jour ra joor
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davantage ce que cet OBtraciane d'un grand homme coAfa au roi, & l'Assemblée et i lui-même. Caressé jiar les jacobins, dont la société, qui prenait alors le nom d'Amis de la constitHtion, venait de se fonner à Paris sons les Lnneth, les fianiave, les Robespierre, les Diipont, Mirabeau s'y livra poar avoir le plaisir d'y e^cer ses rivavx dans leur pn^re «amp. Il accepta peu de jours après la présirienoe de ce cinb.
Paris s« calmait stma l'impresision dn 6 octobre, sous la vigilante de la Fayette et sons la police de Bailly. Hais l'aghaftion tfélendail et redoublait dans les provinces. Les parlemeuls essayaient de protester, à BoaeUj ft MielÊ, en iangoedoc ; ils répandaient dçspi'oclaflralioDS tnceitdiaires, caressant Ceapril des provinces pour tser l'écrit natianal. Le p«i^)e des villes et des campagaes répondait à ces protetEalions par de nouveaux sculèveineals. Des colonnes mofoties partaient de Dijon, de Langrea, de Chatons, de Mdooil,'de Lyoa, de Ssint-Édmne, de Grenoble, pour visiter les châteaux suspeetsde donner asile aux mngîstrats, atix nobles, aax prttros contre- révolutionnaires. Ces visites me&eçaiUea forçaient des familles ealiéres A l'émigration. AHonCbrison, des femmes nmenlées trahiateutdanslesang le commandant de la garde nationale, H. de Rochelailler. Le drapem rouge, d^loyé dans plusieurs viBes en femmtalion, était déchiré Impmément par les séditieux. Us trottaient parlent des cmapfiees dads 1b garde nafiontle.
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On délivrait les prisonniers ; on changait leur captivité en triomphe. En Corse, les parlis s'entre-massacraienl ; à Bourges, le peuple chassai t les autorités royales ; à Issoudun, il refusait de payer les impôts et lapidait les percepteurs; à Brest, à Alençon, à Pau, les soldats et les matelots insurgés épuraient, emprisonnaient, égorgeaient leurs officiers. Chaque courrier apportait une catastrophe. La rumeur d'une conspiration sourde entre la cour et le» puissances étrangères, pour restaurer le despotisme, la noblesse et le clergé par les armes étrangères, entretenait la panique et la fureur dans tout le royaume. Tout était soupçon, délation. Incrimination, violence. Les clubs, les journaux et les libelles les plus effrénés soufflaient tous les soirs et tous les matins le feu dans Paris. On y révélait sans cesse des complots réels ou imaginaires de la reine, des princes, des ministres, de l'émigration, contre la patrie. On était sans lois contre ces provocations impunies, et la répression même eût paru un aveu de ces crimes. Le peuple voyait partout un concert armé entre les rois pour venir, d'accord avec la reine et les princes, étouffer dans le sang des Français le foyer d'une révolution européenne.
Ces rumeurs n'avaient à cette époque d'autres fondements que quelques vaines tentatives du comte d'Artois, fugitif â Turin, pour obtenir du roi de Sardaigne, son beau-père, un corps auxiliaire de douze mille hommes, afin d'appuyer les insurrections royalistes qu'il se flattait d'exciter à Lyon et dans le Midi. L'Europe était attentive aux mouvements de la France, mais impassible et désarmée. L'opinion y retenait les cours dans l'immobilité et dans la stupeur. Les idées philosophiques de réforme religieuse, politique et sociale, pour lesquelles la France s'agitait, étaient universelles en Europe. La cause de la France révolutionnaire était alors celle de l'esprit humain. Tous les peuples se
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passionnaient pour le succès d'une Révolution qui prometlait d'émanciper le monde du joug du despotisme des aristocraties, des théocraties, contre lesquelles la philosophie moderne avait insurgé partout la pensée jusque dans les cours. Le serment du jeu de paume, le 14 juillet, la prise de la Bastille, le drapeau tricolore, l'Assemblée nationale, la garde civique, l'expropriation du clei^c, l'abolition de la féodalité, le nivellement de ta noblesse, l'élévation do sujet au rang de citoyen, l'éloquence de la tribune, Mirabeau, BaiJly, la Fayette, étaient des Taits, des noms, des prestiges européens. Paris, dans les jours d'écroulement, OTait un écho universel. Les souverains eux-mêmes étaient forcés par leurs peuples de regarderavec une sorte d'intérêt sympathique ou du moins avec une circonspection prudente les explosions successives des idées philosophiques en France. Aucun d'etlx en ce moment n'eût été assez hardi pour toucher à cette arche de l'opinion ; aucun non plus n'était disposé, encore moins préparé à une croisade des Ij^nes contre un peuple qui représentait tous les peuples.
Un homme d'État plus grand que Richelieu, car il avait conquis son autorité sur son pays par le génie et non par des crimes, dirigeait un peuple libre au lieu d'opprimer nue féodalité esclave, M. Pitt, minisire plus patriote encore qu'aristocrate, gouvernait l'Angleterre. Malgré les justes ressentiments que la guerre presque civile de l'Amérique avait inspirés à l'Angleterre contre la France alliée des
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Américains, M. Pitt avait entrera d'un regard d'«igle hii iH)o?eao syatètDe d^llnoce européen prêt à éclwe pour ^ik ^ys par U oiaisSàiKe àt ta liberté en France. Il saTtfit que st les gouTemements despotiques s'allient par des inté^élSi les nations lii>rës s'bllient par des idées, et que «les der^ ttiéres atliancés sont plus solide^, plu» fécondes et plus diirables que les premiôres, parce qu'elles cAmmandënt là paix au monde et qu'elles assurent la seule gloire véritable d'un bomme d'Ëlat, les progrès de l'esprit humain et la prospérité rédproque des peuples amis.
. Tant que la France était monarefaique et eonstitntionndie, l'Ai^Eeterre, représentative et libérale, étuit MA alliée solide et permanente but le continent. laolée dans sA liberté <»m«e dans ses Ues, une puissance prépondérante ou une monarchie universelle en Horope pouvait Termer k l'Angleterre !e mondé continental et la relégaer snp les ners. Ses idées, son commerce, sa politique, étaient i la merci d'nn conquérant russe, gennain on français. La tribune anglaise étouffée parlait en vain. La liberté manquait d'air et d'écho de ce côté de l'Océan. M. Pitt, esprit véritablement libéral alors, quoique depuis il ait été obligé par nos fautes et par nos excès de s'allier avec les cours absolues pour faire ou pour subir la guerre à la France, était loin de méditer, comme on l'a faussement écrit jusqu'ici, la guerre é la révolution. L'eût-i! voulu, il ne l'aurait pas osé. n ne gouvernait que par la majorité dans le parlement, et la AMijorité, qni lui prétait sa force, était favorabib en BAKsse aux idées qui prévalaient eu France. Les libertés re-* HgieusieË et les libertés politiques, dont le faïaceaa fbrntait la i^ilodophie française, étaient nées en Angleterre bien avant que nos écrivains, nos philosophes et nos orateurs les eussent naturalisées parmi nous. L'Angleterre y reconnaissait une sorte dé eotonjtf inteilecluelte de ses libres pen-
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seurs ; lever la main contre la liberté française lui eut paru en ce moment lever la main contre elle-même. Le ministère britannique qui lui aurait proposé d'éloufTer le système représentatîr en France serait tombé à l'instant dans son impiété et dans son blasphème.
Lfl Eévolution jrançaUe était aussi populaire à Londres qu'à Paris dans le peuple de la Gcande-Bretqgiie. L'arûlocratîe seule commençait â s'alarmer des principes d'une démocratie destructive de ses préjugés et de ses privilé|;es. Elle craîgnfiit l'effet, de l'eieiQple contre sa domination et ses rjohes^eSv Hais celle cramte, escore modérée, n'avait pa« H puissance d'entraîner la nation et If t;ouvernemeint îU)g)4is d8,ns des ItQ^tiUtég contre La France, M. Pitt et )'aristocrfitie.dv.parlevtent. liù coipwandajBUt li nealralit^. Ils ne doutaient pas qu'après quelqiies apcès d'es^gér^Uon et d'apej-ohie démagogiques, inséparables des révolutions le» plus Intimes dans, la crise 9Ù elles s'accomplîssaienli le bop sep^ et le courage, ces deux vertus organiques de la France, ne rétablissent l'équilibre «t le nivela entr^ lc< êléineols divers àoat l'ensemble forme un peuple en société. U. Pilt pe v^u^ait dpQc point la guerre, il ne la voulait méqie p^^ 4c,ux ans. plus tardi.eu 1792, quand DHingui'ie^ lui teiulit gecrètemcDt la main dp son champ de bataille de Belgique) après ses succès coolrc Icsi Prussiens. Toute uégoci^Uonduroi, df la reine, des émigrés pour mendier la ((iterre i Lpn^rçs eût été re^me nonsculement comme uq crÎQie, iqais comme uqe dérision. .
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Le génie philosophique et révolutionnaire du grand Frédéric, ce NachiaTet des rois, gouvernait toujours laPrusstf du fond de son tombeau. La Prusse voulait encore moins la guerre contre- révolutionnaire avec la France. La cour de Prusse et son armée, possédées d'une seule idée, dominer en Allemagne par rintclligence et ruiner l'ascendant de l'Autriche par la popularité allemande, méditait au contraire une alliance française et antîgermanîque avec la révolution quelconque qui triompherait à Paris. Cette alliance d'ambition, que la Prusse poursuivit même en 1792, avec la France répnblicaine, a été le rêve constant des politiques i cette cour. Chercher partout des ennemis à l'Autriche, même parmi les ennemis de l'Allemagne, c'est le fond de la politique de Berlin, l'héritage du grand Frédéric, politique perverse, mais nationale, d'un Etat qui n'a pu naître et grandir que de la rivalité et du machiaTélisme contre l'Empire. La courte et faible guerre que la Prusse essaya, sans la pousser à bout, sous le duc de Brunswick, en 1792, ne fut que l'accident d'un ministre qui penchait vers l'Autriche, M. de Harlsberg, et la velléité d'un roi parvenu, fier de venger les rois. Mais, en 1789, Louis XVI, la reine, le comte d'Artois, les émigrés, auraient en vain appelé la Prusse au secours de la contre-révolution.
Catherine II, disciple de Voltaire, de d'Alembcrt et de .Diderot, gouvernait la Russie les yeœc tournés du côté de l'Orient. Le glaive à la main contre les Turcs et l'esprit tendu vers la Pologne, cette impératrice ne se serait pas laissé facilement distraire de ces grands ïntérétii rapprochés
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d'agrandissement national, pour venir faire des campagnes en France contre les idées et les maximes de ces philosophes qu'elle promulguait & Saint-Pétersbourg. Des troubles en France et en Allemagne ne pouTaient que favoriser ses desseins sur la Pologne et sur le Turquie, en occupant l'Europe occidentale pendant qu'elle s'emparerait de l'Orient. Quelques paroles et quelques gestes de chevalerie monarchique donnés par Catherine et par ses favoris aux émissaires du comle d'Artois étaient tout ce que la contre-révolution pouvait attendre de cette Sémiramis du Nord.
L'Allemagne, fédération monarchique et féodale d'Êlats mal reliés par le lien de l'Empire, était lourde & remuer, lente à délibérer, tardive à agir, comme toutes les fédérations. L'esprit de ces différentes coars et de ces différentes populations était aussidïvers et aussi inhérent que leurs intérêts. La liberté de la presse et d'enseignement qui y existait par la plus inaliénable des libertés, la liberté de l'usage, y avait répandu l'enthousiasme pour ta révolution française. Ce fanatisme était théorique et inerte, mais il était un invincible obstacle à une ligue germanique contre la France. Le cœur de l'Allemagne battait pour notre philosophie ; ses écrivains commentaient même en les exagérant nos doctrines; ses poètes, KIopstock, Goethe, Schiller, chantaient nos triomphes démocratiques sur le despotisme, la théocratie et l'aristocratie. Les Allemands croyaient avoir remporté eux-mêmes les victoires populaires qu'ils célébraient dans leurs académies et dans leurs universités. L'empereur d'Autriche Joseph II, demi-grand homme assez hardi pour tout oser, trop impatient pour rien accomplir, avait médité l'émancipation de ses États du joug de l'Église de Rome. Prince philosophe, il voulait faire une révolution religieuse sans faire en même temps une révolution politique. Ses réformes des ordres monastiques dans ses États et ses
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schialnes en action contre la papautâ agitaient ses pensées
et ses peuples.
La Belgique se levait avec ses patriotes fanatiques et turbnlenls contre l'empereur. II voulait lui imposer ses réformes en même temps que la servitude. Il méprisait l'intelligence de Louis XVI et la légèreté de Marie-Antoinette sa sœur, il les abandonnait à leurs mauvais conseils et à leur inévitable sort. L'émigration ne recevait de lui ni estime, ni accueil, ni encouragement; s'il devait jamais intervenir dans leur cause, c'était après qu'elle serait désespérée.
L'Italie applaudissait à ses réformes antiromaines ; elle s'endormait sous ses petits souverains, vassaux de l'Empire; elle suivait des yeux et d« cœur la révolution française, comme l'apparition d'un nouveau jour qui devait se lever du haut des Alpes pour dissiper ses ténèbres et pour réveiller l'indépendance des peuples. Les pontifes seuls analhématisaient les doctrines françaises. La noblesse, les cours, les lettrés, le peuple, les prêtres même, en masse, y faisaient des vœux pour le triomphe des lumières et de la liberté en France. La cour de Piémont, de Savoie et de Sardaigne, plus asservie de tout temps aux idées du moyen flge par cette obstination des montagnes à résister & l'action des siècles, avait seule une politique contre-révolntionnaire et une armée chevaleresque à prêter aux princes de la maison de Bourbon, ses parents et ses alliés, pour la cause des rois. Mais cette armée ne pouvait être qu'un contingent
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de la coaliUon des (r&nes, elle restail immobile derrière les Alpes. Le roi de Sardaigne la promettait toujours sans l« livrer an comte d'Artois. Le moindre mouvement hostile ji ce prince aurait justifié pour nous l'invasion de la Savoie; la population de celte province, française de langue, de mœurs el de géographie, ouvrait d'avance son cœur à la France.
L'Espagne seule, si elle eût été encore l'Espagne de Cbaries-Quint ou de Philippe II, pouvait, en descendant du haut des Pyrénées dans nos provinces du Midi , au nom du sang de Louis XIV qui coulait dans les veines de ses rois, au nom de la religion et de la monarchie , ses deui dogmes, fomenler une guerre civile dynastique et religieuse redoutable k la révolution dans la moitié de la France. Hais l'Espagne, qui avait encore un peuple héroïque, n'avait plus qu'un gouvernement énervé. Le système monacal y avait aspiré toute la puissance, toute l'énergie, toute la richesse et tout le sang de la natioD. La théocratie sacerdotale y avait absorbé la royauté, et la nation y croupissait sans politique, sans marine, sans armée. La cour d'Espagne, asservie i des favoris, à des courtisans, à des confesseurs, entre la volupté et la superstition, se contentait de fermer hermétiquement ses frontières i la civilisation et de livrer les idées aui inquisiteurs. Lasarel d'un peuple contre toute contagion de la pensée moderne, une croisade contre la philosophie était un effort
i.z.iit,,Cooglc
BU-dessus dé ses forces. Le fatalisme immuable du régime monacal avait succédé dans ses montagnes au fatalisme héroïque de ses Arabes musulmans. Elle était trop heureuse de languir oubliée, derrière ses Pyrénées, dans ses couvents et dans ses théâtres; elle ne pouvait oITrir à sa cause de famille en France que des processions et des supplices.
Le reste du monde ne comptait pas dans la cause des rois et des peuples.
Telles étaient les véritables dispositions des cours de l'Europe et de la France en 1 789 envers la révolution française ; mais le peuple de Paris les connaissait mal. Le parti de la guerre, qui fut plus tard le parti des Girondins, persuadait dans ses pamphlets , dans ses journaux et dans ses clubs à la nation , qu'une ligue naturelle et formidable de tous les rois, de toutes les noblesses, de tous les clergés. de tous les cabinets politiques de l'Europe , était formée par la communauté de haine contre la révolution, et que le roi, la reine , les princes, ayant leurs intelligences et leurs émissaires dans cette ligue, y tramaient des invasions et des parricides contre la France. Le patriotisme, passion unanime et filiale du peuple, y devenait ainsi, par ses alarmes et par ses fureurs, un des éléments les plus actifs et les plus indomptables de la liberté.
C'est au moment où ce sentiment était le plus inquiet et le plus ombrageux dans la capitale qu'une immense rumeur s'éleva tout à coup dans Paris. On répandait qu'une conspi-
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ration contre l'Assemblée et cootre la France, tramée entre le comte de Provence, la reine et un Catilina royaliste nommé le marquis de Fsvras, venait de transpirer jusqu'au comité des recherches de la commune ; que le marquis de FavraS) tête et main de la conspiration, était arrêté par la Fayette. On ajontait que ce conspirateur avait enrâlé une armée occulte de nobles et de stipendiés étrangers prêts à entrer dans Paris ; que le premier acte de cette invasion nocturne devait être l'assassinat de la Fayette, de Baîlly, de Necker, de tous les hommes populaires, l'assaut aux Tuileries, l'enlèvement du roi, la translation du monarque au milieu de l'armée de Hetz marchant contre la capitale, le blocns et l'affamement de la capitale, la proscription des députés, l'asservissement de la France à la cour, à la noblesse , au clei^é , vengés par les armes de leur minorité dans la nation. On ajoutait que tous ces crimes , consentis par la reine, accomplis par ses sicaires, confiés au comte de Provence, avaient été préparés et soldés par l'or de ce frère du roi.
Tout était faussé , exagéré , travesti dans cette rumeur publique hien propre à porter l'intérêt sur la Fayette et sur Bailly, à saper dans leurs bases les projets ambitieux du ministère, du comte de Provence, et à noircir des plus ganglanis soupçons te nom de la reine. Voici la vérité :
Le comte de Provence, soit pour préparer les moyens de gouvernement qu'il rêvait en ce temps-là, comme on l'a vu,
& la tête d'un grand ministère, soit pour avoir éventuellement dans Bon trésor secret les sommes nécessaires à nue évasion du roi et de la reine hors de Paris, si cette évasion devenait nécessaire, voulut négocier un emprunt de quel* ques millions en Hollande par l'eatremise du marquis de Favras.
Thomas Mahy,marquis de Favras, était un gentilhomme, Irlandais de race, dont la famille était établie à Blois. Jeune, il avait servi dans les mousquetaires, cette école de bravoure et de dissipation; devenu plus lard cotonel des Suisses de la garde du comte de Provence,, il avait épousé une fille d'une maison princière de la basse Allemagne. Ses prétentions s'élant élevées avec cette fortune, il avait levé en Hollande une légion dont il s'était fait le chef pour servir l'empereur dans les troubles civils du Brabant. C'était un de ces hommes qui agitent perpétuellement leur fortune de l'agilalion de leur âme , et dont le bon sens n'arrête jamais la témérité ; aventuriers de guerre , de cour et de partis, qui courent après toutes les occasions, et qui s'offrent à tous les services pour devenir importants en paraissant nécessaires. Les cours et les factions sont pleines de ces caractères serviables et dangereux pour ceux qu'ils approdient.
Le marquis de Favras avait, par ses antécédents, accès à la cour da comte de Provence. Sa résidence et ses relations en Hollande firent présumer au comtede laChétre,
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confident intime de ce prince , que le marqnis de Favras pourrait négocier mieux que tout autre, avec secret et promptitude, l'emprunt dont son maître avait besoin à Amsterdam. Peut-être confia-t-on à demi-mol i cet agent l'usage politique auquel ces millions étaient éventuellement destinés dans les intérêts du prince et du roi ; peut-être le comte de Provence lui-même laissa-t-il connaître à ce négociateur les espérances d'ambilion dont il se repaissait et l'appui secret dont il se flattait du côté de la reine j peutêtre aussi, ce qui est plus vraisemblable , le marquis de Favras fit-i) de lul-^éme toutes ces conjectures, et, pour exagérer son importance et sa faveur , exegéra-t-il à ses yeux comme aux yeux d'autrui sa mission.
Quoi qu'il en soit, ses confidences, ses indiscrétions, les agents obscurs et suballernes qu'il employa pour recruter dans Paris quelques stipendiés â un complot ridicule dont il se disait le ressort caché et dont il laissait entrevoir les vrais moteurs dans le prince et dans la reine, ne tardèrent pas i transpirer. Il ne s'agissait de rien moins, selon ses agents, que de réunir à Montargis, aux portes de Paris, trente mille hommes invisibles composés de quinze mille Suisses et de quinze mille Allemands recrutés, réunie dans l'ombre, concentrés an cœur de la France, comme au signal d'un magicien, d'introdsire cette armée dans Paris i l'insu de Paris lui-wéme, et d'en faire le noyau de l'armée destinée à la délivrance de la cour. La démence de l'idée, du but et du moyen absolvait d'avance le prétendu C4)nspirateur et- ses prétendus complices. C'était évidemment le rêve d'un insensé donnant A ses chimères , pour les accréditer, l'autorité d'une mission détournée de son vrai sens. Le conte de Provence était incapable de donner un corps à de pareilles imaginations; la reine, que le prince flattait, mais qu'elle n'aimait pas, déroulait sans cesse son ambitioii
L)ji.z.iit>,Cooglc
au lieu de la favoriser : elle redoutaîl en lui un lieutenant général du royaume ou un régent aulanl qu'un ministre ; il était trop prés du trône pour qu'elle songeât à liii confier la politique du règne. Les prétendus crimes médités par le prétendu triumTirat, les assassinats préalables de Bailly, royaliste alors, de la Fayette, protecteur des jours du roi; de Necker, dont on n'avait plus rien ni à espérer ni à craindre, étaient des attentats aussi imaginaires qae le complot lui-même. Y croire était presque aussi odieux que les imaginer.
La Fayette eut le tort grave de feindre d'y avoir échappé. Il laissa retentir et poursuivre ces ombres par la commune, dans un temps où les suppositions les plus puériles passaient pour des preuves, conduisaient à l'échafaad. Il ne dédaigna pas assez comme des puérilités indignes d'un esprit sérieux la conspiration et le conspirateur. Cette afTaire, sur laquelle il revient lui-même dans ses Hémoires, <i obscure dans ses détails, ■> dit-il, « est, pour les gens " instruits, fort claire sur les points principaux. Si Pavras <i a vécu, ainsi qu'on l'assure, en aventurier, il est mort H en héros de courage et de fidélité. Le comte de Provence, « depuis Louis XVIII, son auguste compUee, a manqué i u l'un et à l'autre. »
A peine la Fayette avait-il fait arrêter Favras, qu'il envoya son aide de camp , M. de Boinville, au Luxembourg prévenir officieusement le comte de Provence de cette
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arrestation. « Le premier mot du comte de Provence, » écrit la Fayette, dans l'intention visible d'inculper le prince, K fut d'avouer à mon aide de camp qu'il avait soupçonné u cette intrigue, et de nommer même une maison du fau- •( bourg Saint-Antoine. Sa seconde réflexion, après avoir « consulté ses amis, fut d'aller è l'hôtel de ville nier le
■ complot et renier Favras. La reine, poursuit-il, crut
■ d'abord que la Fayette avait exigé cette démarche; mais •■ quand la Fayette eut répondu à la reine que, loin d'avoir Il conseillé celte démarche, il pensait au contraire qu'elle •' était de la part du frère du roi une grande platitude, la « reine parut satisfaite. >.
Cette explosion et cette arrestation jetèrent le comte de Provence dans une transe d'esprit qui ne lui laissait que le choix des perplexités et des périls. Trop coupable de relations contre- révolutionnaires avec Favras pour tout nier, trop innocent de complots absurdes el sanguinaires pour tout avouer, il était jeté entre le désaveu de Favras, qui paraîtrait une lâcheté, et l'aveu des prétendus crimes de son complice, qui serait un mensonge contre lui-même et un véritable suicide de son caractère. Il ne pouvait ni justifier ni accuser le prévenu sans se perdre. Il éprouva le désir de consulter un homme consommé. Ses liaisons avec Mirabeau, nn moment rompues par les tentatives de coalition entre le grand orateur et la Fayette, avaient été reprises depuis que le vote de l'Assemblée, attribué en grande partie à la
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Fayette, interdisait à Mirabeau le ministère pour lui-même. Il lui convenait alors de porter le comte de Provence au pouvoir , et de gouverner sous le nom de ce prince une révolution qui ne voulait pas le laisser gouverner sous son
} hâta donc d'envoyer dans la nuit le duc de Lévis, son premier gentilliomme de la chambre, consulter Mirabeau sur la conduite qu'il avait à tenir dans cette délicate circonstance. Le duc de Lévis, que Mirabeau dans son récit appelle l'homme gris, à cause de son costume qui cachait en lui l'homme de cour, raconta tout à Mirabeau. Il n'y avait point de péril â avouer des emprunts ou des mesures ayant pour objet, ou l'événement du prince au pouvoir, puisqu'il en était le conlidenl, ou une évasion éventuelle du roi hors de Paris , puisqu'il conseillait luimême cet éloignement de la capitale à la cour. « Comment " nous avons manœuvré, moi et l'homme gris sous ma con- « duite, I écrit deux Jours après Mirabeau à son ami, < est « inutile à vous dire. Le résultat vous fera deviner le con- X seil. Le comte de Provence a envoyé chercher H. de ■> la Fayette et lui a dit devant témoins : > H. de la Fayette, » on répand dans Paris le billet que voici. « (C'était la ru- M meur écrite de la grande conspiration grossie de l'assas- » sinat de la Fayette, de Bailly, deIfecker.)<<VousBveEun « grand crédit dans Parts, M. de la Fayette ; je ne douté " pas que vous ne mettiez quelque activité à détruire une <> calomnie dont les méchants disent que vous profitez... « J'irai m'en expliquer ce soir à la commune de Paris; 1 j'espère que vous y serez. »
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Ces paroles, prononcées avec l'ironie masquée de fausse confiance qui caractérisait dans l'occasion l'accent du prince, disaient assez â la Fayette que la crédulité qu'il nontrait pour l'accusation était une embûche entrerue par le comte de Provence, embûche dans laquelle il ne tomberail pas sans l'entraîner lui-même. Le prince le somma de l'accuser tont haut ou de le justifier par sa présence avec lai devant ta commune. La Fayette, aussi respectuenx dans le palais qu'il était téméraire en insinuations dehors, ne put pas se refuser à assister le prince de sa personne à l'hfttel de ville et â lui servir en quelque sorte de caution et de patron devant le conseil. Mirabeau avait rédigé et remis au duc de Lèvis le discours habilement médité que l'auguste accusé devait prononcer à la séance. Bailly, averti et favorable , avait convoqué les représentants de Ta Commune. Ils s'y rendirent tous, convaincus d'avance par la flatterie d'une visite d'un frère du roi qui faisait d'eux le tribunal suprême de l'opinion publique. Le prince y fut reçu avec des hommages qui écartaient de sa personne l'idée même d'une accusation.
» Messieurs, i> dit le comte de Provence, « le désir de « repousser la calomnie m'amène au milieu de vous. M. de u Favras a été arrêté avant-hier par ordre de votre comité « des recherches, et on répand aujourd'hui avec affecta- « tioQ que j'ai de gAndes liaisons avec lui. . . En ma qualité u de citoyen de la ville de Paris, j'ai cru devoir vous ■ instniire moi-même des seuls rapports sous lesquels je u connais H. de Favras. En 1772, il est entré dans mes
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« gardes suisses; il «a est sorti en 177S, et je ne lui aï <i pas parlé depuis cette époque. Privé depuis plusieurs a mois de la jouissauce de mes revenus, inquiet sur les « payements que j'ai à Taire au mois de janvier, j'ai désiré •> de satisfaire mes eogagements sans être à charge au u trésor public. Afin d'y parvenir, j'avais formé le projet « d'aliéner des contrats pour la somme qui m'est néees- H saire. L'on m'a représenté qu'il serait moins onéreux i K mes finaDccs de faire un emprunt. M. de Favras m*a été u indiqué, il y a quinze jours, par M. de la Châtre, comme « pouvant l'effectuer par deux banquiers, MM. Charnel et H Sertorius. J'ai souscrit une obligation de deux millions, « somme nécessaire pour acquitter mes engagements du >i commencement de l'année et payer ma maison. Et cette B affaire étant purement de finance , j'ai chargé mon tré- 1 sorier de la suivre. Je n'ai pas vu M. de Favras ; je ne lui « ai pas écrit; je n'ai eu aucune communication avec lui. Ce qu'il a fait, d'ailleurs, ne m'est pas seulement connu. « Cependant, messieurs, j'ai appris qu'hier on l'épandait u avec profusion dans la capitale un papier conçu en ces « termes :
« Le marquis de Favras et la dame son épouse ont été « arrêtés le 24, place Royale, pour u» plan qu'ils avaient K fait de soulever trente mille hommes pour assassiner M M. de la Fayette et H. le maire de la ville, et ensuite de
■ nous couper les vivres. Monsieur, frère du roi, était u à la tête. ■
u Vous n'attendez pas de moi, » continua le prince, H que je m'abaisse à me justifier d'un crime aussi bas; •I mais dans un temps où les calomnës les plus absurdes u peuvent faire aisément confondre les meilleurs citoyens
■ avec les ennemis de la Révolution, j'ai cru devoir au roi, « ft TOUS et à moi, d'entrer dans tous les détails que vous
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* venez d'enteudre, afia que l'opinion publique ne puisse u un momenl rester incertaine. Quant à mes opinions per- II sonnel les, j'en parlerai avec confiance à mes concitoyens. u Depuis le jour où, dans la seconde assemblée des notait bles, je me suis déclaré sur la question fondamentale
■ qui divisait eneore tous les esprits, je n'ai pas cessé de u croire qu'une grande révolution était prête, que le roi, M parses intentions, ses vertus et son rang suprême, devait H en être le chef, puisqu'elle ne pouvait pas être avanta-
■ geuse à la nation sans l'être également au monarque; u enfin, que l'autorité royale devait être le rempart de la u liberté nationale, et la liberté nationale la base de rauto-
■ rite royale. Que l'on cite une seule de mes actions, un t seul de mes discours qui ait démenti les principes que « j'ai montrés, dans quelques circonstances où j'aie été
■ placé. Le bonheur du roi et celui du peuple n'ont jamais
■ cessé d'être l'unique objet de mes pensées et de mes >i voeux ; jusque-là , j'ai le droit d'être cru sur mes paroles ; ■1 je n'ai jamais changé de sentiment ni de principes, et H je n'en changerai jamais. »
La justification du comte de Provence, appuyée par quelques mots de la Fayette, qui promit de faire arrêter les auteurs de la calomnie contre le comte de Provence, fut reçue avec acclamation. La Commune était pressée de trouver un innocent dans un prince qui reconnaissait le pouvoir populaire, et dont les opinions habilement pondérées LEi_con»'nTa>iT9. 3. <S
passaient pour fidélité à la conr et pour libéralisme dans le peuple. Il fut recoDtJuit triomphalemeut à sou palais do Luxembourg, lavé d'avance de toute complicité dans le procès sanglant qui allait s'ouvrir. Il se hâta, en rentrant au Luxembourg, d'instruire l'Assemblée nationale de sa comparution devant la Commune, dans un billet également dicte par Mirabeau. Nul n'osa accuser tout baut ce que la Commune avait absous. Le procès de l'infortuné Favras, renvoyé au Cbâlelet, commença sous ces auspices. Nous allons anticiper les événements de quelques semaines pour lier le supplice à l'accusation.
Mirabeau, dans sa correspondance secrète à cette date , vnlrevoit seul le parti odienx que les amis de la Fayette cherchaient à tirer de cette ridicule conspiration contre l'influence politique du comte de Provence et contre la sienne. « L'enfer, > écrit-il le 29 décembre, à Bruxelles, •t a décbainé toutes les calomnies et toute leur charité « conire Monsieur et contre ce qui lui parait attaché, au « fur et à mesure de ses embarras. Le ciel ne verse pas « sur ii|i ses bénignes influences. Il a la pureté d'un en- •< faot, mais il en a la faiblesse, et il est extrêmement dif- « iicik de loi faire comprendre, seulement vingt-quatre « heures, que, s'il se laissait faire, il serait bientiSt un se- K cond duc d'Orléans!... Hier, il écrivait à l'Assemblée « nationale, pour l'aviser de sa démarche à la Commune , H la lettre incluse; elle fut très-bien reçue, et les Lamcth « et consorts furent assez habilement déjoués dans le dé- I' bat, malgré la gaucherie du duc de Lévis, qui , avec un « esprit délié, fait quelquefois des balourdises. Mais l'in- ■ Irîgue a redoublé d'activité et d'indifférence de moyens, au u point qu'on a trouvé, dans la rue, une sentinelle de la * garde nationale assassinée, avec cet écriteau : » Va dans i< Vaulremonde attendre la Fayette. » Or, vous apprendrez
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« qu'aujourd'hui celte sentinelle se porte fort bien. Je K pourrais vous citer mille traits. On s'en sert pour empéu cher Monsieur d'arrifer, et il n'a pas pu encore s'avouer ' qu'il fallait foncer la porte. La reine le cajole et le dé- « joae, le roi niaise et s'abstient, Monsieur mollit et ne se B réjouit d'an succès même que comme on se félicite d'une Il bataille gagnée qui nécessite à faire un siège trés-dou-
■ leuxj enfin tout ceci est infîninient nébuleux. 11 n'y a « qu'une chose de clair : c'est qu'il voudrait bien trouver, u pour s'en servir, des êtres amphibies, qui, avec le talent ' d'un homme, eussent l'âme d'un laquais. Ce qui les pcrn dra irrémédiablement, c'est d'avoir peur des hommes, « et de transporter toujours les petites répugnances et les Il frêles attraits d'un autre ordre de choses dans celui oiî « ce qu'il y a de plus fort ne l'est pas encore assez , oïl ils « seraient très-forts eux-mêmes, qu'ils auraient encore be-
■ soin, pour l'opinion, de s'entourer de gens forts.
' La reine a refusé une audience au duc de Lévis. On u lui a répondu qu'on l'avertirait. D'un autre côté, je vous K défiedepcindre les excësoùseporte la licence des propos - et l'anarchie... Le jour des barricades, le duc de Guise
■ était loin d'être aussi maître de Paris que la Fayette... Je Il vous ai parlé de la scélérate facétie du garde national « assassiné : il se porte aussi bien que vous et moi. Paris « n'en retentit pas moins de fureur et de rage sur cet at- X tentât imaginaire ou simulé, et les bandes nationales <i disent tout haut, que s'il arrive malheur k leur général, " les nobles, les évéques, le clergé, serviront d'hécatombe K â cette grande victime!... Vous voyez que cet homme a « du moins le talent de tenir ses gens en haleine et de se • faire beaucoup de capitaines de ses gardes! Un accès de •I frénésie du parti populaire va nous faire passer la ■' Fayette pour empoisonné (car il parait que nous sommes
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■ à la dernière scène de ce drame plus ou moins filé). Si u le comte de Provence n'est pas au conseil aTant, il peut " être IrÉs-sérieusement compromis. Que voulez-vous que u j'y fasse? Toujours réduit à conseiller, ne pouvant jamais " agir, j'aurai probablement le sort de Cassandre. Je pré- " dirai toujours vrai et je ne serai jamais crn! Ne vous K fiez pas trop à Sémonville. Nous nous sommes très-bien ■I aperçus ici qu'il n'était pas et qu'il ne serait pas à nous <i (vous savez bien que c'est pour la Fayette qu'il travaille). " Le la Fayette devient très-nébuleux. Favras ne sera jugé u que dans un an. Vous voyez aussi que c'est là tenir tou- •I jours la vipère en activité pour menacer incessamment u de son dard. Cet homme (la Fayette) ne craint pas et u même désire A un certain point la guerre civile, qu'il u aura assurément; mais faute d'étendue dans l'esprit, il « ne voit pas que, supposé qu'il puisse porter son armée Il seulement jusqu'à Rouen, tout ce qui se passera aus u frontières, et surtout aux frontières éloignées, est abso- >< lument contre lui , eût-il en capacité, en argent, en en- * semble ce qu'il n'a pas et n'aura jamais I >i
On voit que Mirabeau attribuait, justement ou injuste-, ment, A la Fayette toute la joie et tout le bénéfice de l'angoisse on l'arrestation et le procès prolongé de Favras jetaient le comte de Provence. Ce jugement, cependant, fut moins ajourné que ne le supposait Mirabeau. Le parti de la Fayette, celui du comte de Provence, la Commune, la garde nationale, le peuple, èlaient également impatients d'innocenter, de IVapper ou de faire disparaître un bomme qui emportait les iniquités, les soupçons ou les craintes de tous.
Favras, plus extravagant que coupable, et certainement innocent des projets d'assassinat supposés, comparut peu de Jours après devant ses juges. Il était inculpé seulement
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par deux délateurs, Harel et Turcati. Ces hommes étaient intéressés à gagner le salaire de vingt-quatre mille francs promis par l'Assemblée à ceux qui révéleraient un complot contre la nation. Un banquier, nommé Chomel, attesta les démarches Taltes auprès de lui pour négocier l'emprunt de deux millions, mission avouée par l'accusé et par le prince. Quant au recrutement proposé par Favras à ses agents Harel et Turcati , il afSrmait que ce recrutement, dont il répondait seul, D'avaît pour objet que le complément de la légion qu'il levait pour son propre compte dans le Brabant.
Le banquier Chôme) affirma qae les prétendus projets d'assassinat de Bailly, de Necker, de la Fayette, étaient des chimères. 11 avoua que Favras lui avait parlé de rassemblements de troupes sur les frontières de Brabant et d'Allemagne, pour s'avancer jusque dans la Champagne et jusqu'b Amiens, et de projets vagues d'embaucher les gardes soldées de la Fayette pour les rattacher au roi.
Il n'y avait dans tous ces faits que des jactances, des tâtonnements d'esprit, des vanités de conjarès. Ils n'accusaient que des opinions contre- révolutionna ires , dont une partie de la France était coupable comme eux. Favras roulait dans sa tête plus de rêves que de crimes. La seule gravita de l'accusation était le nom du frère du roi mêlé légèrement ou indiscrètement par l'accusé à ses entretiens et à ses Intrigues. C'était ce qui faisait creuser plus profondément la criminatité de Favras. On espérait trouver la reine an fond. Des rassemblements sanguinaires, dont on ne devinait pas bien les moteurs, pressaient sans cesse les murs de la prison de Favras et les portes du tribunal, demandant ft grands cris sa mort ou celle de ses juges. La fureur contre loi semblait s'accroître de l'acquittement du baron de Bezenval, que le ChAtelet venait d'absoudre. Le peuple con-
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sentait à perdre fine de ses victimes, mais à condition qu'on loi en livrerait une antre. Favras était cette victime. La terreur des jof^s fiil pour beaucoup dans sa condamnation. Il l'entendit avec une intrépide i^sipation. Il demanda seulement à justifier sa mémoire. Il employa les dernières heures de sa captivité à écrire une révélation complète et circonstanciée de la conjuration dont II avait été l'instrument et dont il allait être la victime. Cette révélation n'a jamais été lue que par un seul homme, le lieutenant civil du Chdtelet Talon. Talon, suspect d'en avoir grossi la gravité pour grossir le service qu'il voulait rendre en fétonffont, a prétendu qu'elle contenait l'aveu de la participation complète du frère du roi aux menées de Pairas.
Ces encouragements da comte de Provence ne suffisant pas encore à Favras, il avait exigé que la reine, dans une entrevue, lui confirmât ses intentions. Cette entrevue n'avait pas été accordée; mais la reine, en passant devant Favras «ir la terrasse du bord de l'eau, avait prononcé certaines paroles convenues et k double sens qui ratifiaient, selon l'accusé, les instructions données par le comte de Provence. Ce subterfuge, renouvelé de la rencontre de Marie-Antoinette avec le cardinal de Hohan dans les jardins de Versailles, n'était qu'un plagiat de mystère invraisemblable dans un temps où la reine recevait librement tons ceux qui avaient à l'entretenir. Favras avait été CCTtainement dupe de sa propre imagination dans cette estre-
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vue. La reioe ne trempait en rien dans les inlrigucs propres à confirmer l'ambiliou de son beau-frère. On s'était servi de son nom poar stimuler le zèle d'un agent d'intrigue. Cit agent lui>méme s'en serrait pent-Ëtre pour s'exagérer à ses propres yeux son importance. Enfin, on a accusé Talon d'avoir fait insinuer le nom de la reine dnns cette justification, dont il resta seul confident et le seul dépositaire, afin de se faire une arme, toujours suspendue sur la têlc de la reine, de ce secret, dans l'intérêt de son ambition. Hais cette supposition odieuse se détruit par son excès. Entre l'ambition d'un courtisan et le crime d'un faussaire et d'un délateur, il y a la nature humaine qui répugne à de tels forfaits. Talon était un ambitieux, mais non un scélérat. 11 pouvait profiter des aveux, mais non inventer des
xvm
Quoi qu'il en soit, Talon, qui recherchait, comme on l'a TU, la faveur de la cour, des ministres, de la Fayette, du comte de Provence, de Mirabeau, de la reine, des révolutionnaires, des contre-révolutionnaires, el qui avait, comme son ami Sémonviile, la main dans toutes les manœuvres, profila de ses fonctions de lieutenant civil du Châtelet pour rendre un grand service au frère du roi. Il pénétra dans la prison de Favras, il y reçut de l'accusé la révélation écrite qoe nous venons de discuter. Il frémit, dit-il, en la lisant. Il témoigna au prisonnier son horreur et son effroi contre une telle délation jetée en pâture dans un pareil temps à la
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malignité et à la fureur pubU<lues. C'était le poignard détourné du sein de Favras pour frapper le cœur de la reine, <■ Monsieur, » s'écria l'accusé, a je vais mourir, c'est évi- « dent pour moi, mais je ne veux point mourir, ou du " moins mourir seul. Si on n'accorde pas ma grAceâ ma K révélation, je vous somme, par vos fonctions, de comu munîquer cette pièce au gouvernement et au tribunal. >
Cette sommation de Favras, plus comminatoire que réelle, était sans doute une astuce de mourant pour arracher sa grâce au gouvernement. Talon démontra an prisonnier qu'aucune influence sur la terre ne pourrait arracher en lui sa proie à l'échafaud, sa vengeance an peuple ; qu'il périrait toujours ; mais que s'il périssait sa délation à la main, il périrait en lâche, et que s'il périssait en emportant son secret, il périrait en héros ; que le martyre du silence volontairement supporté pour sauver la famille royale vaudrait à jamais à sa mémoire la vénération des royalistes, à sa femme et à ses enfants la reconnaissance du roij qu'entre deux morts également inévitables, c'était â lui à choisir la morl déshonorée de la délation ou la mort immortelle du dévouement. Talon ajouta que Favras pouvait prendre un gage contre l'ingratitude des cours en laissant dans ses mains la révélation écrite qu'il venait de lui lire, et que cette révélation, représentée en temps utile par lui aucomte de Provence et à la reine, assurerait ft sa femme et & ses enfants le pris du sang répandu par leur
L)^i.z.iit>,Coogle
LIVRE ONZIEME
époux et par leur père. Favras, fléchi par ces cousidératiODs, remit sa justification k Talon, et promit Je silence devant le tribunal et devant l'écharaud.
Condamné le 18 février, il marcha le 19 au supplice. Un peuple immense, allérëde son sang, le suivit de ses imprécations depuis sa prison jusqu'à son échafaud. Revétn d'une chemise rouge, portant sur sa poitrine et derrière ses épaules deux écrîteaux où l'on lisait : Conspirateur contre l'Etat, on lui fit faire amende honorable devant le portail de la cathédrale. Amené lentement de là sur la place de Grève, où le conseil de la Commune était rassemblé, il demanda à être conduit dans l'intciieur du palais pour révéler, disait-il, des secrets d'État. « Si je révélais, ■ dit-Il an juge qui assistait à l'exécution, i le nom du grand persona nage qui m'a remis les cent louis mentionnes dans mon > procès, serais-je sanvéT i Le juge lui répondit non. « Eh ■ bien, ■ dit-il alors, ■ je mourrai avec mon secret. >
Cependant, toujours flottant entre la tentation de sauver sa tète par quelques révélations subalternes, les seules qu'il eût réellement à faire, et la nécessité de mourir, il diercha à gagner la fin du jour et à lasser l'impatience du peuple en dictant sous les yeux des magistrats et des représentants un long testament de mort sous la forme d'un dernier interrogatoire devant ses juges. Tout ce qu'on y lit de plus grave à travers une divagation verbeuse sur ses actes, c'est qu'il s'était mis en avant comme un conseiller
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officieux de la cour pendant les journées d'octobre, à Versailles, et qu'il avait reçu cent louis de la main d'un grand seigneur ami du roi, pour solder des défenseurs du château. Il laissait même entrevoir, avec une secrète vanité de conspira tetfr, que ces cent louis devaient être un don du roi lui-même ; mais il niait toute conspiration criminelle, ou de lui-même ou par l'instigation d'un grand coupable. On voit dans ces pages funèbres l'embarras d'un mourant qui a peu de chose à dire, qui veut en dire assez pour mériter sa grâce, et qui veut se donner l'air d'en retenir beaucoup plus pour mourir, s'il faut mourir, avec le mérite apparent d'un généreux silence. Conspirateur officieux, cherchant l'importance et trouvant la mort, tel paraît en rëalilé, A cette dernière heure comme pendant sa vie, le marquis de Favras. Il n'intéresse qu'au moment où il redevient homme, époux, père et mourant pour recommander sa famille, sa mémoire, sa dépouille et son Ame aux hommes et à Dieu.
€ Je pardonne, » dit-il en finissant, > i ce peuple que « des bruits accrédités ont trompé, et qui lui font désirer « es ce moment ma mort. Ce n'est qu'une vie que je rena drai un peu plus tôt à l'Être éternel qui me l'a donnée, a et qui, s'il me fait grâce, m'accordera peut-être, dans sa • justice, un dédommagement personnel à l'infamie dn « supplice qui termine mes jours.
« Je recommande ma mémoire à l'estime des honorables > citoyens qui m'entendent ; j'y recommande mon épouse a trop infortunée, que des adversités relatives ô la religion
■ catholique, qu'elle professe, ont éloignée du sein d'un « père et d'une famille dont l'alliance ne déshonorerait pas « nos rois. Je recommande deux malheureux enfants que
■ je laisse ft l'attention de ceux qui, dans quelques-unes s des circonstances de leur vie, croiront pouvoir les dé-
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" domraager de la perte d'un père si nécessaire A leur édv- II cation et à leur fortune. J'ai fait cette déposition usiquet ment dans l'intention de mé laver des taches criminelies H de complot dont ma conduite cachée a pu donner lieu à ■> suspicion.
X Une grande consolation pour moi sont les soins géné- (' reux de M. te curé de Saint-Psul, mon respectable pas- 11 teur, que j'ai appelé auprès de moi dans ces momeols H cruels, pour calmer les sollicitudes de mon âme. Dès " qu'elle va être détachée de mon cops, je demande à la « justice de permettre que ce dernier lui soit remis, pour •1 qu'il reçoive la sépulture de tous les fidèles catholiques,
■ apostoliques et romains, Dieu me faisant la grâce de a mourir dans les sentiments d'un vrai chrétien, de la H fidélité que je dois et que j'ai jurée & mon roi, et d'em- « porter avec moil'espoir que la nouvelleconstitulion fran- « çaiae rendra les peuples de cet empire aussi heureux que « je le désire. Tose prier M. le curé de Saint-Paul de ré-
■ clamer mon corps dès qu'il ne sera plus que matière; « de me donner les soins de l'amitié qu'il me t^ncigne « dans ces derniers moments, en l'honorant d'une sépulu ture convenable. J'ai satisfait à la justice par l'amende
■ honorable i laquelle elle m'a condamné, et que j'ai hite K devant l'église de Notre-Dame. Il appartient à tous et à K chacun de commencer par lui obéir ; mais avant de re- « mettre mon âme dans les mains de Dieu, je proteste « n'avoir fait aucun projet pour emmener le roi à Péronne •I ni ailleurs ; n'avoir jamais prémédité la destruction de u l'Assemblée nationale, et encore moins des violences en- I vers elle ni aucun de ses membres ; n'avoir jamais eu en
■ pensée les assassinats affreux dont on m'a inculpé, comme " le projet d'attenter aux jours des trois principales tètes « de cet empire } que je n'ai jamais voulu porter la famine
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* dans tene ville,' ef que je ne conçois pas même ce qui a
K pu donner liea ànnë ihctilpatiOn si étrange: Enfin, pois-
< qu'il faut «ne Ttetïme, je préfère qne le sort soit tombé
< sur moi par priPérence sur tout antre, et je suis prêt à I rat rendre* l'éiihafàud où la justice m'a condamné, afin
< d'y expier dés crimes (jue |e n'ai point commis, mais n'dont le peuple me croit coupable, api^s avoir élevé A ( Dieu la dernière de mes pensées dans ce moment si ter* 1 rible qui fait frémir la nature. ••
Cette longue révélation, qui ne révélait que l'angoisse et l'agonie d'un mourant, n'avait lassé ni la présence ni les clameurs obstinées de la multitude. Slle craignait qU'onne lui ravit son spectacle. La nuit descendue sur la pla<!e^ depuis plusieurs benres n'avait point dispersé les rassemblements. On fut obKgé d^lairer les réverbères et d'allnmer des lampions sur toiite la façade de l'h&tel de ville, et d'îlluminér même récbafeod et jusqu'à la potence. Le curé de SaintPaHl, que le condamné avait appelé comme on dernier ami à son agonie, et lé duc'de la'Chàfre, qui^MsiB- (ait comme Un' témoin à décharge et comme un envoyé secret du comte 'de Provence, le feilUlenàrent' de leur p(^ sëncé et de leurs cbnsolations. Ils se flattaient et il se flattait Ini^mémë d'an dltendriisement dd'ptiuple et d'une grâce du roi 'venant an (ferntet moment siiipeftdre les préparatife du supplice. L'attente trompée et les vociférations toujours plus furreiiseïdii peuple forcèrent lecondamné à descendre
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enfiB à huit heures sur le perron de l'hôtel de ville. Son eonresseur s'évanouit; le duc de la ChAtre resta seul dehout à eôlé de la victime. Un jeune homme courageux, U. de Suleau, qui avait été envoyé de l'hâtel de ville au Luxembourg pour obtenir l'intervention du frère du roi auprès des ministres ou de la Commune, accourait en ce moment vers le condamné. « £h bien ? > lai demanda en pâlissant Favras. — u Embrassez en moi l'ami de votre veuve, ■ lui répondit le jeune Suleau. Favras jeta un regard désespéré au duc de la Chfttre et à Suleau, comme s'il leur eut reproché, comme Strafford, d'avoir entretenu et trompé ses espérances. Ce regard pénétra jusqu'à l'âme du duc de la Châtre et s'y grava, racontait-il, comme une cicatrice de feu qui ne s'effaçajamais. Il avait fait plus quesoQ devoir pour attester l'innocence et pour couvrir ia vie du condamné. Le bourreau t'arracha de ses bras.
L'échafaud touchait au perrou de l'hôtel de ville. En posant le pied sur l'échelle de la .potence, Favras s'écria d'une voix éteinte, mais ferme : •• Citoyens, je meurs innocent, " priez pour moi 1 » On l'avait mal entendu. Le bourreau, plus ému que le mourant, lui dit en pleurant : » Criez plus u haut pour qu'ils vous entendent I — Citoyens, « reprit Favras en donnant à sa voix l'étendue de la place, « je ■ meurs innocent, priez Dieu pour mon âme! » Puis s'adressant avec énergie au bourreau, à qui les larmes suspendaient les mains : <i Exécuteur de la justice des hom- (■ mes, I lui dit-il avec soIcnniLé, u faites votre devoir t » Son cadavre, suspendu â la potence, flotta bientdt à la clarté des illuminations sur les IcLes de la multitude. De féroces applaudissements éclatèrent comme au dénoûmcnt tragique d'un drame longtemps suspendu. Les uns les attribuèrent â la joie inhumaine des liommes rassemblés pour satisfaire une cruauté commune, les autres à l'empresses. u
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Iiegt des CQni)âîee8 daFawaB^evoir dùpwaUmU ténwitt 4'UiK coji>irili«ii deat le mystène pévisBait avec im. C«s bftUMDçnls 4$ puiins,. plus coup(iblas que U cpime et ^s îiHjtlacahLee <(i)e <U peine, atlrislérent eevx métnes ^1 oroynent à un grand aUcntat. L'histeire n'y ersira pas mal^é Lb» incHll^iom «onpdes qui ont poursuivi jusque SHr \» tr6ae le^^iace qui Tut Louis XVill. Fatras atait oSiHt d^ urvipes d'opinion plua ou moins acceptés. Il les anait.traKsfoUQKs en conspirations plus graadioseB et plus eBÎDtiDtUea^ A^wer ki services en désavosant la conjuration ét«it impossible. On nia les rapports, ^-crainte de laifiaer conjecturer !a eomplicit^. Telle esl dans' ce dfane tMle la part d« Louis XVHI. Favraa -ne fat nullement sa WeUme. li fift «ietime de sa propre ivnitË, de la oilère du temps, de la-orédulîlé de le Fayette, qui vit ti laissa reir un Calilina royaliste dans un aventurier de conlre-révelatioa.
la reine, ïnjastement et odieusement accusée, de concert avec , cet ftventBrier«( avec son beaa-frère, fut jel^ dans une douloureuse eontrainte d'esprit par cette eompUcilé supposée avec un homme qu'on croyait martyr de sa discrâliwi pour dle^ Si elle affeelait l'indifférence pour le sort de Favras, les royalistes l'accusaient d'ingratitude ; si elle témoignait de la [utié, les révolutionnaires t'acousaient de connivence. Celte contrainte de le ivine se trahit le dimanche qui suivit le supplice. Elle dînait en public -, ses amis
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imprvriente, vbtlBirt, iftaf Qocim^ fragiqilcj élntfnvoir fa pilié on l'indignation de la'coar.fAUddUisirénrAaAs 1é tlàffe du banquet royal la veuve et l'enfant' de Favras;'reTètUs d'babits de deuil, ils demandaient par leurs tannes la vengeance ou l'indemnité du seng paternel.
Santerre, chef de bataillon de la garde nationale du faubourg Saint-Antoine, homme déjà renommé par Son animadversion contre fa éour, assistait ce jour-là «a dîner du roi, debout et attentif derrière le fauteuil de- la reine. fc«8 <^iiii(H»«t let-rc^PdB'dêSffnterre fbr^nM'h reine â's'«bt9rTei'«GvèreiiMnt et &«onl«Hr md inter^^ptiuf tes ■victiniflS MkP flOi Tisage et dams tan «tssr. 'Blle'parW tnt>- ■potttuaée de>11appopilion de ht veuve et ^ l^r*phâl>n'.' là !ro7»B4é-«É'éltird^j&â«e[«xcès deaerrilndé detiWA' ses -partisns et (te n'oser ni nnVer ni plaindre MK'flmis.' Sft sortkot -de tabte, MBrie-Antninette pVffia dans l'ftp^M» mentd'unede ses «dnfidentes, «t'se jetant, les mMns6ur les jeEi, dans u« fautËuil, eèle g'sbabdaHAa librement & ' ses senNiiMteta et 9 sa bonté. ■( It faut périr, > disait-elle,
■ qu&nd on est attaquée par des gens qui réunissent tons
■ les'tâlfflits'i tods les crimes; et détendue par des gens
■ fort -estimables, mais qsî 9'onl nncune Idée juâte de I notre position. Ils m'ont compromise vis-ft-Tis des deux > partis en tne présentant la 'veiivè et le fils de Favras. ( 'Ul)>re<dan»iiirâB aoiiona, j^ deraia prendre l'enfant d'un
■ honnie ^i vionl dtae McrWer-iiaor imti, et IC'phMeï- 1 d'toMrentro le nM''el"nHM'3'iiia)s'^nftrottnéis deB'btnit^ • ireatn' qi^ vienReatde Mre périr son-fiére,- je ■a'tA fOs
-r «énwosé'jetër tesyMiX'sqr lui- Ler royalinestnci'bM- < meront den'aToir pas paru oecupéedeoepauTrecnftM; « te9révot«liDnnfttiies'E«rOnl conrroneés'eii songeantqtf'ni
■ B'eraiRe>plaii<e«fl mêle ^r^sentant « ■ ■
fili« fut rëdahe'd caeber sa mern pttur envé^ri mMaftie
de Favras et à 90D fils les consolations et les secours que
leur infortune sollicitait pour eux.
xxra
Le comte de Provence, absous par laCommunci accusé de làflieté et de trahison par les royalistes, n'osa plus ié^ sonnais songer au ministère. La conspiration de Favras et le désaveu l'avaient trop incriminé aux yeux des uns, trop ilélri aux yeux des autres. La Fayette et Necker cessèrent de le craindre, Mirabeau d'espérer en lui. D'odieux soupçons, envenimés par les révolutionnaires d'un côté, par les royalistes de l'autre, ne cessèrent plus de planer sur son nom. II passa injustement pouf un homme qui avait sacrifié un séide à sa lâcheté, et acheté un remplaçant à l'échafaud. Les événements l'empëchërent de s'expliquer. Tolonet Sémonville, maîtres de la justiGcation de Favras, faisaient valoir ce mystère en leur possession, pour s'imposer. en amis exigeants à la cour. Qn les craignait trop pû^r les négliger. Us entrèrent de plus en plus dans les secrel* des espérances de$ royalistes et d^ns Les négOCÙi^iiiDS.tùiéb^-euses de tous les partis. Hommes imposés auic uns,; nécessaires aux autres, tfliles. on dangereux :à t^is, ,nQUâ les. verrons bientôt diriger dans l'ombre', derrière Hirari beau, la police occulte et peu sûre de la co,ntre-révolu-i
Le secret de Talon survécut â Talon lui-jnétne. Sa fille, madame du Cayla, à qui. son père, avait légué ce «ecret commt: u» gage de faveur future si jaijiBJs le comte de Pro-
.Cooglc
LIVRE ONZIEME
veace montait sur le trdae, remit en effet à ce prince devenu roi les papiers de son père et là justification si longtemps enfoaie de Fevras. Les cliarmes et l'esprit de cette femme di&lingnée sédaisirent les yeux et le cœur du vieillard. Talon gouverna après sa mort par sa fille les dernières années du règne de Louis XVIII. Ce roi paya avec usure à SB favorite le prix de la discrétion de son père et de cette inculpation épargnée à sa mémoire. Les papiers furent brûlés par le roi et madame du Cayla dans un de leurs derniers entretiens. Nul désormais ne put savoir à quel déféré le prince avait été complice, à quel degré il avait été innocent.
Paris s'apaisait sous la vigilance de ta Fayette; ce général s'efforçait avec une intrépide énergie de réprimer les séditions sanglantes qui avaient centriste les premiers mois de son commandement; présent partout où une émotion du peuple appelait la garde nationale et la garde soldée, il arrêtait quelquefois de sa propre main les coupables. Il répondait de la capitale au roi, du roi à la capitale, de la capitale et du roi A l'Assembtée nationale, véritable interroi qui couvrait de son corps le travail de la constitution. Le peuple, la cour, l'Assemblée, s'accoutumaient à ne voir que lui. II représentait tout ce qui restait encore debout en France, un ordre précaire et toujours armé pour teoîr la place d'un gouvernement qui n'existait plus et d'une constitution qui n'existait pas encore. Ce moment fut l'apogée
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Vie aa fortune'. H en jouissait avec la satisfaction d'un grand citoyen qul'semqueila'IlberEèdestfn pays se fondé sur son propre nom M qui nedAnande è'Sa destinée qôedliclieTer son buvrage et ite 'disparaître dans la félicité publique. On lïtrouvo dané^see 4eitr«s confidentielles à cette époqne ces 'ii(*lë* cOn^MtHtetioM i lUi-mémB et FesqUisse de la Vie qi'ii tfrfsfim* r6»lfsw. ■
■ ï À dtx-fledf «ns, • éDril-il, tfcmesais consacrt Ô la '( "Hbené des hommes «ta la desti'uetion'da despotisme, € «utaot Ifu'nn te^bïe indivtân comme mtjrpourait le faire. « Je sols parti fionr le^nouveau monde, contrarié p&r tons
• et aidé par aucun. Je n'ai prise quelques talents mlli- » taires que comme un moyen d'arriver à mon but, et soit € avant, soit après que ma nation eut suivi le chemin que
■ j'avais tracé, j'ai été assez heureux pour servir la cause
> que j'avais embrassée.
« C'est è mon dernier voyage en Amérique que j'ai eu le « plaisir de voir cette révolution complétée, et, pensant
> déjà à celle de France, j'ai dit, dans un discours au con* >• |grès,hnprîhlSp(irtodt,extie]ïtédBns1affafefferfefV(Mce.- « 'Puisse cette rêVOintion servir de leçon aux oppresseurs € ei'd'exempte'flmi opprimés'!...
' u Ces' principes, je les ïii consacrées de nôuveini dans ^ tton assemblée pKtvtnetale, et j'ai fait manquer tons les -t albonnemënts, parce que' ne pouvant pasme servir du « ministre J»ur aVaroei* la liberté, je h'tà pins soilgé qu'à
■ àttiiqUfer'lé'gouverhement. Ne pouvant pfts entrerdans
• le pa'rleïHeirt.'i'y' ai eu dés àihis;' Je irië suis joint à
■ tbdlëd les r^SlstEllic^; je'me sais servi souvent d'instnii m'enb' qutt fa!n3ra blentél bfisei-. J'ai tout essayé, « ej^eepté la gi^îf e'iiïile, qoè j'a^àïs pti faire, mais dont « j'nlél'aint leSbOrréurS.
■ « Or, vdoS seiat« qd'aySMtiré l'épéé «ieté Ifl'féttrrtaùj
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-« Je dois éUe charme de ce qui araace la révoluliM, et je -< cslcole tiHit ce qui «upScherait d'atteindre le point où
■ je désire que nous nous arrêtions...
X ht pew^ se peut être modéré que par moi ; lorsque •■ je n'y suis pas, la télé leur tourne,.. Ma situation ne « PesMinbte fl celle Ae personne : je régne dans Paris et M aNruiipieiipteen raréu^'poussépard'«bomiHa6tes'cal>a- « tes...^Iïe cslcale!! pas ce qUe-je puis, je n'enferariueun « USaige... Ne calculez pas ce 4]ue j'ai fait, je ne vetlxdu- « eunepéOOiJipeBSË... Calculez Je bien public et laillbvrtê '■de mou payB, et croyez que je ne oie refuserai â atttun -■ ïanleau, à'aucran datiger, pourvu qu'au moment^u calme •« je-redetteone simple particulier, attendu qu'il ne reste « (ftPab pàS'À faireé mon ambition,. c'est d'arrn<«r A »Aro. u Telle'fist 4a manière dont je me conduirai totijMm. Si le -« TOi accepte ta constitution, jela .défendrai ; s'ills refuse, 'M ^ ie MDifcattrai. Le joor oîi il s'ttst rendu prisouBier A
■ Doi m'a plus -nmé à son service que s^it œ'awt promis Il la moitié de sou royaume. Ma «Uiatuoest bien extuaor- > diuàire: jesuisdansuMfràndeaTCOture, et jejosiade •l 'imuer tjtfe }"«■ sM'tirâi sans avoir eu méme^un matlve- •I iBsnteinbHtetix à me reprocher, eteprès avoir mis tout « itfr^HMHde à sa place, je me retirerai avec le quart de la « :(brtuiMi]sc je possédais en eailrant dran le monde...
>t 4e ev^; saas'aucun doute, s- pouisuit-iï en léerinmt A Umème persoi»Mi,-doat il canssaitlesisenUmMls royalistes, «'pmr:deoX'<:bambr-es,potirun»^iatëlu ponr'dixans, ' «-«nni d'an vélo suspensif... Si L'on n'est pas «ontMt de « moi (A la cour), il y aura du roalbeur. l'ai parlé ce matin u à' la Commune de ia aécessité' de pukiir les factieux. 'Un li-a&tfe'qiH'mel tecatt dA|wpnlarïsé ce»t fois. Le peuple
«r esft fflcité* m'accoser d'aristoeralie él de royalisme
1 NORSBSfflities imitetu»y'» éerH'll qmlqnos sew^es
plus tard; « de laisser le mÎDistére tel qu'il est. Je n'entre « rai pas au eoaseil; je ne serai pas généralissime. Mira- «' beau abandonne le duc d'Orléans à sa turpitude. Il m'a « dit BOTvBarnave, las Lametli, DuporI, des choses qui H m'ont 'bien frappé. J'attends des preuves.
•t II est simple, » dit-il ailleurs, " que, dans ce moment, " tous ceux qui ont de la bienveillance pour moi, ou qui " souhaitent se placer près de l'endroit où je serai, s'occuu peut de mon sort futur; d'autres le feront par amour « pour la chose publique. Les uns voulaient que je fusse u connétable, d'autres généralissime; les ministres m'ont « proposé le bâton de maréchal de France ; Alexandre La- ■ melh parlait de l'armée de Flandre, qui, au fond, me K coaYÎemlràit fort, quand tout sera calmé, parce que c'est •> Ut principale armée et celle qoi marcherait en cas de K guerre. A tout cela, je réponds que je ne puis m'en ocu cuper que lorsque je serai devenu inutile, et j'imagine, M entre nous, que l'ingratitude me sauvera alors de l'em- « barras des récompenses. »
Quelques jours après, il parle du supplice de Fayre's. « J'ai été touche ce soir, « écrit-il, « de la mort courageuse " de cet homme, qui est bien coupable. La fureur publique K m'a fait horreur aussi. Si je n'avais pas écrit au tribunal •1 cette lettre (qui atténuait sa situation), je serais bien V malheureux. La mort de M. de Favras me paralt'cepen- •> dant juste. J'ai parlé ce matin un peu vivement à l'As- •I sêntblée sur Mirabeau; j'ai dit : Je ne l'aime, ni nefes- •I lime, ni ne le crains. J'ai besoin d'être cOnSolé; je sUis (ennuyé des hommes!... »
Lé même Jour il écrirait au roi, en retour des faveurs et des missions donl il était comblé par la cour :« Je mets « aux pieds de Votre Mejesté la reconnaissance d'un cœur « pur et sensible qui sait apprécier ses bontés et répondre
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« à sa confiance. Croyons, sire , que vos intentions bien- •■ veillantes seront remplies. Quand le peuple el le roi fe-
■ ront cause commune, qui pourrait prévaLùr contre eux?
■ Je jure du moins à Votre Majesté que si mon aspoîr était
■ trompé, la dernière goutte de mou sang lui attesterait * ma fidélité... »
Enfin il écrit à la même époque au général Washington, le patron de sa jeunesse et le modèle imaginaire de sa vie, une lettre dans laquelle se groupent, dans la perspective de lo distance, ses pensées réservées sur la Révolution.
■ Notre Révolution poursuit sa marche aussi heureuse- « ment que possible chez une nation qui, recevant à la fois 1 toutes ses libertés, est encore sujette à les confondre u avec la licence. L'Assemblée a plus de haine contre l'an- K cien système que d'expérience pour organiser le nouveau > gouvernement constitutionnel. Les ministres regrettent
■ leur ancien pouvoir et n'osent se servir de celui qu'ils ( ont. Enfin , comme tout ce qui existait a été détruit et •I remplacé par des institutions fort incomplètes, i! y a « ample matière aux critiques et aux calomnies. Ajoute!! H que nous sommes attaqués par deux sortes d'ennemis ;
■ les aristocrates qui aspirent à une contre-révolution, et
■ les factieux qui veulent anéantir toute autorité, peut-être
■ même attenter à la vie des membres de la branche ré- " gnante. Les deux partis fomentent tous les troubles.
» Après vous avoir avoué tout cela, mon cher général, je
i* LES CONSTITUANTS,
« TOUS dirai avec la même franchise qu« nous avons fait « ime admirable et presque incroyable deslruclion Ae tous -u lés abus, de tous I«s préjugés; que tout ce qui n'était pas « utile au peopre, tout ce qui ne venait pas de lui a été « rctrftnchéj qu'en -cotisidérant la Siluatioii fopographi- •I qife, morale et politique de la France, boii's avons opéré « plus de changements en dix mois que les patriotes les « plus présomptueux ne pouvaient en espérer; et que les X rapports sur notre anarchie, sur nos troubles intérieurs •I sont fort exagérés. Après tout, cette révolution, où l'on « trouve seulement à désirée (oomme un momient en Amé- •I rique) un peu plus d'énergie dans le gouvernement, pro- •> pagera, affermira la liberté, la fera fleurir dan? le monde ' eittier, et nous pourrons attendre tranquillement pen- « dant quelques années, jasqu'à ce qu'une convention eor- 1' rige des défauts qne ne peuvent apercevoir dés à présent u des hommes à peine échappés au joug de l'aristocratie et " du despotisme. Permettez-moi , mon cher général, de ■ vous offrir un tib1«au représentant la Bastilk telle " qn'tille était quelques jours après que j'eus donné l'or- « dre de ta démolir. Je vous fais aussi hommage de la prift- <• cîpate clef de cette forteresse du despotisme. C'egtua •I tribut que je vous dois comme an fils & son père adoptif, •I comme un aide de camp à son général, comme. un mis- « sionnaire de la liberté à son patriarche !
Ofa voit qu* "la Fayette se parait aux yeUx des républicains de là victoire dn 14 juillet et du Renversement de la
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Bastille , auxquels Hirabeeu l'accusait avec raison d'avoir été complètement étranger. Il se montrait en même temps très-hostile contre la cour. Les demi-mots rapportés par lui-même dans sa correspondiinee ne décourageaient pas complètement tes factieux. Condorcet,Brissot, Camille Desmoulins étaient ses amis. Les républicains ae désespéraiant pas de son appui secret dans l'avenir. La popularité, de quelque c6tè qu'elle soufflât sur son nom, était respirée^ar lui avec complaisance. En maintenant le perpétuel équilibre d'espérances de tous les partis, il maintenait l'anarcliie sur laquelle il prévalait seul. Il n'est pas douteux que si la Fayette, au lieu de ce rdle ambigu, eût adopté franchement à cette époque ou la cause d'une royauté constitutionnelle, mais forte, ou la cause d'une république appelée par son nom, la cause pour laquelle il se fut prononcé aurait prévalu, et que trois années de lutte ou d'agonie auraient été épargnées â sa patrie. Hamine honnête mais indéciSi qui ne sut jamais choisir, et qui, en ne choisissant jamais, resta la Vaine perspective de tous les partis. Il fut le Fabius des ambitieux, perdant le temps pour la. monarchie et pour .la, rèpulfllque, pour prolonger une .situation pe^^onpelte- q^ il tenait seul en suspens la monarchie et 1» répùhlique< Il 3e flattait, comme on l'a vu dans ces oitalions, de remettre et de lùisser, en se retirant, toute chose, le roi, le peuple et lui'tnêtiie, à leur place. La place du peuple, après tjois années de cette dictature, fut la tyrannie, celle du roi fu,t l'échafaud, celle du dictateur lui-même fut l'émigration et le cachot d'OImutz. Leçon aux hommes d'État qui ne se dévouent tout entiers â aucune cause.
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. L'^tp)!^!)^^ çerpifiielle de ,l^,^l^yç^^^, api'^^.ie ijrîomphe qu'il yt " ' empprier sup le .co;|it^ d^ PfO{ï^ee, était le duc . Il tremblait san? cesse^qfif.ce grand
laptieux ^e It sur la côte de Fraace.etn^y'QMle'
Ver contre ... .. -.jpeau d'une pojtularjté déma^gique daas Paris, ta Fayette entretenait, une CArrespandaiice fréquente à ce:Sujet avec M. de la Luzerne, aEB;^\a3s§dwr du roi à Londres, chargé de surveiller les dénur^clt^SuJu prince proscrit. . , . i - -i- -
« Malgré le hras de mer qui nous sépare^ » (ui écrir«it. H. de la Luzerne, « croyez bien ^u'il est peu de. pays #U: •• monde où l'on s«it plus occupé de. tqiu qu'ici, Je DR nous. « dirai pas actuellepient que l'on tous aime et qtuft'uQ dé'>
> sire vos succès, mais je puis vous as&urer avec véf^iléjqiie u l'ou vous respecte et que l'on vous aUpiirej ce, n'est jias, u seulement le peuple anglais, mais aussi le roi, quoiqu'il K a'eût pas naturellemeut d'inclination pour vous avant les « Événements actuels. J'ai -mandé sur cela une anecdote
■ assez particulière â nos amis communs. J'imagine que >i vous la savez par eux. ^^igiu je vous dise que vous « n'êtes pas fort populaire pour'iios émigrés, U n'est pas H de français et de Française i^ui . ,i^ p^r],^ dç; ,v;i^Sj avf c •I plus de considération depuis que ^ops ffi'aji^iii^nivfit^^,^
■ confrère amliassathiiir (dan^ Ic duc ^d'C^IcaD^)f. Iç \f)^i,
■ avoue même qjie, q^i^oiq^ijiê' je ^'^.fu^gse.jÇftirt.hfSliP**^*-
> je crois ^iie vbus^ye^ l'cn^u. tfji bîet) , ^gr^nft f^fÇnH^^^ u votre pajjs.e^ l'engageant pj^lime^t 4|. l'^liW^dQnper.
« ,iVim5,l.lç^'^eit)( jfi «)<)ire p9l(li^q|^fiiqn;i|,pfi ^pquv? „
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<■ pas d'acquérir ici à celle qu'il aurait pu acquérir en « France, où je pense que sa personne, ou plutôt son nom
■ est antipathique aux g^is.'qnij comme votis, désirent le
■ rétablissement de l'ordre et la fondation d'un bon gou* H vernement.
' u A^ surplus, te' nouvel ambassadeur' (fè duc d^Ortéâns)
■ B^est feùèré plus & soii'oisë à Londres qu'il ne Tétait S •i PaHs' aVAnt son départ. AiicnnlFrançais' (et cependant u noUs' en avons beaucoup) ne veut le fréquenlei' i et , o-queiïfDMlTbie'secrèteœent'U. de Calonne, ils nient l'un u- m rtnitre avoir aucuii commerce l'un avec l'autre, ce qui •" 'di^tTefnlfe leur commercé Tort agréable. Lé priiice n'est •'-'guère ploié heureux avec les Anglais qu'avec les Fraii-
■ çais. On le regarde comme ayant déserté son poste, ce «qutesti'âans'ce pays, un crime capital. Il se borne donc •'l-la^siMSiëté de son ami le prince de Galles, à 'quelques '■côMplf^afifs^t ft madame de Buffon. Il ne me parait pas u- liepoidtriit Séâlrer de retourner en France. Je tous as* K"sura que je veillenii de près ses démarches, èl qu'il ne T'Mi'lifa pas-que tous ne soyez prévenu, n
iif'Pà^tfe',' n'^'sé seitànt pas encore assez rassuré par les'lMtMs de H. de la Luzerne, envoya à Londres son aide' de'«tfnt^ affidé^ H. de fibihvillé, avec les instructions sui- ' vattteSrrtCilloigna'gé'âecret et curieux de sa prévoyance.
■'H.'d% Btiinville, * dît la Payette dans ces instruction^, ' « s'eiMpt^sera de Taire connaissance avec H. de'Ia Ëuzerhé, ' •> et dé lui 'communiquer tout ce qui pourra intéresser c^t '
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« ambassadeur, en lui demandant ses conseils et ses secours
« dans tontes les occasions.
« Il est intéressant qne je sois instrnit par toutes les •1 portes, et, dans les circonstances qai demandent promp- > lilude .et secret, par des courriers partieuliers , des « projets aristocratiques et ortéanistes. M. de Boinville
■ édaircira le soupçon que j'ai d'une rétinioR entre les V' deux partis par l'entremise de H. de Calonne.
■ Dansle cas où H. le duc d'Orléans reviendrait en France, « H. de Boinville ira le trouTer, et lui dira :«Honseîgneur,
■ TOUS m'avez vu aide de camp de M. de la Fayette ; je suis u ici par ses ordres; il est inutile d'entrer dans le détail
■ des circonstenceB qui tous ont divisés. M. de la Fayette « croit qu'il ne convient ni à vous ni à lui que vous re- •> tourniez à Paris avant la fin de la révalnfion ; et, comme « TOUS ne pouvez y être que son ennemi, il doit franche* u ment vous le déclarer, et vous dire, monseigneilr, qu'à « l'instant de votre débarquement, il vous regarde comme « tel, et que si vous arrivez â Paris, son inteiition est de « se battre le lendemain malin avec vous, et de s'en jnsti- » iier le même jour & la barre de l'Assemblée nationale. i> « Cette déclaration ne doit être faite au prince que la H veille de son départ, ou même le matin, s'il part dans la « soirée. Il
M. de la Luzerne, àqui U. de BoinviHewVaît communiqué :es iastructions, rassurait ainsi taFayetlc-! oH.de Boinville.
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1 m'a commutiiqué, mos cher marquis , les instructions K que vous lui avez données lors d^ son départ de Paris. K J'y ai assurément bien reconnu la sagesse et la prudence I qui vous ont fait triompher toute votre vie des entreprises K les plus épineuses, le parli que vous avez pris est extrâ- K mement noble, loyal et décisif. J'espère que vous ne serez n cependant pas obligé d'en venir aux dernières extrémités. u Ce charmant prince est aussi prudent que conséquent ,
■ et jp crois que, toute réflexion faite, il restera tout l'hiver
■ avec sa ebére Agnès. Je sais plusieurs dispositions inté- •• rieures qui me font au moins croire qu'il ne songe pas k ' s'éloigner de Londres. Cependant, je sens combien il est K nécessaire de le veiller, et je vous assure que M. de Boin-
■ ville et moi nous ne nous endormirons pas, et que vous « connaîtrez au moins une grande partie de ses démarches. « Il s'occupe, dans ce moment, à faire, un emprunt de cinq a millions; il donne pour prétexte qu'il est obligé de remit bourser cette somme à sa sœur pour les reprises sur la « snccessinn de son père. On s'occupe des moyens de lui « faciliter cet emprunt, et H. de Montmorin, à qui j'écris H use lettre par ce même courrier, vous dira les détails. i<
L'Assemblée, cependant, installée dans sa nouvelle salle et plus tranquille sur les lùcuvements tumultueux deParis, reprenait avec moins de découragement, mais avec un anlagonî^ifl plus acherné des partis dans son sfân, le travail et les dÊlibèmtions' sur la coostitatiM^ Depuis les é^éne-
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iDents d'octobre, Wii&\aJite, î&aiMrçue d'abord, qui serrait i«â deux, partis s'étitt approfondie et élacgie; le$ disctiasions n'étaient plus desdJMktseionstc'étqit la guerre de&ppiwjoofi, des res9eiUiinwtgetdes^parolçs..Cbaque nuance, réunie en gr<H)pe plw.Ott iip^ins noinbr^ux &ou$ le drapeau .d'ime théorie et sous Ls.Qopi d;e ses orateurs, y for^t un ,c^i«p qui ne se confondait avec aucun autre et qui concertait en dehors de l'Âseembléei dans des réunions ou dans des clubs, sa tactique, ses vptes,, ses discours. Les dépaté^ jacctbins, qui siégeaient sur les bancs les plus élevés .de l'extrême gauchcg et qui donnèrent depuis à ces hauteursJe naiu sj^bolique de la Moittagne, étaient, avecBarére, ilabespierF«, Pétion, Duport, Barnave, Alexandre et Charle$ I^metjv le prince de Broglie, le baron de Menou, le duc d'Aiguillon, le duc d'Orléans, le marquis de Sillery-Geuli#,.SiB^j^, le marifuis de Beauharnais, Carnot, Grégoire et ces Aombrenx députés de la noblesse, du clergé et du tiers élal,iqui,5elç|n l'expression de Duport, voulaient labourer profond.. po»f amener â la surface un nouveau sol pour de. nouT^I|[£s idées. Les maximes de la philosophie étaient leur symbole; leur seule passion était le triomphe delew j>hilos^ie; leur seule œuvre, la démolition rapi<|e.et>co»iplète.-df; to^t le vieux système fêodal, politique et surtout saper^m^qffi s'opposait à la réalisation du gouverneiaent ratiangtd, égalitaireet phihisaphique dont Us avaient p^isJe,typ^c^BS le Télémaque de Féneion et |e Cotitrvt saetal de.j.-^.RoiMseau, . ■■■■..., i, ., iri, ■, ,.i..,,..-i
Toutefois, A l'exemple de.ces imt. plMlo»Qph«9,ils étcipnt dérapera tes 4aw Mre encore républicains. ,JÛi .aeul^tPP!)^^ sion 4u,'ilS' fissent aux bahitivles de la oatton^P'é^aUu» .roi héréditaire, .eKcrsentencpre^ npn lasouveraiAf^xi^sJa Diagistral«re'6upr4n>e,«u sommef d'woioeustitutîiw dput tous les degrés ^^aienf .i>ppiilaijr^s.^{tpl)4^ie)T^f|ii^inéfae,
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1« plus abeola ef le iilnsinrfleiitiMf» de totis, se'«6n4«rnn)t'â nnstSfict natfonal en' admettant un r6i constitiJilMnél,' ainsi humnable dans son inaction. Ce dépatédMarsllhânteiùent 'ion ^taékem^t à l« ntonbrcMe ret>ré^»ta(tye:'Selitenient ée pferti, semblable en ce!a â lâ'Fayettev repoUSsaHlà royauté tn proelamant nn. roi : les uns par inexpérience , leTest^ 'par complaisance poor le préjugé publie; croyant qn'nac inconsëquence eonronnêe poiiiYeit lobsûter éân^ an'sotn- -met de l'édMce sociat pendant un tertaln nombre d'ann^s ou de'ïiëcka sans convaincre la nation de soA intitilité, et Sans atll'eppéWgatiTe que ta fiction mêlaphyst^ qn'ofl t«i IbfisaiC pouf tout attribut de SB souveraineté.
Les dé|Mlés' jaeab!ns n'étaient donc préoccupé* que d'une -sêole pf^niée dans Tœnvre eonstitiitionnelte, dèsannerla PoyaUtë île tout pouvoir et de toute action personneHe^ par 'éltéèième, par ses ministres, par ses agents, et ne laisser Wroi'qtte'lê geste et la responsabihtë du gouvernement. BnreÙP dépltwable de ces législateurs è qui la Fayette «VBÎI nr^pporté tout le plagiat des institutions américaines, sans -avefr t)sé en rapporter l'esprit, l'Araeet le nom. Ilâs'effor- (iiifttt, k son exemple, Àt posCT la (éie d'une mpnaisi^ie sur 'IS fcoÉpâ' d'une république, Oncpcyait voir è celte époque 'b^aiiè^Dp de complots dans le cdlégauéhe de TAssembHc feid^s les Jacobfns; îly lavait stu-tomdesillifsionsi '■-'<' ' 'Anc^tfc'siégâaiëHt', sons le ilOM <te «onstMationnels él âe itlottérl^s, les véritables hommes d'Etat dé rAssemblâe. Ceux-IA voulaient avec la gauche détruire le despotinne, 'l'aH^toi^r8ti'e',rta doiÉisation politique de l'Église^ d«iiner "M peuple ta prérOgtitiVe de la' délibération de-»#s toiS) 'du TÔBedé'séâ suMdi^,laîssepàtiroV la prérogMivte^û pouvoir executif -pl^ et 'entier,^ Quoique reSptaHBblepar'isifr-nli- - nîMi^^, fit «onstltubr «rie monarehie 4é nitBona«iKefl (d'une monarétlte de jiréjii^s.' Ces ' homtnes, qui Pépohdaloitfle ».
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mieux en 1789 à l'esprit presque iioanime de la France, étaient les plus nombreux, parce qu'ik compresaient le mieux l'instinct du moment et de la nation. On y comptait ClcrmonL-Tonnerre,^Bailly, leslfi Rocbefoncauld, les Liascourt, lesMontmorency, les Cniloo, tes Castelliine>l«s Talleyrand, la plus grande partie de la haute noblesse- Sûrs par |a grandeur même de ces noms et de ces propriétés de ne pas déroger dans la liberté, les oratenrs les plus accrédités de ce véritable centre national et monarchique à la rois étaient les Tronchetjes Chapelier, lesficaumetz, les Target, les Tbouret, lesMoljOuet, presque tous exercés àl» jurisprudence et à la parole par le barreau; lesBureaude Pusy, les d'André, les Dupont (de Nemours), lasSoufflers, que les lettres, la magistrature et l'administratioa aveientpréparés à ces travaux de la légi&IalioB. Mirabeau les dominait tous et les couvrait de son éloquence dans les grandes occasions; mais, comme tous les grands hommas, Stirabeau s'encadrait mal dans les limites circonscrites d'un parti. Il était à lui seul un parti ; il n'oubliait pas les ou-> trages qu'il avait reçus de la noblesse en passant aux fAér béiens. Les ressentiments anciens qu'il en nourrissait dans son âme, le besoin d'intimider par des gestes et par des foudres de factieux ceux qu'il v«ttlait conduire, l'habitude de retremper son nom dans l'applaudissement de la presse et de l'émeute, le faisaient souvent échapper au centre pour arracher à l'extrême gauche, «Uiui par les idées, au moins par les passions, la palme de la popularité. Aucun groupe de l'Assemblée ne le possédai,!; il. prêtait la victoire-A tous. Le 6 octobre avait grossi la, droite, ou le parti royaliste, de plusieurs i^qd^s çQmme , Mounier,, YivifiD» Bergasse, Lally, Clermont-Toniie;rre, JUaiouet, gignalés au commeneementpar le^rs temlanccs réformatrices aux étate génëraHx. Les , uns .s'élaiei^t retirés, saps dignité iet,«ans .courags au
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moment des grands périls; les autres, en hommes courageux, tomme Halouet e( Clermont-Tonnerre, s'étaient portés dn cAté de la monarchie menacée; d'autres, comme d'Espremùiil et Virieu, repousses, par l'indignation du crime et pap la colère d'avoir été dépassés, dans les rangs des ennemi» les plus acharnés de la Révolution, leur oyvrage, se signalaient i l'extrémité de la droite. Ce parti , parmi ses membres modÉrès et convaincus, complaît des talents et des vertus, des aptitudes qui honoraient ses ruines. H. de BoiegQlin, archevêque d'Aix, l'abbé de Montesquiou, le marquis deBoisaaf , M. de Montlosier, beau de violence et de jeauesse el qui n'eut que le défaut de rester èternel- Icnait jeune ; Maury, enSn, que nous avons déjà vu se neeurer A Mirabeau, et qui n'avait de rival dans son parti qu Cazalég. Hais Manry représentait surtout de ce cAté le sannjoce; Caialés la royauté. L'un parlait en préU^e, l'autre en militaire; de là la diffét-ence d'action qu'ex^çail leur éloquence presque égale sur l'Assemblée et sur la France : Maury ôritant les esprits contre son ordre, Cazafés émouvant les cœurs par sa loyauM.
CbzbUs était un de ces hommes rares qui, dans les révolutions, ne doivent rien à leur parti, tout à eux-mêmes. Né dans la nsbiesse du Languedoc, entré jeune au service, capitaine de dragons as commencement de la révolution , aîratat les armes et la dissipation, peu lettré, n'ayant pour opinioBqUe 3£S titditions chevaleresques de famille et des
sentiments, unis dans le gentilhomme, le hasard lui révéla son éloquence dans les premières agitations populaires qui remuaient le peuple et le soldat. Sa parole êtoniià ses collègues; ils rengagèrent à la nourrir de lectures dliistaire, de politique, Il renonça aux plaisirs de son âge, et consacra à l'élude le seul loisir de la vie militaire, ses nuits. La justesse et l'éclat de son esprit l'attiraient par similitude dé nature vers Montesquieu. Il se fit le disciple de son livre, comme d'autres s'étaient faits les disciplesdu Contràtiocîal. Il y puisa , avec l'amour d'une liberté réglée par les lois , le sentiment de l'ordre et de la hiérarchie dans les institutions qui transpire dans Montesquieu à travers l'intelligence des démocraties antiques. Il y prit, pour unique système politique , l'expérience , cette rude critique des idées absolues. Il resta monarchique par tradition. Il fut constitutionnel par bon sens. Son cœur seul le rangea parmi les royalistes ; il l'écouta avant tout comme l'oracle de la nature.
Porté, à l'Assemblée constituante par l'ordre de la noblesse, dans un bailliage du Midi , il s'opposa dès lés premiers jours à la réunion des ordres, qui lu! semblait non-seulement une abdii , mais un affai-
blissement même de la li forte, dîsait-it,
dans les corps que dans ticu,';!! se rallia,
après le H juillet, au pi ( de MaloWet et
de Clermont-Tonnerre, ( re eiilre le pou-
voir royal et le pouvoir populaire. Le fi octobre lé rejela plus résalùroent dans le parti royaliste. C'était un, de ces esprits généreux qui trouvent un attrait dans les caiises vaincues. Les violences exercées contre le roi et contre la reine lui enlevèrent toute bésitation. Défendre le roi lui parut le devoir du législateur, comme l'honneur dn gentilhomme. Il monta à la tribune ainsi qu'à l'assaut; son
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accent, sa physionomie, sa franchise, sa grâce dan^ la lutte, son icilré^idité dans la défaite, sa modération dans La victoire, l'c^e^gie martiale et cependant contenue de ses discours, la âpon(qnéJlé de ses improvisations, jéiUissaîeiit dé l'âmfï pliisq^e de l'étude. Le feu méridionà), de sa langue, Iç pathétique, jamais déclamatoire et souvent idcuUe'^ de ^es haraifgues,. lui concilitïrent l'estime c|e ses ennemis, l'enthousiasme de ses amis. !,
11 surpassait Maury en éclair, Mirabeau lui-ménie en
simplicité, l'un et l'autre en modération. II plaignait le roi
sans insulter le peuple. Il accordait à la Révolution tout
ce gu,iétail Juste. Il ne lui refusait que ce qui tui'pàrais-
sail inîiue ou factieux. Il tendait la main de la royauté à
la démocratie pondérée par une forle prérogative de la cou-
ron;ie. .11 voulait que le roi fàt le patron héréditaire de la
liberté du peuple. Il se déclarait le client volontaire non
l'esclave de la monarchie. Entre Mirabeau et lui, il n'y
avait souvent d'autre distance que celle du tribun au sujet.
aémes, les partis seuls différents,
ient mal de cette équité et de cette
teur ; ils voulaient que Cazalès
lès ne servait que leurs intérêts.
aent après l'émigration de 1 793,
e la droite, réfugié en Allemagne,
fois par eux de la cour et des
jré et forcé d'errer entre sei deux
comme royaliste, repoussé de
était Cazalês, l'Éloquence, 'l'h'Oa-
é popularité dn cdté dr^if.'
I .;imm'tàlli
.Coogic
Chacun de ces groupes de l'Assemblée avait ses voix, ses lliéories, ses rclentissements dans le journalisme qui associait les dernières classes do pcu|)le aux idées et aux pas- Bions des partis. Robespierre et Mirabeau écrivaient euxmêmes leur journal, dans lequel ils inséraient leurs discours, soigneusement revus, pour la propagation de leur nom. Rivarol et Mallet-Dupan, deux écrivains soldés par la cour, rédigeaient \e Journal politique , théorie polémique de la monarchie exagérée par le besoin de flatter une cause assez riche pour payer des flatteurs. C'étaient deux avenloriers d'opinion devenus aristocrates par élégance d'esprit, après avoir été philosophes par adulation au temps de leur première jeunesse. L'un et l'autre avaient tout le talent que comporte le sophisme. Ils faisaient, pendant la lutte des idées, ce que M. de Maistre et M. de Bonald firent après, la théorie de la servitude politique fondée logiquement sur la théorie du découragement et de l'insufCsance de la raison. Goûtées après coup dans des périodes d'afTaissement, ces théories avaient alors peu de lecteurs.
Deux journalistes médiocres , auteurs de VAmi du roi, Surosoy et l'abbé Royon, répondaient mieux aux ressentiments des royalistes.. Ils racontaient les dégradations, les malheurs du roi, les humiliations de la reine, les cris du peuple. Ces tableaux étaient plus pathétiques que des théories. Les Actes des Apôtres, espèce de satire Ménippée du temps, étaient la parodie quotidienne de la Révolution, parodie plus propre à irriter sa colère et â la pousser au delà qu'à la faire rougir de ses égarements. Ce journal cynique
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était la claie sur laquelle quelques jeunes gens spirituels, mais étourdis, traînaient tous les noms et toutes les choses de la Révolution. La plus cruelle des injures, l'injure aristocratique, y tombait de haut sur les infirmités et sur les malheurs comme sur les vices du peuple. Si la cour, l'Église et les ministres, qui nourrissaient cette Teuille de leurs subsides, avaient eu pour but de Taire bouillonner jusqu'au débordement les vengeances de l'anarchie, elles n'auraient pas pu inventer un feu plus actif et plus acre que les Actes des Apôtres. C'était la vengeance de l'aristocralie, mais une vengeance avant le triomphe, qui défiait la Révolution dans ses forces et qui préparait de sanguinaires ressentiments. Gorsas, Carnot, Camille Desmoulins, Marat, Brissot, Condorcel, Loustalot, Prudhomme, rédigeaient les feuilles révolutionnaires de la gauche de l'Assemblée et de la Commune. Les unes étaient vendues & la Fayette, qui disposait alors des subsides secrets de la cour ; les autres sonnaient éternellement dans les profondeurs de Paris le tocsin d'alarme, de fureur, d'insurrection. Aucune feuille constitutionnelle impartiale et modérée ne s'interposant entre les animosités de la cour et les frénésies des démagogues, la France n'entendait que ces deux tocsins. L'Assemblée délibérait à ce bruit.
Reprenons un instant le cours interrompu de ses séances.
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La pénurie croissante du trésor et le patriotisme qui pressait lesdtoyens de coocourir au salut public et au triomphe régulier de la constitution multipliaient les ofTraodes volontaires à l'État reçues par la municipalité à l'hôtel de ville. Les femmes apportaient leurs boucles d'oreilles, leurs colliers, leurs bracelets ; les hommes, leur argenterie et les agrafes d'argent de leurs chaussures. Mais ces dons patriotiques, épuisés aussitôt qu'offerts, étaient surtout le tribut des classes tes moins riches au succès de la Révolution. Ainsi qu'on le vit en 1848, dans les premiers besoins de la seconde république française, c'étaicntccuxqui possédaient le moins qui donnaient le plus. Le peuple semblait porter le prix de sa rançon à la liberté. Ces sommes, quelque considérables qu'elles fussent en 1789, ne pouvaient être qu'un secours momentané au trésor. L'esprit public, surtout dans les classes opulentes et commerciales, reculait LES mntTirvinT!. 3. 16
déjà devant les sacrifices que la liberté demandait i la nation. Les uns présentaient pour ressource la banqueroute aux créanciers de l'État, jubile cruel qui aurait foudé la propriété de tous sur la ruine de quelques-uns. Les autres, convaincus que l'iniquité creuse toujours plus profond le goufTre qu'elle semble fermer et que la morale et la richesse publiques sont gouvernées par la même loi, rejetaient celte odieuse libération par l'injustice et présentaient le crédit public comme le seul alchimiste capable de recréer l'or évanoui. Tous les moyens que nous avons vu employer depuis dans des circonstances extrêmes, en 181Q, en 1847, en 18S2, étaient déjà discutés dans les écrits des économistes et dans les motions des législateurs : le papier-monnaie, portant intérêt entre les mains des détenteurs de ce papier et servant à la fois de moyen d'échange et de capital productif; les assignats, autre sorte de papier-monnaie ne portant point intérêt, mats ayant pour gage les propriétés de l'État retirées au clergé, sorte d'hypothèque circulante où chaque feuille de papier représentait une portion de terre ; une caisse d'amortissement, sorte d'économie incessante absorbant chaque année la dette par la puissance accumulée de l'intérêt composé; des caisses nationales de crédit et de secours autorisées par l'État, comme nous les voyons aujourd'hui, à frapper une monnaie de confiance hypothéquée sur les revenus des provinces, des municipalités, des particuliers, qui leur feraient appel, et mobiliseraient ainsi comme par enchantement les richesses immobilisées de la nation; une banque nationale d'escompte prêtant à l'industrie et au commerce, à de courtes échéances, les sommes nécessaires à leur activité en billets équivalents à l'or; des ateliers nationaux et provinciaux pour fournir aux ouvriers sans ouvrage le travail et le salaire indispensables â l'exisleace de leurs familles, institution
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difficile à organiser et à contenir dans de justes limites, mais commandée par la prudence comme par l'humanité à une nation de prolétaires qu'une révolution jette de la misère dans l'insurrection.
L'arocat Linguet, publiciste aventureux et écrivain verbeux, donnait dans un écrit populaire te bruit et [e mouvement à ces idées. D'autres proposaient pour les départements des compagnies de Crédit foncier, modèles de celles qui sont aujourd'hui fondées cl prêtant aux propriétaires endettés jusqu'à concurrence des deux tiers de la valeur des propriétés; d'autres, enfin, une banque nationale au capital de plusieurs milliards, ccniralisée dans les mains de l'Étal, ayant pour la sécurïlé de chaque citoyen la garantie de la nation tout entière et faisant au profit des corps et des particuliers l'office des banques individuelles.
Mirabeau, à qui tous les inventeurs d'idées apportaient nuit et jour leurs systèmes pour qu'il leur prêtât son émc et sa voix, traita magnifiquement ces matières dans un discours médité à la séance du 6 novembre. Dépôt intarissable d'idées et d'études depuis sa jeunesse, habitué par ses travaux sur les finances, sur tes caisses d'escompte, sur l'agiotage, sur la banque, â sonder les mystères de l'économie politique et du crédit, il n'avait qu'ù recueillir sa pensée et à ouvrïi^ ses lèvres pour en laisser découler les véritables théories sur la richesse des nations : caractère dislinctif de celte éloquence qui pensait toujours en parlant, et qui jetait dans ses auditoires autant de lumière que d'éblouisseinent. L'économie politique et la théorie des finances n'ont pas fait un pas au delà des vérités promulguées dans ses discours par Mirabeau.
« Une nation habituée à l'usage des numéraires mélal- <■ liques, » dil-il en commençant, •> une nation que de ■ grandes calamités rendent timide et défiante, ne peut
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« pas Ëlre longtemps privée de ce numéraire sans que la u gène et le trouble s'introduisent dans tontes ses Iransacu lions. Elles s'approchent à grands pas ces calamités... « Nous touchons à une crise redoutable. Observez, mes- « sieurs, que non-seulement le numéraire suffisant ne cir- ■I Gule plus, mais encore que chacun est fortement sollicité « par sa terreur de l'avenir et par la prévoyance de sa sé- « curilé A thésauriser aulant que les circonstances le lui « permettent. Observeie que les causes qui tendent i faire u sortir le numéraire du royaume, loin de s'atténuer, deu viennent chaque jour plus actives, et que cependant le « service des subsistances à l'inténeur et l'approvisionne- « ment des subsistances à l'étranger ne peuvent pas se faire » sans numéraire en espèces. »
Les causes de cette pénurie des espèces ne sont pas, selon Mirabeau, dans la révolution elle-même (et ici il trompait son auditoire sciemment pour ne pas dépopulariser la révolution, car toute révolution effraye les esprits, et tout effroi resserre et crispe les mains qui tiennent le numéraire). <> Ces causes, » poursuivit Mirabeau, « sont àaiis a les vices de la caisse d'escompte» (institution de M. Kccker, qui avait remis le seul crédit existant dans l'État à une seule compagnie privilégiée d'agioteurs). « Ce papier,
■ dont le remboursement n'est pas exigible i présentation, « est sans valeur sur les marchés étrangers. Il faut donc o payer l'étranger au comptant ce qu'il refuse de recevoir
■ en papier de crédit de cette caisse. » U demandait, en conséquence, une série de mesures propres à assurer l'importation des subsistances; il demandait, de plus, la création d'une banque nationale de crédit chargée d'appliquer â la dette, au service de l'État, aux transactions entre particuliers, â l'économie entière des finances, les moyens de remplacer le numéraire manquant, et de. le recréer sous
i);i„xii,Coot^[c
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une antre forme. Préface de la création des assigaats, dçnt Mirabeau méditait l'institution, dans son laboratoire d'idées, avec Dumont, DuroTcray, PeHenc, Clavière3,son conseil privé el ses rédactenrs : il voalait hypothéquer les assignats par politique, pins encore que par mesure de crédit, sur les biens de l'Église, afin de rendre l'expropriation du clergé irrévocable, en mettent forcément dans la main de tous les Français un gage et une portion de ses dépouilles. L'Assemblée vota l'eiamcn de cette motion.
Neeker, rudement froissé par Mirabeau, à la séance du 6 novembre, dans son accusation contre la caisse d'escompte, vint e:iposer, le 14, les plans qu'il avait conçus lui-même pour suppléer à la rareté du numéraire. Ses paroles respiraient le découragement et la résignation d'un homme qui croit moins en lui-même depuis que les autres ont cessé d'y croire.
« C'est une pénible situation pour moi, » dit-ïl en paraissant à la tribune, « que d'avoir si souvent à vous entre-
■ tenir de l'embarras des finances. Je n'ai eu que des in-
■ quiétudes et des déplaisirs depuis que j'ai repris cette « administration. Le contribuable politique n'est qu'une « ressource graduelle, et le crédit n'en offre plus aucune.
■ Un déficit plus considérable nous menace. Dans tous les « cal, il faut trouver un secours immédiat de cent soixante
■ et dix millions... »
Après avoir justifié la caisse d'escompte, accusée par
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Mirabeau, Necker convient de la nécessité de remplacer le namëraire ; puis, reTenaut snr lui-même, il chercha à apitoyer l'Assemblée sur la situation des ministres, a Leur
■ grand malheur, • dit-il avec amertume, ■ dans ces temps a difficiles, c'est d'avoir toujours à employer leur temps et « leurs moyens à adoucir les maux, à remédier aux ctr- « constances urgentes. Les ministres n'en retirent jamais « d'avantages pour eux. On leur demande la perfection, a Onne leur rend pas justice, car on ne prend pas de peine « pour louer autrui. >
Après ce naïf aveu d'impuissance et celte plainte d'un orgueil souffrant de la pénurie des louanges, Necker, adoptant en partie le plan de Lînguct et de Mirabeau, propo-> sait de fondre la caisse d'escompte dans une banque nationale privilégiée, autorisée à créer deux cent quarante millions de billets garantis par la nation, et reçus comme numéraire dans les transactions. Puis, faisant de nouveau us retour sur lui-même, il terminait par cette invocation déplacée à la confiance et presque à la compassion de l'Assemblée :
K A mes propres yeux, ■ dit le ministre, « tout se resa sent dansceploD de la désolante nature des circon^ances. a Seul je suis confident de ce qu'il m'en coûte pour vous « éloigner des principes ordinaires d'administration. Je
■ demande qu'on en considère le résultat comme naesim- I pie opinion. Jugez, discutez... Je n'adopterais point que a vous vous en rapportassiez à moi de confiance. Je n'ai pas « décliné celte détermination lorsqu'il s'agissait d'un sim-
■ pie projet de contribution.., Jene dois pas rester le seul à € répondre des événements : c'est assez de vivre d'inquié-
■ tudes pour chercher le bien; c'est assez d'unr sa I pensée pour soulager les maux de l'Étal; c'est assez < d'aller en dépérissant sous l'immense fardeau dent je
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« saisconlinuelleraent chargé sans aucune distraction... ' « Pardonnez si, en tous parlant d'affaires, je vous offre V l'Iiommsge de mes sentiments et de mes pensées. Je me « rédnirais à tous parler le simple langage de la raison ; m mais il est incomplet sans le sentiment, parce que le « sentiment seul peut réunir les idées qui échappent aux « effets et aux atteintes de l'esprit. >
Le président répondit par quelques mots d'encouragement et d'estime. L'opinion ne vit qu'un palliatif insuffisant et un privilège d'agiotage dans une banque ainsi réduite aux proportions d'un comptoir. On demanda à plus grands cris le papier-monnaie, seul supplément suffisant à l'évanouissement des milliards delà monnaie métallique.
« Eh quoi ! u s'écria le lendemain Marat dans l'Ami du peuple, qui jouissait déjà d'un vaste retentissement par l'énergie de ses motions, devenues le soir la clameur des rues, < toujours des spéculations d'agiotage! toujours des « emprunts accumulés sur des impôts (l'impôt du quart « du revenu)! toujours des anticipations 1 toujours des « opérations désastreuses ! toujours la masse de la dette « royale rendue plus lourde, et l'État toujours pins écrasé a sons le poids qui l'accablet
« 'C'en est fait ! les derniers plans qae le ministre des « finances a proposés à l'Assemblée nationale fixeront irré- (t Tocablement sa réputation, aux yeux -mêmes de ces avenir gles partisans qui n'ont aucun intérêt à le prôner. En le « voyant sans cesse tourner dans un cercle étroit de spé- H culations de banque, l'homme d'État s'éclipsera pour ne « plus laisser paraître que l'agioteur. Etquelagiotenrîon ■ dilapidaleur audacieux, un ennemi mortel de tti régéné- « ration des finances, un déprécialeur de toutes les op^a- « lions qui offreilt à l'État des ressourties assurés. 11 ^COU' t naissait le plan d'oBe caisse nationale d« 300 millions à
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« lpourlOO(ilestdeM.Chantoiseau),ceplansiingénîeuT, <■ si simple, si propre à opérer le soutagement du peuple, K la sûreté des effets de commerce, l'nccroissemcnt de l'a- « gricuUure, la circulation du numéraire, la liquidatioa « d'une partie de la dette royale, et cela sans emprunt, • sans contrainte, et sans aggraver les charges de l'État.
« Que fait M. Necker? Il le repousse htcc mépris, et il « vous annonce gravement qu'il préfère le sien, ce qu'on n'a a pas de peine à croire, n
Mirabeau, de son cdté, ne négligeait rien pour saper la renommée ébranlée et les plans méticuleux de l'ancien favori de la nation, que la Fayette, son ancien ami, soutenait mal.
Un lumineux rapport du comité des finances, tableau détaillé et raisonné de la situation financière du royaume, présenté par le marquis de Montesquiou, occupa les séances suivantes. Le marquis de Montcsquiou, après avoir énoncé les maximes fondamentales de la probité, de l'honneur et de l'économie politique sur ces matières, démontrait que les dépenses eh 1789, loyalement couvertes par les impôts, . le crédit et les ressources extraordinaires qu'il offrait au gouvernement, la nation aurait un excédant de prés de quarante millions, en 1700, de recettes sur les dépenses. Il avouaitune dette générale de près de neuf cents millions. Il concluait, d'accord en cela avec le ministre des finances, à la création d'une banque nationale, dont la caisse d'e^-
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compte serait la base, et qui émettrait trois cent quatrevingt-dix millions de billels servant de numéraire. Il écartait ou il Éloignait la vente des biens du clergé, et proposait d'en laisser du moins l'administration à ce corps, concurremment avec une commission de l'Assemblée nationale. Il proposait d'exiger seulement de cette administration des biens du clergé par lui-même quatre cents millions en quatre ans, attribués à la caisse nationale, et le service de cinq millions aux biJpilaux cl aux établissements charitables. Il instituait enGn une caisse d'amortissement dotée de trente-cinq millions, restés libres à la fin de 1790, et chargée de rembourser intégralement les emprunts dont le remboursement était arriéré. Il présentait en résultat une perspective de sécurité et de prospérité qui ne coûterait pas à la nation de trop pénibles sacrifices et surtout aucune honte. Lerapportexprimait parfaitement l'opinion moyenne de la nation, de M. Necker et de l'Assemblée sur la régénération des finances. Il rendait le calme aux imaginations des contribuables et des créanciers de l'Étal.
Mirabeau attaqua le lendemain, avec une intrépide énergie, dans sa hase insuffisaDte, fragile et privilégiée, la caisse d'escompte posée, par M. Kecker et par M. de Montesquieu, comme la pierre fondamentale des finances de l'État. Il avait juré dès longtemps Laine aux agiotages privilégiés, mensonges de crédit selon lui et selon la vérité, qui ne profitent qu'à leurs exploitatcurs. II ne voulait, avec raison, d'autres privilèges de crédit dans l'Élat que l'État lui-même. Il voulait l'assignat, monnaie de papier émise par l'État seul, plus facile à multiplier que le métal.. Il voulait de plus, non comme économiste, mais comme philostiphe, l'émancipation du sol des mains du clergé. Il s'alarmait de ces temporisa lions et de ces ajournements à la vente des I)iens de l'Église, que M. Necker et le comité,
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des finances semblaient présenter comme un subterAige qui tromperait le vote consommé de l'Assemblée sur ces biens. Tons ces molirs l'élefèrent au-dessus de lui-même dans le discours du 10 nov»nbre snr la caisse d'escompte.
Après avoir foulé dédaigneusement sous ses pieds en débutant les diatribes publiées par les agioteurs et leurs stipendiés contre ses idées, il attaqua à la fois le plan de Kecker et celui du comité des finances.
■ Ce plan, > dit-il, a s'adapte si peu à nos besoins, les « dispositions qu'il renferme sont si contraires à son but, a l'effroi qu'il Inspire à ceux mêmes qu'il prétend sauver > est un pliénomène si nouveau, les deux classes d'hommes « que l'on s'attend si peu à reucontrer dans les mêmes « principes, les agioteurs et les propriétaires, les finan- * ciers et les citoyens, le repoussent tellement à l'envi, « qu'il importe avant tout de fixer les principes et de cbera cher au milieu des passions et des alarmes l'immnabte « vérité.
■ M. Necker est venu nous déclarer qne les finances de " « l'État ont un besoin pressant de cent soixante etdix mit-
■ lions. Il nous annonce que les objets sur lesquels le tréa aor royal peut lès assigner d'après nos décrets sont assu-
■ jettis é une rentrée iente et incertaine; «{u'il faut, par « conséquent, user de quelque moyen extraordinaire qui « mette inceEsammmt dans ses mains la représeûtation « de«es oentsoixanleetdix millions.
)ji.z.iit>,Cooglc
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a VoiU, si Dons eu croyons le ministre, ce qui nous
> commande JmpérieBsement de transformer la caisse d'es- I compte en une banque nationale, et d'accorder ta garan- I tie de la nation aux transactions que cette banque sera ' destinée à consommer.
<t Cependant, si nous trouvions convenable de créer une I banque nationale, pourrions-nous faire un choix plus I imprudent, plus contradictoire avec nos plus beaux dé-
■ crets, moins propre â déterminer la confiance publique, I qu'en fondant cette banque sur la caisse d'escompte?
a Et quel don la caisse d'escompte offre-t-elle en échange I des sacrifices immense! qu'on nous demande pour elle ?. .. I Aucun... Nous avons besoin de numéraire et de crédit; I pour que U caisse puisse nous aider dans l'un ou l'autre t de ces besoins, il faut que le crédit de la nation fosse
> pour la banque ce qu'il a paru au ministre que la nation K ne pourrait pas faire pour elle-même.
« Oui, messieurs, par le contrat que H. Necler nous t propose de passer avec la caisse d'escompte, la rest source que la banque nous offrirait porte tout entière
■ sur une supposition qui détruit nécessairement celle dont t le mjnistraa fait la base de son Mémoire. Si la nation t ne méritait pas encore aujourd'hui un trè&^rand crédit, ( ulleeapèce de succès ne pourrait accompafner les me- K sures que ce Mémoire développe. En effet, H. Ne«ker X nous propose, ponr suppléer la lenteur des recettes sur I lesquelles le trésor royal a compté, de lui faire prêter K par la banque oationaie cent soixante et dix millions en I billets de banque. Mais <inelle sera la contre-valeur de I ces billets? où se trouveront les fonds représentatifà de I cette aommeî
■ i<i Vous créerez un receveur extritordiitaire.
« S> Voas ferez verser dans la cai8se.|es fcHuk-qui prO-
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a viendront, soit de )a contrîbuIiOD patriotique, soit des « biens-ronds du dtfmaiiie royal et du clergé, dont la re- <( vente serait déterminée, soit enlindela partie deà droits
■ attachés à ces deux propriétés, et dont l'aliénation et le
rachat seraient pareillemeDl prescrits.
« 3" Le trésor Toyàl fburnirait sor ces objets des res- « criptiàns en échange de cent soixante et dix millions de « billets.
« 4" Elles seraient livrées à raison de dix millions par « mois, à commencer de janvier i7di jusqu'en mai 1792.
I Et quels seraient, dans la circulation, le passe-port de
■ ces billets de banque, le motif de la confiance que la
1 capitale et les provinces pourraient placer dans l'usage « de ce papier? Le crédit de la nation. Un décret spécial « de voire part, sanctionné par le roi, la rendrait caution « de ces billets. Ils seraient revêtus d'un timbre aux armes a de France, ayanlpour légende : Garantie nationale.
i Respirons, messieurs, tout n'est pas perdu ; H. Necker
■ n'a pas désespéré du crédit de la France, Vous le voyez ; s dans treize mois le nouveau receveur extraordinaire sera « en état, par les divers objets que vous assignerez â sa
• caisse, d'acquitter de mois en mois les rescriptîons que «■ le trésor royal aura fournies sur lui â la banque naa tionale , en échange des cent soixante et dix millions « qu'elle lui aura livrés en billets.
a C'est donc nous qui nùus confierons i nous-mêmes les 4 soi-disant billets. Uniquement fondée sur notre crédit, « la JKinque daignera noua rendre le service essentiel dé
* nous prêter, sur lenantlsiement denos rescriptîons, les « mêmes btHels auxquels notre timfcre »^r«-donn*la vie « et le mouvement: ...
■ « ' Notas érigerons donc en banque nationale privilégiée « une caissed'èscompleqiie qaatre arrêts de sarséance tint
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t irrévocablemeal flétrie ; nous garantirons ses engage-
I ments (et je montrerai hientôtjusqu'oii va cette garantie);
[ nous laisserons étendre sur le royaume entier ses ra-
t cines parasites et loraccs.
« Nous avons aboli les privilèges, et nous en créerons
t un en sa faveur, du genre le moins nécessaire ; nous lui
( livrerons nos recettes, noire commerce, notre indus-
t (rie, notre argent, nos dépôts judiciaires, notre crédit
I public et particulier; nous ferons plus encore, tant nous
< eraindrons de ne pas être assez généreux. Nous avons
< partagé le royaume en quatre-vingts départements; [ nous les vivifions par le régime le plus sage et le plus i fécond que l'esprit humain ait pu concevoir (les assem- I blées provinciales) ; mais comme si l'argent et le crédit I n'étaient pas nécessaires partout à l'industrie, nous ren- ( dons Impossible à chaque province les secours d'une I banque sociale qui soit avec son commerce ou ses manu- I factures dans un rapport aussi immédiat que son admi- I nistralion; caren£n, messieurs, le privilège de la nou- ( velle banque fùt-il limité à la capitale (ce qu'on ne I nous dit pas), quelle banque particulière subsisterait ( ou tenterait de s'établir à eâté de celle qui verserait ( dans la circulation des billets garantis par la société « entière t
« Osons, messieurs, osons sentir enfin qse notre nation
I peut s'iilever jusqu'à se passer, dans l'usage de son
I crédit, d'inutiles intermédiaires. Osons croire que toute
I économie qui provient de la vente qu'on nous fait de ce
> que noua donnons n'est qu'un secret d'empirique. Osons
t nous persuader que, quelque bon marcbéqu'on nous fasse
I des ressources que nous créons pour ceux qui nous les ven-
1 deot,, nous. pouvons prétendre â des. expédients préféra-
I bUs, et conserver à nos provinces, & tous les sujets de
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« l'empire des facultés inftppréciables dans le syglème
« d'uae libre concurrence.
V Qu'est-ce qui fait le crédit des billets de banqneî La « certitude qo'ils seront payés en argent à présentation. € Touteautro doctrine est trompeuse. Le public laisse aux a banques' le sein de leurs combinaisons, et, en cela, il est tt tréfrisane. S'il ralentissait ses besoins par égard pour les « fautes ou les convenances des banques, si l'on voulait a qn'îl modifiAt ses demandes d'après les calculs snr les- « qvda le brâtéSce des banques est fondé, on le mènerait a où il ae veut pas aller, où il ne faut pas qu'il aille. Il lui
■ importe de ne pas confondre son intérêt avec celui de « quelques particuliers. >
Aprèt avoir énuméré une à une toutes les peUtesses du plan de H. Necker et du comité: « La France, > s'écria-t-il en tsagèr*nt â la fois la pensée morale et la pensée révolutioanaire devant l'Assemblée, « la France nous demande ce « que nous avons voulu favoriser ainsi, ou la dette publi- « que ou le commerce. Les villes de provisoe nous dinùeni « qu'une administration exclusive de toHt autre objet- et « indépendante 4ea miniatrea est en/în detMueabsolament a fi^wMaire pùw que cel incommode fardeau tende inea- Kiriiàfkmmtàdiminmr.
■ Elles nous diraient que cette adnûni^ratien ^est la s seule ^ulpui^e mériter learcenfianee, parce que d'elle
■ seule peut sortir cette suite indéfinie de mesures nlites, «deprotédéftsalulairesqueles drcDDstanoésferont naître « Euecessivemeat ; parce que rien ne la distrayant de son s objet, elle y appliquerait toutes ses forées physiques et « moralee; parfie que la surveillance nationale ne permet- « trait pasquîon y troublât un instant l'ordre et la régu- « rîtéi.'saavcgMrdeS'Saiu lesquelles les d^bîUars «mbar- «. ras^ BaBQwbfiot enfin, quelles qm Mieat leurs ri-
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' chesses. A ce prix seulement, les villes et les provinces I peuvent espérer le retour de leurs sscrifices et ks sap- I portersinsinquiétiideetsans murmure.
■ Elles nous diraient que des billets dfl .crédit sortis da I sein d'uae ceisse nationale uniquement appropriée' au ( service de la dette sont l'instîtulm Is pl«s propce A ra- [ mener la cenfiance ; elles nous dirairat que ees billets, c faits avec discernement et hypothéqués sur dei propriétés I disponibles, auraient dans les provinces un crédit d'au- [ tant plus grand, que leur remboursement pourrait se [ lier à des dispesilioas locales dont nn établissentent part ticutier et circonscrit dans son objet est seul sasoep- I tible.
:<i S'sfit-îl de favoriser le commerce T Les villes et les I provinces nous demanderaient pourquoi bous voulons les I. enchaîner éternellement à la capitale, par une banque [ privilégiée, par une lianque placée au milieu de toutes 1 les corruptions. Que leur répondri^s-noiis pour justifier I l'empire de cette banque, ponr leur en ^rantir i'heu- I reuse influence sur tout le royaume î
c Eh bien! dira-tH)n, laisserez-vons dtmc périr la caisse [ d'escompte, malgré son intime conscxité avec les finan- I ces et les affaires publiques, malgré le soavenJr des ser- I vices qn'mt en a tirés t
* Certes, eelfe ironie est-trOp' longue et trop déidaeée. t AhJ cesiflzde porterie ces eervioes! C'est par- eux que [ iMitro foi publique» été vieléc:} c'est par enX que notre icrédiljiperdu au dehors, lous-laisse en proie A tontes les t atla^nes.^ ou de la concurrence élraing^re, onde cille ini^dustric plu» fiatale qui-Btéconaalt louCespritipul^ï t'est <.par oes^prédenduseeriices que toutes nostrlMeei d'Ar- > gâat sont hodleversées; c'est par eux qMBos'tchangbs; 1 depuis qoe je TOUS ed'aipré^tlacDntïBQeltedfsnHla*
« tion, s'altèrent chaque jour à un degré que personne « n'eût osé prévoir! et cependant l'on ne doute pas maina tenant que nous ne voulions acquitter notre dette. Non, « ne parlez pas de ces services, ils sont autant de piôges.n
L'orateur conclut à sommer le ministre de présenter le plan général qu'il a annoncé, et de décréter, en attendant, que les fonds destinés à l'acquiltemcnt des dctIcs-derÉlat seront séparés des autres dépenses et soumis à une administration particulière. Ce discours discrédita d'avance les timides expédients du comité, et acheva|dc ruiner l'inraillibilité de Necker. 11 donna à l'influence de Mirabeau dans l'opinion deux nouvelles et fortes racines : la clientèle des créanciers de l'État et la faveur des adversaires d'un clergé propriétaire.
Les royalistes et l'abbé Maury lui-même, par ressentiment contre Necler, livrèrent le ministre aux morsures de Mirabeau; ils profilèrent du moment où le ministre était absorbé, pour lui p^ter d'autres atteintes. Carnot otFréteau dévoilèrent, le premier, l'abus des pensions de cour servies complaisamment par ce ministre, qui n'avait de puritain que les maximes; le second, les subterfuges de crédit au moyen desquels Nccker avait remboursé un emprunt par un autre. La presse, par l'organe de Camille Desmoulins, se joua ù loisir de ces illusions couvertes du manteau de Necker.
La séance du samedi 28 fut une des plus intéressantes , et M. Camus ne s'arrêta pas en si beau chemin. Il fit une excursion sur les pensionnaires.
> On serait tenté de croire, > dit-îl, « que ceux qui oba tenaient deux ou trois pensions avaient prévu ce qui a vient d'arriver, tant ils ont pris des mesures pour rom- (t pre la trame et donner le change à l'Assemblée nationale « et au comité des finances chargé de nettoyer les étables
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« d'Augias. Ils plaçaient dans les emprunts royaux le ca- « pital de la pension, et au moyen de cette fiction, ils « avaient l'air d'être les créanciers, les soutiens de l'État, « lorsqu'ils en étaient le fardeau, cequîesl tellementvrai,» dît l'honorable membre, a qu'il y avait dans les bureaux « un livre ad hoc qu'on appelait le livre rouge. »
« M. Fréteau vint â l'appui, et nos présidents dévelop- « pèrent à merveille celle théorie financière. Ce manège
■ infâme était si commun et le livre rouge était si volumi- ■m neux, que dans l'emprunt de 1770, 40 à 50 millions « avaient été ainsi prêtés activement à l'État avec ces peufl sions. Jusqu'où n'avait-on pas poussé l'art d'inventer des a pensions 1 L'incomparable Pierre Lenoir s'était créé des « pensions sur les huiles et sur les suifs, sur les boues et
■ sur les latrines. Toutes les compagnies d'escrocs, tous les
■ vices et toutes les ordures étaient tributaires de notre « lieutenant de police, qui par sa place aurait dû être a niagister morum, le gardien des mœurs.
« Enfin il avait su mettre la lune â contribution et assi- € gner à une de ses femmes une pension sous le nom de a pension de la lune. Je sais un ministre qui a assigné à sa a maîtresse une pension de 12,000 livres, dont elle jouit « encore, sur l'entreprise du pain des galériens.
■ Dans la liste des pensions, je vois un prince allemand « qui en a quatre : la première pour ses services comme « colonel, la seconde pour ses services comme colonel, la « troisième pour ses services comme colonel.
n M. Clavcrie de Bantèrc, quatre pensions : la première
■ et la seconde parce qu'il était en même temps secrétaire « interprète de deux régiments étrangers qui n'avaient pas
■ besoins d'interprète, et qui étaient en garnison l'un au « levant, l'autre au couchantj ta troisième parce qu'il était « commis au bureau de la guerre, la quatrième parce qu'il
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« avait étécomtnisaubureande la guerre. Total 25,479 li- « vres, dont i,790^soiit réversibles à sa femme et 6 ses ens fauts.
« M. Desgatois de la ToUr, 23,720 livres en trois pen- K sions : là première comme premier président et inteodanl, a fa secondé comme iotendont et premier président, la <t troisième par les mimes considérations que et-dessus. Je ■ copie fidèlement le texte.
« Madame Isam , 24,980 livres , six ptnaions pour fa- « voriser son mariage, et en considération de tes sern vices , etc. »
Il y avait, en effet, du scandale â tirer de ee tableau, où l'on voyait entre autres, attaché au nom de Broglie, 90,000 livres; d'Amelot, 52,000 livres; de Berlin, 69,000 livres; de Contades, 95,000 livres, de Fronsac, 40,000 livres j de Coigny, 52,000 livres; de MiroméEnil, 67,0801iïres;deJali de Fieury, 65,701 livres; de Breleuil, 91 ,729 livres ; de Mirepoix, 78,000 livres ; de Ho&tbarrey, 64,000 livres ; de Ségar, 83,000 livres : faveurs de cour qui semblaient des larcins â la nation.
Pëndadt ces luttes de tribune et de partis dails l'Assemblée, la commune de Paris, usurpant de plus en plus sans obstacle le rôle de pouvoir national, recevait dés adresses congràtalatoires des provinces et ouvrait att public l'enceinte dé là salle de ses délibérations : tribnue contre tribune, police contre police, gonvernement contre gOBveme-
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ment. H. Agier, rapporteor de son comilé des recherches, plus actif que celui de rassemblée, lut, le 50 novembre , le rapport accusateur de ce comilé contre les fauteurs du rassemblement des troupes à Versailles au 14 juillet, c'està-dira contre les ministres, les généraux et le roi luimême. Le rapporteur glorifiait, dans ce rapport, le rôle jusque-là déshonoré des délateurs, et faiBsit, pour la première fois, de la délation la vertu des patriotes. Le baron de BezenvftI, le priace de Lambesc, le ministre de la guerre de Pnységur, tonsles hommes suspects ou convaincus d'avoir poussé la cour atix projets liberticides, y étaient dénoncés à la vengeance des tribunaux.
Harat dénonçait à son tour ce comité des recherches à la mniùeipalilé elle-même.
> J'ai dénoncé, » écrivait-Il du fond de son souterrain, -« Baiily comme indigne de la confiance de la nation, pour • avoir sourdement attiré & lui seul toute l'autorité muni- « cipale.
a J'ai dénoncé le bureau à la municipalité comme îndi-
■ gne de !a confianee publique, pour avoir usurpé sur les « vœux libres et sur les choix des districts.
■ J'ai dénoncé l'Assemblée des représentants conune a indigne de la confiance publique, pour s'être érigée en
■ cour de justice contre tout droit.
« J'ai dénoncé l'Assemblée des représentants comme I indigne de la confiance publique pour s'être opposée aux « assemblées du Palais-Royal, et avoir attenté aux droits s des citoyens de s'assembler partout où bon leur sem- « ble, etc.
« Uaintenaot (a" 5Z) je les dénonce comme coupables
■ d'avoir cherché à écarter l'Assemblée nationale de Paris, « Je les dén<Hicecomme coupables d'avoir jeté sur lesbou- « iangers tout ie blAme de l'incapacité, du comitédes sub-
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• dstaaoes, d'avoir (enu sur le sein de ces malheureux le
m poiguard doot se serait armé le bras de ceux qui vien-
■ draicnt à manquer de pain, et d'avoir été les premiers « auteurs des scènes sanglantes dont quelques-uns ont été s l'objet.
Il Je les dénonce comme auteurs de tous les desastres « qu'a occasionnes l'affreuse loi martiale qu'ils viennent « d'arracher au législateur.
« Je les dénonce pour avoir viole à mon égard le droit
■ de citoyen, eo faisant enlever de force de chez mon im- « primeor la minute, les feuilles et les planches d'un écrit « patriotique.
V Je les dénonce pour avoir usurpé les droits de leurs c commettants, en s'arrogeant celui de faire des règlements
■ sans consulter les districts.
< ie les dénonce pour avoir atteuté aux droits inaliéna- « blés des districts, en les dépouillant de celui de pouvoir
■ révoquer à volonté leurs mandataires, etc., etc.
* Après tant d'inculpations, ai-je eu tort de les suspecter e de connivence avec le ministre favori, auquel ils ont TOté
■ une statue par acclamation? Ai-jc eu tort de les regarder H comme la cheville ouvrière de la conjuration qui a éclaté,
« et qui aurait remis le peuple aux fers si quelques
u citoyens déterminés n'avaient forcé les chef^ h marcher ( droit à Versailles ? »
LoosUlot, aussi- radical mais moins acerbe que Harat, jetait aussi le cri du défi et du désespoir à la fbis à la Corn-
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miHie el à l'Assemblée nationale dana son journal. La RêvolulioD était avortée pour lui du jour où l'Assemblée aTeit substitué aux droits absolus de l'homme la cote matérielle des contributions comme signe des droits civiques.
« O Louis XVI I 6 restaurateur de la UberEé française t " s'écriai(-il) «vois les trois quarts de la nation exclus du • corps légîslatir par le décret du marc d'argent; vois la
■ nation dépouillée du droit de voter les lois ; vois les com-
■ munes avilies sous la tutelle d'un conseil municipal! « Sauve les Français purifie \eveto suspensif..... Cou-
■ servateur des droits du peuple, défeodsle contre l'in- « souGÎance, l'inallcntion , l'erreur, ou le crime de ses u représcQtauts ; dis-lear, lorsqu'ils te demanderont la « sanction de ces injurieux décrets : " La natioa est le H souverain ; je suis son chef; vous n'êtes que ses eommis-
■ aai'r^s ; et vous n'êtes ni ses maîtres ni les miens ! s
Ou voit que Loustalot raisonnait contre l' Assemblée nationale avec la doctrine du Contrat social de J.-J. Rousseau.
" Il n'y a qu'anc voix dans la capitale , » s'écrie A son tour Camille Desmoulins; > bientôt il n'y en aura qu'une
■ dans les provinces contre le décret du marc d'argent. « Il vient de constituer la France en gouvernement aristoa cratique, et c'est la plus grande victoire que les mauvais
■ citoyens aient remportée à l'Assemblée nationale. Pour u faire sentir toute l'absurdité de ce décret, il suffit de dire ■> que i.'i. Rousseau, Corneille, Mably, n'auraient pas été u éligiblcs. Un journaliste a public que, dans le clergé, le u cardinal de Roban seul a voté contre le décret; mais il •I est impossible que les Grégoire, Massicu, Fillon, Jallet, u Joubert, Gouttes, et un certain moine qui est des meil- •I leurs citoyens , se soient désbonorés à la fin de la cam- « pagne, après s'être ugnalés par tant d'exploilâ. Xe joar- « naliste se trompe
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«Mais que voulez-Tons dire avec le mot de citoyens actif» H tant répété? Les citoyens actifs, ce sont ceux quî.onipris « la Bastille, ce sont ceux qui défrichent les champs, tandis u que les fainéants, malgré l'immensité de leurs domaines, Il ne sont que des plantes végétatives, pareils à cet arbre « de votre Évangile , qui ne porte point de fruits et qy'il u faut jeter au feu. Les champions de ce décret étaient H Renaud de Saintes, Haury, Cazalès, Virieu, Richier, H Mongîs, de Roquefort, Halouet. C'est tout dire, u Basile, « s'écrie Figaro, c'est un de ces hommes à qui on ne peut « rien dire de pis que son nom. ■ On connaît nton profond « respect pour les saints décrets de l'Assemblée nationale. « Je ne parle librement de celui-ci que parce quejfi ne le u regarde pas comme un décret. Je l'ai déjà observé dans « ht Lanterne, et on ne saurait trop le répéter. Il y a dans « l'Assemblée nationale six cents membces qui n'ont pas « plus de droit d'y voter que moi. Sws doute, il faut « que le clergé et la noblesse aient le même nombre de « représentants que le reste des citoyens : un pour vingt « mille. Le dénombrement du clergé et de la noblesse « s'élève à trois cent mille individus I C'est donc quinze u représentants à choisir parmi les six cents. 11 me parait K plus clair que le jour que 4out le reste est sans qualité H pour opiner, et qu'il faut le renvoyer dans la galerie :
■ ils ne peuvent avoir tout ao plus que voix consultative.
■ C'est parmi ces six centsque se trouvent presque tous u ceux qui ont fait passer le décret du marc d'argent. Il en ■, est donc de ce décret ooinonç decelui qui établit unculte << eKli^ifvil fauUe regarder cnjume non Bveiitu;.et puisque
■ la nunorité appareote est, en.effet, la inajorité, etmâUe
■ .l#j)resqi4e unaiMmilé, il .est vrai dédire que ie décret " fuej.tdoi» rejeter ^ c'est celui- q-vitiétiryetél
■ ^e,9'fttp),ii^ qu'uu.mut.à dire;loi«q)(eA.rApprochede
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« Xerxès, Cyrsilus s'opposa au décret de Thémïstocle, que
■ Us Athéniens abandonneraient la ville, Cyrsilus fut •> lapidé par le peuple, i qui Dcmosthène rcmarqae que « cette lapidation lit inGnimcnt d'honneur.
« Ici la comparaison serait cnlièremenl à l'avantage de u Cyrsilus;etsi, au sortir de la séance, les dix millions de K Français non éligiblcs et leurs représentants â Paris, les
■ gens du faubourg Saint-Antoine, etc., s'étaient jetés sur u les sieurs Renaud de Saintes, Maury, Malouet et eom- •1 pagnie; s'ils leur avaient dit : Vous venez de nous retran-
■ cher de la société, parce que tous étiez les plus forts •> dans la salle ; nous vous retranchons , â notre tour, du « nombre des vivants , parce que nous sommes les plus N forts dans la rue; vous nous avez tués civilement, nous « TOUS tuons physiquement , je le demande à Maury, qui «ne raisonne pas mal quand il veut, le peuple eût-il fait « une injustice?» Et si Maury ne répond pas que la repré- « saille ËlBitJBste, il ment à lui-même. Quand il n'y a plus « d'équité, quand le petit nombre opprime le grand, je ne « connais plus qu'une loi sur la terre, celle du talion!... ■
vn
Le 40 dâ(«mbre, Target annonça à l'Assemblée que la partie politique adroiRistratlve de la constitution était terminée. L'Assemblée , paF un applaudissement uhanlmé , salua son propre ouvrage. Les uns applaudissaient de bonne foi dans la eonstitotidn future' les nouveHes d^tiriies de l'État ; tes autres appladdlssaient, avec une jtiVe néfaste et
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maligne,lesdisordresellescalami(i9inéviteble3quia)laient convaincrc'ploe vite- la conBlitatiDn d'impuisBance et d'anarchiei et ranteneri scion eux, par nne voie détoarnêe, mais sangfante, 1e'peupl« au despotisDie et à Tarislocralie.
Mirabeatf, cette fols, prit la parole dans un esprit de sagesse et de préToyance, qui avait éTidemment pour objet decortiger la' démocratie de son vice naturel, l'excès de mobilité et d'incapacité politiques, en établissant ane sorte de'hièrBFChie dans toutes les fonctions décernées par le peuple, méaie dans )a représentation nationale.
« II s'agit de savoir, » dit-il, « s'il fanl asservir ô une « marche graduelle le dépulation aux assemblées admî- " nistralires et nationales. C'est dans les osciëns gonver- « nements que j'ai trouvé celte idée; elle s'adapte iBer- ■i veilleusement à la constitution que nous avons établie « sur une égalité qui doit en être le prinnpè indeslruc- « lible.
<> 11 fant que les institutions se rapportent aux lois,
* comme les lois à la nature des choses : si nous ne mettons « pas les hommes en harmonie avec les lois, nous aurons H fait un beau songe philosophique , et non une constitu- « tion. Enchaîner l'homme à la loi, tel doit être le but du « législateur...
H Cette loi voiis présente un second moyen bien puissant.
* Vous répandez dans les municipalités I'6mul*tîon de la ■1 vertu et de l'honnearî voUs rehaussea lepritt dcsiSuf- « frages du peuple, lors même qu'ilsneooiif^ent que des <i emplois subalternes; vous n'avez pfÊrs ù craindre dervoir "les municipalités abandonnées à un "pËlit nombre d«'Con- » currenls. Les places ne valent stiuvent adx yeUX' des u hommes que par ceux qui les sollicitent otl les Oiicnpent. « Si les Romainsn'avaient tout cdncen^é dans Rome, s'ils Il avHent -attaché plas d'éclat aux administrations munici-
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K pales, s'ils en avateut fait des échelons pour arriver aux « honneurs, ils at)raienl prévenu les révolies ooœiireuses « qui éctataieipt dans toutes Jea p8r;tiss de, UureiU|Mrc, Ce « quiservit cependant à e^trfteiur l'éçiHla^iojl et è.iaeI4re «dans cet;e république fameuse Ic&.taients 4. leur place, ■t, c'est que, dans tes e^lpLois iiApprtants,.^!, (allait Av«ir
■ passé par dçs otBces subalternes. Poujf ëlre, cQustilj.îl *• fallait avoir été questeur. Sans le système ip-aduel, les
■ fonctions les plus obscures s'ennoblissent lorsqu'il faut <f les traverser pour arriver aux premiers emplois.
a La .politique est une science; l'administration est une K science et un art. La science qui fait les destinées des * États est une seconde religion, et par son importance et K par sa profondeur. La nature et la raison veulent q,u'on ^ marche i,e& fonctions simples à des fonctions compli- H quées; qu'on passe par l'exécution des lois avant de con- « courir â leur confection , et que, par cette épreuve , la •< chose publique soit à l'abri des dangers de l'incapacité u des agents. Si vous décrétez qu'il faudra avoir réuni u deux. fois les suffrages du peuple pour être éligible à q l'Assemblée nationale, vous donnerez une double valeur
■ aux élections : vous établirez l'heureuse nécessité de la w probité j vous opérerei! une révolution tant désirée dans « une jeunesse qui passe de la frivolité à la corruption, de « Ifl c»rru{»tion à la nullité ; vous direz aux jeunes citoyens » qu'A, chaque pas ils seront obligés de justifier la con- X: fiBi)(:e,qu'i1fiserontp^sés dans la balance del'expérience, ■I. qu'ilsti^roilt çop^arés, ji leucs rivaux. Aînsi,.en accordant *,,tOttt aUr méxiitc et ,^i|x.\erluS{,.,celte.lfd serait m nioble ¥■ niDyfui ie parvenir à., la, régénération d'une , eUs^c, qui «. swble B'a)>ai8fier,danil'oiidre moral,à pr,opprlian qu'elle •I s'Élève dana l'ordrf.de le, société. , „ . .. ;i
« Évitons les fautes, cuUivonsles prqviRce^tAqti^nii^ons
.Coot^lc
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•I cet ancien préjugé qui, sur les ddltris des elasses et des •• ordres, créerait de nouvelles elasses et de notiTeaux <i ordres. Nous mettrons de la fraternité entre todtes les
■ fonctions publiques, si la plus subalterne est nécessaire « pour s'élever, si la pins haute lient par des Ifens néces- « saires à la plus subordonnée. Les honneurs piiblics sont « comme une ean pure coulant dans des canaux (fifférents, a mais toujours limpide, mais lonjonrs la métne
« Que le législateur est puissant, quand il a su raon- « trer aux citoyens leurs intérêts dans la proMté!.., Tous
• avez fait de sages décrets ponr assurer ta responsabilité ; « mais TOUS savez trop bien qiie réprimer et punir, c'est •( peu de chose; il fant que le bien se hsse par (Tavlres
• moyens...
■ Nous allons, dira-t-on, restreindre la cohflanee. Tbus ( la restreindrez en exigeant telle quotité de fortune, tel
■ degré de naissance ; vous déshériterez d'un droit naturel « ceux qui seraient hors de ces conditions. Mais prescrire ■I des régies les mêmes pour tous ; mais accorder les mêmes
■ droits; mais attaquer les exceptions en faveur de l'éga-
■ lité, ce n'est pas blesser le principe, c'est le reconnaître.
■ Je vous prie de faire sur la confiance une observation « particulière A on gouvernement représentatif te) que le
■ vôtre.
« le député élu par une partie d'un départehnënl repré- » sente la totalité de la nation. La' puissance dont Jo&ira le u corps lËgiglalif sera précaire si elle n'est dbublée, en
■ quelque sorte. Et voyez quel est Peffet dtf système gra- « duel, ÏTn plus grand nombre de citoyens aurd inlêréfaux- •I élections. Les électeurs diront : —Nons ne vj^us donnons •• pas un homme inconim, nomtné par' r[ntrigtie,'^r la
■ cabale; par le caprice, jKir tes pa^itnis'l il 'Art^e' précédé
■ de BIS services. ■,-;■'■■•-■
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u tes provisccs seront plus calows sous U foi de la rai-
■ son publique; les représentants seimt plus respectés.
■ On ne peut donc faire une objection d'ua «ussi grand
■ avantage.
« Cet. ordre serait, dans ce moment, difficile à établir;
■ mais, dans dix ans^ il j aurait un fonds d'bonunes suffi- > saat pour foarnîr aux élections.
« Je propose de décréter les articles soivauls : u A compter du 1" janvier 1797, nul ne pourra être éla < membre .de l' Assemblée nationale s'il n'a réuni au nu)îns K diaux fois les suffrages du peuple, comme membre des H a^embléqs administratives du département, ou de disn Irict, ou de municipalité, ou s'il n'a rempli trois ans une H place judiciaire, ou enfin s'il n'a éténiembre de l'As^era-
■ bjée nationale, n
Vin
.. Cette condition de noviciat, de lumière et de hiérarchie au moins élective , dans la représentation et dans l'admini^tr^tiQQ.d'itçe dé,pjoprBt|e, était une penftée d'bçmme 4'Ëtat, Copifuc toutes Jes, in^tiltitions humaines, la dëmo- (ïratie ne ^i)t vivreque d'intelligence et d'expérience.,L'in- _^^igefKfvÇ4 l'^pé,ri>ç«ce,, daps la sovverainetéjLatiwale et d^ps.lcs,fiïnctj^ons,,ptiblîqu{eâ,iriMivai^nt.lcuL'{^raniie,dans
Lev(^u>dçjtlira|)e)iu./ ,. ,,
.. Ce^c .PfA^^ P'M'^ etjQodi^ratcice. offeQ^UJounesaç et l'impatieBiCfî dii par.(i.de L'Assejj^lèe qui croyait, qu'liW^ vérité n'a jamais d'excès, et que la démocratie .HQS limites
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devait être aussi sans condilion dans l'exercice de son propre principe. Barnavc, l'orateur de ce parti, qui cherchait toutes les occasions de précéder en popularité celui qu'il ne pouvait égaler en géBÏo, oombaltîl, par des considérations étroites et par la vaiae lettre des déerels, la proposition de son mal.
u Si pmr anéantir la conslitulion, n répondit Barnave, Il il suffisait d'envelopper des principes contraires de quel- <i que idée morale et de quelques preuves d'érudition, le u préopiuant pourrait se flatter de produire de l'effet sur •> vous ; mais heureusement il vous a aguerris contre le « prestige de son éloquence, et plusieurs fois nous avons « eu l'occasion dé chercher la raison et le bien parmi •> les traits élégants dont il avait embelli ses opinions. u Cette occasion se présente aujourd'hui d'une manière « plus éclatante.
>i,Le bon sens le plus ordinaire suflit pour démoBlrcr •I que les pouvoirs doivent être répartis entre nous ; le K même bon sens prouve que, sans cette égale répartition, u l'cgalité sociale ne peut exister. La déclaration des droits « a consacré ces principes. La motion de M. de Mirabeau u tcndâ réunir dans un petit nombre de personnes les pou- < voirs municipaux, administratifs et Icgislatîfs, et l'on u prétend qu'elle doit établir l'égalité et la liberté.
■ Elle est contraire aux décrets. La majorité pour les H municipalilés est fixée à vingl-cinq ans; l'auteur de la * motion la réduit à vingt et uo ; il l'élend à trente-cinq « pour l'Assemblée nationale. En efl'et, on devrait avoir H occupé deux fois les places dont les fonctions durent u quatre ans : il faut au moins deux années d'intervalle; " ainsi voilà dix années ajoutées i^ la majorité de vlngt- •I cinq ans.
u CeU« motion élsnt opposée aux précédents décrets,
,.gle
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« aux termes du règlement on pouvait l'attaquer par la
■ question préalable.
" Elle CBt de pins contraire ù lo nature des choses, adx « convmsnces et & l'intérêt public.
u C'est'dans les assemblées admînfstratîTes qu'il faitt « porter une expérience qui ne s'acquiert qu'avec le temps. « Ces aiseinblé«s sont moins nombreuses quc' les irssem- •I blées nationales , et l'effet d'un petit nombre de jeunes ( gens inexpérimentés y serait bien plus râeheiix. Les " hommes qui se seront, par leurs études, destinés à CAs- « semblée nationale, se verront forcés de passer par des « places auxquelles ils ne seront pas propres. Il faudra « qu'ils renoncent à leur fortune pour se livrer à un no- « viciât d'une aussi longue durée, et les gens riches, seuls H capables de ce sacrifice, concourront seuls â la repréaenu tation nationale, n
L'bomme d'État se sentit vaincu par le légiste, aux applaudissements que l'Assemblée donnait à son adversaire, il le fol «1 effet. Mais se relevant avec l'imperturbable majesté d'un génie méconnu par le temps et qui s'ajourne à l'avenir :
■ Le préopinant, » dit-il fièrement, u parait oublier que « si les rhéteurs parlent pour vingt-quatre heures, les lé- « gislateurs parlent pour le temps: Je demandée lui réu pondre ; mais comme un comité dont je sois membre
■ m'appelle, je prie PAsseffiblée d'ajourner la discusion.n C'était M sage coutime dé Mirabeau quand il avaità répliquer sur îles matières importantes, de se donnera luimême le loisir de la réflexioi]. Il appelait avec raison la réflexionl» plus grande puissance de l'homme. II se fardait bien de la négliger. Plus penseur encore qu'improvisateur, il ne parlait jamais sans avoir écrit ou dicté ses discours. Semblable eR cela â Cicéron et d DéiRosl%èite, il
.gle
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les relisait, les polissait, les solidifiait le plus longtemps possible d'arguments, tes îllumÎBaU de traits d'éloquence, les repassait dans sa mémoire, les lisait quelquefois, plus souvent les prononçait, en ajolitant à ce qu'il avait médité le feu, la soudaineté, l'imprévu de l'inspiration. Aux séances où il devait parler, il se faisait suivre toujours par ses secrétaires et ses rédacteurs, teb que Dumont, Duroveray, Pellene et Comps. Il les tenait renfermés, à sa disposition, dans bd cabinet attenant à la tribune publique, derrière le bureau du président. Ces confidents de sa pensée étaient chargés de suivre de là, la diseussioo ^and il y prenait part, et de noter toutes les idées et (oates les réfutations que leur suggéraient la circonstance et les dér bats. Slly avait A remonter à la tribune pour la réplique, même la plus courte, il allait préalablei«eDt consister ce conseil intime ; il leur dictait les phrases qu'il se proposait de répondre à ses adversaires ; il écoutait leurs observations, il notait leurs arguments, il rédigeait sa réplique, il la lisait devant eux, il faisait pour ainsi dire l'épreuve de son inspiration devant ce conseil avant de la faire sur son auditoire. Il respectait trop la tribune pour s'y prét«nlerj comme un rhéteur, seulement avec des paroles. Lèsent hti importait plus que la vaine facilité d'enchaîner des mdts. Cest de ce cénacle qu'il sortait toujours c&argé d'idées pour ses improvisations eomt&e pour ses discours. L'honme d'État'et l'homme d'éloquence no livrait rien au basapjl de ce qu'il pouvait lui enlever par la rë&esioa. 11 se sentait parler devant la postérité, et il veillait de loin s«r sa mémoire.
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On délibéra le 14 sur h question de savoir si l'on présenterait les sffixaDte articles de la constitHlion TOtcs à la sanctioB ou i la simple acceptation du roi. C'était délibérer si le roi faisait eucore partie de la souveraioeté, ou s'il en rtait retranché définitivemeat, et réduit an rôle subalterne d'exéentcur des lois qu'il n'aurait pas sanctionnées. Une imperceptible SMJorité respecta encore eu lui la préroga- UfeiToyale en n'exigeant préalablement qu'une simple acceptatîoa des arttcles.
lie Ifi, Malouet, révolté des empiétements des municipalités, qui substituaient leur comité de police au pouvoir central et au pouvoir judiciaire, demanda qu'il leur fût interdit par un décret de s'immiscer dans les attributions - de la haute police. Charles de Lamctb réfuta ce discours, qui aurait détrôné l'anarchie fomentée par Barnave et par les litmelh.
LeSâ, Thouret lut le rapport sur la consLitutlon du pouvoir judiciaire. Ce. rapport était digiie de servir de ^Hiibule-.auK codes d'iu peyple libre.
loatice UBtforme gratuite M r^pprpdiée des jusliciabks.
■ -iugesÀiiiSt''-
Altributions des juges exclusives de toute action administrative après leur jugement prolioacé.
Un juge de paix, justice concUîatoire, dans chaque can- Um, élu par le canton.
Tribunaux de district élus par nn corps électoral spé-
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cial, élevé, capable d'appréciu* la moralité et l'aptitnde
des juges parmi des candidats hommes de loi.
Tribunaux de déparlemcnl élus par des électeors spéciaux et après des candidatures analogues.
Tribunaux supérieurs appelés cours, élus parmi les juges éprouvés par des fonctions exercées dans les tribunauz secondaires.
Tribunal suprême de révision !élu par le roi parmi des candidats désignés à son choix dans les tribunaux supérieurs.
Système complet d'une justice égale, indépendante, considérée, oii Napoléon n'a eu qu'à effacer les conditions d'éligibilité pour en effacer l'indépendance. L'élection est une condition de liberté incompatible avec le despotisme.
Le 33, Clermont-Tonnerre, abordant pour la première fois, par nn article accessoire, la question fuidamestale île la liberté et derégalité des consciences, propoBfrd'adnetlre, sans distinction autre que -la capadté, i tous lesemploiS' civils, les citoyens de toutes les proresstons et de toub les cullea. L'abbé Haury, orgone obligé 4e l'inlolérameet du privilège des cultes, conTondant dans le môme ostracisme les jnirs, les comédiens et le bourreav, combaliit Clermont- Tonnerre soutenu par R^espierre et par Itaport. La proposition d« Clermont-Tonnerre ne fut votée qi^à Irois voix de majorité, L'Assemblée, si hardie contre le roj et contre
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1b noble^e, était timide devant le culte national. Les hésitations, les faiblesses et les violences qu'elle montrait tour h tour dans les rapports de la conslitutioti et de l'Église, rapports qu'ils n'avaient pas le courage de régler d'un seul mot par la liberté, attestent cette timidité dés législateurs de 89.
Barnave lui-même, en prenant la parole le lendemain pour la motion de Clermont-Tonncrre , ne revendiqua l'égalité du droit civil que pour une secte de la foi nationale, les protestants.
Baumetz et Mirabeau combattirent l'absurde préjugé de rinfattiie des comédiens, profession placée, pur l'inconséquence des mœurs et par la proscripiion de l'Église seulement en France, entre les enthousiasmes eE les outrages. Ils ajonmérent l'égatité d'admission des juifs aux fonctions civiles, tant les législateurs éprouvent de résistance à restaurer une vérité dans les mœurs, même en révolution.
Dubois de Crancé, théoricien militaire d'une pensée vaste et d'une parole hardie, présenta le 24 un plan de constitution militaire dans lequel il prononça, pour la première fois, le root de conscription nationale. Pénétré prophétiquement du danger pour la liberté des armées permanentes eitksrecrutements volontaires stipendiés, il demanda d'incerportf'des bataillons de milice civique dans l'armée exbtante,. pour en corriger l'esprit. Son pion, le seul sûr pour une DïltiM qui veut être armée en restant libre, consistait à armer comme garde national tout citoyen actif, et è Inscrire daha rarmée active tout citoyen de dix-huit à quarante ans«'è organiseï' les tràtarllons provinciaux de manière i défendre l'ordre en temps de paix, les frentièhes en temps de guerrei C'est le même plâb quclcs mêmes pensées faisaient présenter 6 l'Assemblée con^tlIuaVite' de 1849 par le gouTomement prdnsoire à la secotfdd rèinibli«[ae,
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plan qui renaîtra de toutes les circonatancei où la . imAîok
voudra être armée sans élre opprimée.
Le comité des affaires ecclésiastiques, dont le Içwgsilence étonnait l'opinion pnblique, pressé d'un cdlé par le grand nombre de religieux qui demandaient à qujtlerkur couvent, de l'autre par la nécessité de pourïflir à leur existence, présenta le 2S, par l'organe de Treil)iard, uu plan provisoire et gradué d'exlioclion des ordres mgnastiq^es^ débris d'une autre époque, incompatible, par la.natupe et par la perpétuité des vœux, avec le dergé régulier et avec la liberté légale des consciences. Le plan du comité portait :
« 1° Que tout citoyen religieux qui a fait des vœux solen*
> nels fût tenu de déclarer, dans trois mois, s'il veut rester « dans le cloître ou rentrer dans le monde.
< S" Que ceux qui sortiront des monastères seront Iqïui n de porter l'babit clérical, pour n'être plus soumis qu'à
> la juridiction de l'évéque.
« 3* Qu'il sera fourni à tons .les rejigi^f sortis des c}ol- « très une pension.
« i' Qu'aux abbés réguliers qui sortiront du çouvient U « sera assigné un reveau.d« deux^mjUp livres, . . ,. .
5° Que les i:cligicux pourront être empit^yés comme (( vicaires et cprés^ mais qu'alors. ils i^e percevront qn* la « moitié de, leur pwsion.
« 6° Que les religieux qui voudront .vivre dana la Higle
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K seront placés préférablement dans les mirîsORs situées à « la campagne ou dans les petites villes.
« 7° Que dans les grandes Tilles on pourra conserver « ceux des religieux qui voudront se consacrer aux soins
■ des malades, à l'éducatK» psblique ou aux progrès des <t sciences et des arts.
c 8° Qu'à dater de leur sortie, les religieux seront capa- « blés de succession et donation.
> 9' Que le nombre des religieux réunis devra être de « quinze au moins : faute de quoi ils seront obligés de se
■ réunir i une antre maison.
« 10*Qne tout privilège est anéanti : les religieux seront i' désormais soumis h la juridiction de l'ordinaire.
« H* Les maisons qui seront conservées comme utiles '* aux sciences, à l'éducation publique et au soulagement
■ des malades, pourront seules se perpétuer; mais les « effets civils de la solennité des vœux sont abrogés. En « conséquence, les postulants qui seront admis demeu-
■ reront toujours libres de quitter leur ordre, et capables *' de succession et donation cntre-viTs et testamentaires.
■ i2" Il sera désigné, pour chaque ordre qui aura des « maisons destinées à se perpétuer en conséquence de l'ar- • ticle précédent, une maison d'épreuve dans laquelle les tt poslàlants passeront le temps prescrit par tes statuts « avant leur admission.
> 19* Lôrsiju'une maison aura cessé d'être habitée pen- « danttroîs ans par le nombre des sujets fixé par l'ar- « ticle 10, elle sera supprimée et les religieux en Seront < répartis aussllât dans les autres maisons du même ordre.
«'44*' Qu'A cbaque maison religieuse il sera assigné «800 livres pour chaque religieux ; m&lâ chaque maison a restera chargée des réparations d'édifice, de Tentretien «' da Balte, etCi, eic; » ■
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Le même comilé, par le ffl€me.rapperteur Treilfaard, annonça que la nalioa peDt vendre immédûitemefll: pour qaatre cenU millions des bien» du clergé sans que les possesseurs aatoelS'EujHtsent ancini6 réducUoii sur leufs revenus. Ces quatre cents millions seront produits i Setm le comité, par ia seule vente des maisons dont les religieux deouindaientàétresÉculBrisés. Taot-l'esprit4u siècle avait pénétré à travers les murailles des doltres, «ttant ï'itiîli' tHticn miwacale s'affaissait sous son propre «bus. Le comité estimait, d'après les documents qu'il svait reçnsi xjae les maisons monacales à vendre dans la seule ville dëPdrtS s'élevaient à cent cinquante millions. Des appréciateurs plus rigoureux évaluaient l'espace seul occupé dans Paris par les couvents à cent dix-sept millions. Le comité éyaluait la totalité des biens de mainmorte du clergé propriétaire à quatre milliards.
XTl
L'agitation des pravinccs,moiHSCoa(cnBC<qtM[c«lte'4eParls dcpuisie 1i juillet par la Fayette, écla1aitloiisl0S'>Mrs par de nouvelles séditions. A Touliin,' ke owiriers d^ In marine, admis malgré lecommaBdtiat<k1amRiiiile,All)ert4el|iomt dans la jDrde natÏMiale, jctaieatlQAomBUsdKiit dbTMilDii danslescftc^ols, cmbauchtùeotctinswgeaientles<aiçenB«)C et. les vaisseau^. -Stir-lea dwMmes du RbéBe^ pwviftw* ardentes où-toute idée devient passioreHotle^iaBiionih* r£iir,: une riiinion.foptilaireide douze laifie'hAflinMSt VéntablftarméepnWudB de l'armée 4esJtt«e*iUM8}'Be'COTweni
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trait à Afôntëliioart, jurait k fédération- solidaire des peuples des deux provinces, et ^ae préparait à nt«reher partout où la RëTolutiou entravée Ifls appeller&il. L'Assemblée, flattée, d'un côté, intimidée de I'autre,> applandissait à ce serment.
La BoDrgog^ ïmilaU cet exemple. La Bretagne le dépassait é Quimper, le 30 novembre, en s'orga&iaant d'eDMoème en armée de la jeiineâse, prête A voler au secours de l'Assemblée contre l'Église, la noblesse et les parlements eonspiraieurs. Cette armée se fédéralisatt, A Lisienx, avec les gardes nationales de la Normandie. Nantes dénonçait à la viodicte na^onale les parlemeotaires de Bretagne et ces ennemis pitblics, déclarait « que les citoyens qui s'élalent .« élevés A la hauteur de la liberté périraient plutôt que :<• d'en redescendre. ■
Ces menaces de la ville de Nantes étaient imprimées et répandues par l'ordre de l'Assemblée nationale. Rennes, capitale du parlement de Bretagne, parlait avec la même énergie : Chapelier, son député, demanda que le parlement fût remplacé sur-le-champ par un tribunal provisoire. Le vicomte deMirabeau, frère du grand tribun, mais qui prenait avec affectation le rêle apposé de champion de l'aristocra- - tie, donna un démenti A Robespierre. Excusé par sa fougue et sw.inlempéraïKCile vicomte de Mirabeau fut rappelé 8impleMfnt.A U décence.
, L'Atfiemblée, aans détrulne encore en fait l'institution des pMiemedIs , dâlf uîte ,»i prineipe, décréta que le par- Ifiineiit de Brcttgoe- serait Mandé A sa barre, et que le roi serait prié deHommer A sa place un iribunuf provisoire. LaCbaspagaene se goHTCrB»lt plus que par ses pouvoirs jninicipBUK et ne reominaiasait aucune jaridietion Intermédiaire«atreelk-et l'Assemblée. A Amiens, la garde nationale inatitt^tdanâsonBein on comité militaire qui ab-
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sorbaittoatesles autorilcs.A Metz, la municipalité dominait tout. A Senlis, aux portes de Paris, le commandant de la garde nationale était assassine par un frénétique qui faisait sauter sa maison el son quartier pour s'ensevelir, impuni , sous les décombres. A Paris mÔmc, les insurrections morales des districts contre l'Assemblée remplissaient la ville de partis et de rumeurs contraires. On accusait Mirabeau d'inspirer contre Bailly et la Fayette les motions de Danton el les diatribes de Camille Desmoulins, ses amis.
Danton régnait déjà par la virilité du caractère et par la véhémence des discours sur le district des Cordeliers et sur les agitateurs subalternes des autres districts. Camille Desmoulins tenait d'une main légère le stylet antique, pour cicatriser déjà ceux qu'il poignarderait plus tard. Ses liaisons sourdes avec Danton, Thoriot, Mirabeau, rendaient le grand oi-eteur suspect de connivence avec Desmoutins.
u M. Bailly, " disait dans une de ses feuilles Camille Desmoulins, •> a osé donner des brevets de capitaine qui ne « doivent être que la récompense des services, et que le K mérite même ne doit obtenir que du suffrage des ciu toyens. Le district des Cordeliers a fait éclater son im- 11 probation. Ce district, ainsi que celui des Grands-Augus- Il tins, indignés de voir le maire ainsi disposer des grades t> de la milice nationale et préparer celte proie à ses flagor- « neurs, a invité les officiers du bataillon à rapporter sur •I ie bureau leurs brevets signes; et ceux-ci, honteux de H pareilles provisions, se sont empressés de rendre hom- « mage au peuple, seul souverain, en remettant leurs bre- « vêts au district.
u 11 est encore d'autres reprocties que font â M. Bailly •> les philosophes et les patriotes. Pourquoi, devant sa voî^ •I ture, ces gardes à cheval, et derrière ces laquais à livrée. Il profanateurs de la cocarde nationale, et aux couleurs de
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1 la liberté sur leurs chapeaux, alliant sur toutes les cou-
I tures de leur habit les conlisurs honteuses de la servi-
II ludeî Pourquoi encore ce traitcmenl de cent dix mille n livrés que s'est appliqué le maire de la capitale? Je lui
> sais gré de la noble fierté avec laquelle il a demandé au
> miuistre de Paris l'hittel de la Police. Mais pourquoi les K murs de cet hôtel ne s'a perçoivent-ils pas qu'ils ont ^' changé de maître? Pourquoi le même faste des meubles « et la même somptuosité de table? Laissez, M. Bailly, » laissez au satrape Pharnabaze ces riches tapis. Agésilas » s'assied par terre, et il dicte des lois au grand roi de " Perse. Laissez cette pompe extérieure aux rois et aux ic pontifes.. . Je suis encore au nombre de ceux qui vous Il chérissent. Je sais le respect que je dois A votre place et " les ménagements que méritent vos talents et vos services ; Il mais c'est parce que vous êtes revêtu de celte grande B place, que je ne souffrirai point que vous vous avilissiez.
« Quand vous serez redevenu simple citoyen, étalez
Il alors votre luxe asiatique, scandalisez la nation par
n votre livrée et votre luxe, déshonorez-vous, peu m'im-
K porte; mais cette belle, cette glorieuse révolution de
■ France qu'aujourd'hui vous ternissez ! Je ne suis pas si H ridicule que de prétendre que M. le maire vive de brouct Il noir comme Agcsilas, ou que, comme Curtîus, il reçoive Il les ambassadeurs dans une chaumière, mais je'Iui rcu commande plus de simplicité.
u Parmi la multitude des griersqu'on reproche à M. Bailly,
■> je ne me suis arrête qu'A trois : s'être donné une livrée,
K c'est une petitesse et une puérilité qui a du provoquer
n ootrç ministère correctionnel ; s'être appliqué cent dix
K mille livres d'appointements, c'est une concussion et un " vol horrible ; d'avoir donné des brevets de capitaine,
■ c'est un crime de lèse-nation. >
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Quelques écrits royalislcs, mais rares, anonymes et impopulaires, répondaient par des invectives à ces invectives. Dne adresse aux provinces disait au peuple :
•I Vos idées claicnt claires sur la liberté... Mais..,aviez- « vous ordonné qu'on abusât du nom du roi pour envoyer « de prétendus ordres de sa part, afin de piller et brûler « les maisons des seigneurs et des religieux?... Àviez-vous a ordonné qu'on mit à mort des citoyens sans aucune forme II de procédure?.,. Leur aviez-vûus donné la première idée du feu de la lanterne?... Aviez vous ordonné h un petit « M. Barnave de dire, au milieu de l'Assemblée, qu'il ne •I fallait pas s'occuper des fureurs du peuple, parc^ que le i> sang qu'il versait n'était pas pur?... Aviez-vous ordonné « qu'on ftt de votre roi un roi de théâtre?... Ayiez-vous « ordonne qu'on lui enlevât jusqu'à sa garde et qu'on en u fit la fable de toutes les nations?... Aviez-vous ordonné « de tenir votre roi dans les fers? Aviez-vous ordonne de « retrancher à ce malheureux prince ses amusements les w plus innocents (la chasse], de ne lui donner d'sutfe garde u que ses bourreaux (la garde i^aliouale) , et d'autre occu- « pation que celle des crimes qu'il a à redouter?... etc.
« Yoilii cependant ce qu'on a fait, voilà rouvr8|;e de vos « députés, et, grâce à leurs soins, il n'est pas un citoyen K dont ja liberté et la vie ne soient à discrétion...
u Oui, vos demandes sont raisonnables; mais cette sau gesse qui les dicta n'a pas présidé au choix des députés. « QuelshommeSjj'ose vous le demander, avez-vous choisis?
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■ Tout ce que vous méprisiez peu d'années auparavant. « Des jeunes gens à qui vous ne connaissiez pour talent Il que des fureurs, et pour expérience que de l'intrigue; « des magistrats déshonorés {iar leur conduite; des officiers « de justice subalternes qui veulent détruire les parlements
■ pour profiter de leurs dépouilles ; des propriétaires qui u fatiguent les campagnes de leurs prétentions, et qui, oca cupés à rivaliser avec leur seigneur, ne le sont presque » jamais de secourir le peuple ; des prêtres crapuleux et
■ d'une sale ignorance ; des nobles toujours prêts à se tour « her vers lé puissant et qui n'ont vu dans votre confiance « que des moyens de fortune. Quel sentiment d'honneur,
■ quelle fidélité à leur devoir, ponviez-vous espérer de pa- « rcih cloix*
« Qu'est-ce, je vous le demande, qu'un petit Robespierre, « qui n'était connu à Arras que par son ingratitude pour '"« l'évéqiie qui l'avait fait élever!
•I ITn Mirabeau, échappé à la corde, mais jamais à l'in- « faïuie, et dont le nom seul est une grosse injure?
■ Un Pélîon de Villeneuve, chez qui vous n'aviez pu dis- « tiiiguer que la confiance de la sottise, et qui, vil instru'
- « ineut des factieux, est comme ces crieurs de la foire que
■ l'on fait aboyer à la porte des théâtres, pendant que « danb rintérieur on joue la piéceT
■ Un Barnave, insolent, fat, ignorant, à qui l'esprit tient ' Il lieà dé principe et de morale; en un mot, ce qu'on ap-
« pelle uh di'die T
u beux lameth, cette famille jadis si intrigante et si ' « basëé é la cour, plats valets dans les temps de la servi-
■ tude et insolents dans les temps d'audace?VoMs!es verrez
■ h ta tête dés furieux, tant que les fureurs mèneront à la u fortune'; vous lés retrouverez dans les antichambres, si H elles soni' encore' la source de grâces, et, toujours întri-
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■ gants par esseace , se payer du mépris par les places et •i l'argent.
u Un Castellane? un Duport dégoùlant de mauvaise fbi , « de subtilité et d'inlrigue T Un Goupil de Préfeln? ' Un curé Grégoire, qui, avec un autre curé, Dillon,
■ dispute de propos sédiUeux, et au lieu d'un ministère de " paix, qui exige des talents et de la vertu, oc remplit et
■ ne pourra jamais remplir que le rôle de factieuxî
« UnBallin? un Glezenî un abbéSieyés, que tous ave» « vus se déshonorer à l'assemblée d'Orléans, et qui, après « avoir tenté en vain tous les moyens de faire fortune, est > venu confondre les condiUons pour voler et piller dans
■ le désordre?
» Un Clermont-Tonnerrc, esprit sublime pour les petites ■> choses, et mince pour les grandes ; envieux de tous, mais H qui, n'ayant que les petits moyens de médiocrité, ne con- « naît l'ambition que comme les impuissants connaissent l'amour, par des inquiétudes et par la jalousie?
u Un Labordc, riche de quarante millions volés à l'État;
■ le financier de l'archevêque de Sens, alors le plus fidèle
■ suppôt du despotisme , et qui, après s'être enrichi du u sang des malheureux, veut encore qu'on détruise pour u lui les rangs où l'argent seul ne pouvait pas atteindre?
s Un Gouy d'Arcy, qui, dans celte vile assemblée, n'a « pu même éviter le mépris?
u Un marquis de Cote, vil intrigant, incapable de se •> montrer au grand jour; n'ayant pour esprit quela faus- « seté, pour physionomie qu'un rïre niais, pouftalentque •> l'art de se taire, pour courage que celui des machines * dans les ténèbres? Sa force est celle du basilic de la •• fable, dont les poisons étaient mortels lorsqu'on ne t'au percevait pas, maïs qu'il suffisait de regarder pour le
■ terrasser et Icdétruirc.
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u Un comte de Grillon, dont l'esprit de travers est pres-
I que passé en proverbe?... Champion maladroit de
II H. Necker, sa pesante amitié ignore qu'on ne sert pas ses [ amis par l'ennui qu'on en donne, et que le seul point < d'honneur des sots est d'adorer dans le respect et dans ' le silence.
» DesNoailles?... Un Chapelier, maudit par son père, il méprisé au barreau, sans talents, sans principes, Tuisant I le mal parce qu'il est l'opposé du bien, et obligé de u cacher sa médiocrité ? >
Bailly et la Fayette cherchaient en vain à refréner les excès de celle presse par des arrêtés arbitraires de la Coniinime. La presse leur échappait par tous les porcs.
Marat racontait ainsi à ses nombreux sectaires l'hégire et le martyre de ses propres persécutions dont il accusait la Fayette et Bailly :
■ La nuit, je fus assailli par une bande nombreuse d'asu sassins. C'en était fait (le moi s'ils fussent parvenus à ■ forcer la porte, qu'on refusa de leur ouvrir.
•1 Les ennemis publics me regardaient comme le premier H moteur de l'insurrection qui venait de sauver la patrie.
« J'avais informé deux disliicls des dangers que je cou- « rais. L'un fit faire de fréquentes patrouilles devant ma V porte; l'autre m'envoya quelques ollîciers pour me mettre «en sûreté. Plusieurs amis m'enlevèrent de chez moi et « me conduisirent à Versailles... J'appris que le Chittclct
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■ venait de lancer contre moi un décret de prise de corps. . .
u L'altÉDlat du comité de police m'avait enlevé mes presses.
n A peine eos-je passé hiiil jours dans ma retraite, que Il ce genre de vie parut suspect an traiteur qui me servait : B italla me dénoncer Â la garde nationale... Deux officiers Il sans armés entrèrent dans ma chambre.
■ Nous Tenons savoir qui vous êtes. — Je suis l'ami du • peuple. — L'aroi du peuple t il est eh sûreté parmi nous, « qu'il y reste ; tous ses concitoyens sout prêts à le défen- " dre... — Vous frémissez à l'idée de livrer l'ami du peu- « pie ; et vous, généreux tecointre , le modèle des vrais u patriotes, vous vous chargiez de leur reconuaissauce.
>i Je désirais me rapprocher de Paris. Je trouvai un u asile dans une cave. ■
Les rumeurs extérieures commençaient à se mêler à ces tumultes du dedans pour distraire l'Assemblée de ses travaux; mais la force d'impulsion qu'elle avait reçue de la volonté nationale à son origine lui donnait la confiance de triompher de ses ennemis, comme elle triompherait de ces factions. Les patriotes du Brabant, aristocrates et démocrates, unis dans un même sentiment de nationalité, , venaient de vaincre le général Dalton, qiii commandait l'armée de l'empereur Joseph II. Ilss'étaient emparés de Bruxelles, ils avaient constitué un gouven^emènt fil prp<;lamé le patriote Vandernoot tribun ou régulateurdeleur insurrection.
l)'un autre célé, les princes allemands vassaux de l'Em-
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pire, qui possédaient des fiefs privés en France, et que la nuit du il août venait de déposséder de leurs droits féodaux de ce G<lté du Rhin, se refusaient, en qualité de princes étrangers et indépendants, à reconnaître la loi française; ils réclamaient leurs privilèges, criaient â la spoliation, à la violation du droit des gens dans leur personne, et menaçaient l'Assemblée des vengeances de l'Empire, forcé à soutenir par les armes leurs droits.
Ces convulsions du dedans, ces menaces, quoique lointaines, dn dehors, cet interrègne trop longtemps prolongé de tout autre ordre que de l'ordre armé de ta Fayette, les alarmes qu'inspirait aux citoyens prévoyants une dictature si absolue et si irrègulière entre les mains d'un général qui pouvait devenir un Cromwell contre la liberté et contre la cour, commençaient à rapprocher du roi les membres même les plus populaires de l'Assemblée. Ils étaient pressés dé Ini rendre dans la constitution, bientôt achevée, la place dont il était descendu le 6 octobre; de le réconcilier lui-même avec la constilullon, par la force executive dont elle allait l'investir au nom de son peuple, et de lui témoigner une confiance et des respects, réparation des outrages et des avilissements soulTerIs. Ce prince, à cette époque, était encore aiiiiè, sinoD comme roi au moins comme homme, par la nation : on peut dire même qu'il le fut jusqu'à son supplice. En 1789, c'était se populariser dans l'opinion de la masse de là capitale et des provinces que d'honorer
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dans le roi les intentiotis, les concessions, la bonlé et même la faiblesse de sa nature, II y avait de la pitié dans la réhabilitation que l'Assemblée désirait lui décerner à la fin de la constîtulion. S'il eût été un lyrun, on l'aurait déposé dés le premier jour de la lutle entre l'aristocratie et la nation; on le couronnait de nouveau avec complaisance parce qu'on le jugeait incapable d'abuser du sceptre.
Ces sentiments se manifestèrenl avec solennité le 1*^ janvier 1790, dans les hommages que rAsscmbIcc lui porta par son président des Meuniers et par une députalion de soixante membres. L'Assemblée lui parla, ainsi qu'à la reine, des consolations qu'un prochain avenir apporterait à ses peines. L'accent du cœur se fil entendre dans celle entrevue du roij de la reine et des députés. Cinq jours après, une dépulation de l'Assemblée vint supplier le roi de fixer lui-même, sous le nom de liste civile, le revenu sans limite qu'il jugeait convenable à l'entrelien de sa maison et à la juste splendeur du trône; le président lui parla de la modestie de ses mœurs, de son économie personnelle, e( le prémunit, non contre sa prodigalité, mais contre ses vertus.
■ Sire, >■ lui dit des Meuniers au nom de rAssembléc,
■ l'Assemblée nationale nous a députés vers Voire Majesté « pour vouloir bien fixer elle-même la portion des revenus « publics que la nalion désire consacrer à l'entretien de « votre maison, à celle de voire auguste famille et à vos « jouissances personnelles. Mais en demandant à Votre V JUajesté cette marque de bonté, rAssembléc nationale n'a « pu se défendre d'un sentiment d'inquiétude que vos yer- H lus ont fait nnllre. Nous connaissons, sire, cette écono- « mie sé,VÉre qui prend sa source dans l'amouf de vos pcu-
■ pies et dans la crainte d'ajouter à leurs besoins; mais . t> qu'il serait déchirant pour vos s,yjeti le swtifaept qui
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« VOUS empcchcraït de recevoir le témoignage de leur ■ amour! Vous avez cherché votre bonheur dans celui de « vos peuples; permettez qu'à leur tour ils placent lewf <i première jouissance dans celles qu'ils viennent vous Il offrir. Mais si nous ne pouvons vaincre pai* nos désirs la Il touchante sévcrilc de vos mœurs, vous daignerez âa « moins accorder ii la dignité de votre couronne l'éclat et la •> pompe qui, en ajoutant à la majesté des lois, deviennent I' pour vos peuples un moyen de bonheur. Vous le savez, " sire, ils ne peuvent être heureux que par le respect des « lois, et la majesté du trône en est înséparnblei La classe « la plus infortunée jouira surtout de la majesté du trône, <i car la plus voisine de l'oppression est la plus intéressée •I au maintien des lois. Ainsi, c'est pour le bonheur de vos * peuples que nous venons contrarier ces goûls simples et « ces mccurs patriarcales quî vous ont mérité leur amour, u et qui montrent aux nations l'homme le plus vertueux Il dans le meilleur des rois. «
Le roi se refusa â taxer lui-même la situation et la munificence de son peuple.
« J'aurai toujours assez, i> répondit-il, " si les créan- II cîers de l'État sont payés et si les services publics sont ir assurés. »
Camille Désmoulins et les journaux démagogues raillèrent cette noblesse de l'Assemblée et cette dignité du monarque.
» Pour mettre le comble à la joie du prince, n écrivit le lendemain l'amer journaliste, « H. le marquis de Mon- « tesquiou a proposé de lui accorder pour lui , sa femme. Il ses hoirs et leur maison, un revenu de vingt millions! « On trouvera assez civile cette pension da premier bour- « geoii du royaume!...'»
L'Assemblée cohstima le mois de' janvier tont ebtkr au
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travail nécessaire, mais consciencieux) de la divisipn di} royaume en qualre-vingt-lrois départements, de l'ori^isation de l'armcc,' toujours ur^nte, toujours ajoiirnéie , .e;t à la révision âes (ifusious , question pleine de i;capdale qui nourrissait rindîgnalion du peuple contre l'aristot^alie vénale des dîlapîtiateurs de couf. Elle décréli» le, serment civique en trois mots qui traçaient les trois devoirs deq citoyens : Fidélité a la nation, a la loi, ^li HOi,
xvn ';;;;
Le parlement de Bretagne, cité précédemment à la barrç de l'Assemblée, y comparut le 10 janvier, D'Espréntéliil , devenu aussi fougueux défenseur des privilèges, dfis parlements qu'il avait été factieux parlementaire contre la couronne, voulut faire appel au peuple en faveur de ces iqagistrats révoltés. Chapelier l'écrasa sous des arguments, Mirabeau sous des accents q^uî firent trembJcr,)e privil^ judiciaire comme ils avaient.fait trembler le.frdne. , ,
<i^ Eh quoi! c'est une poignée de magistrats sans tifr^ et • sans cflractére qui viefln,eftt ^|re|ai(,^s(Hiye|iaj(| î.Hous « avons désobéi, et Ia^osiéri(énoii|a,a,d^riera)iin'y|^ara u que leur démence qui passera 1^ U ^stiérit^, si tputefois « elle peut y être irafisi^ïse; m(i^.)]s,ii'eff(pê<Jije|'Çflt pflf u cette grande révolution qui va changer Jji, fjiç{;.<)i|i£l()l)(t H et le sort de l'espèce hamaine>
» D'où vient l'audace de ces magistrats? quelle puissance M auxiliaire leur a inspiré tant de conSanceî Ils viennent K demander que des privilèges oppressifs soient rétablis.
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■ la Bretagne a soîiânte-sîx représentants dans celte as- K semblée, et l'on vous dît qu'elle n'est pas réprésentée ! « Onze Magistrats bretons viennent dire qu'ils ne peuvent U'fiBk consentir que vous soyez les rêgénéraféurs de cet emu'pii-êtXjé n'est pas dans de vieilles chartes,, oà la ruse, «'combinée avec la Torce , a trouvé les moyens d*opprinier K Te peuple, qu'il faiit chercher lés droits de la nation, « c'est dans la raison ': ses droits sont anciens comme le ■1 temps et sacrés comme la nature.
u Le discours qui a été prononcé cache des desseins couu pables. On cherche â rallier tout ce qu'il peut y avoir « d'espérances odieuses. Leur fierté sénatoriale vent emu pécher les Bretons d'être libres ; ils voudraient que les
■ abus Tussent éternels et que le régime féodal Tût immua- • ble. Qu'ils apprennent qu'il n'y a d'immuable que la
■ raison , et qu'elle détruira bientôt toutes les institutions « ''Vlcieiises. Vainementon cherche â séparer le monarque de «sa hation : il sera toujours uni avec elle; iltriomphera u' de ceux qui Vénlent taire de lui un instrument d'oppres- H sioli. Les magistrats ne réclament les anciens privilèges «que pour asservir leur province. Ils parlent de leujf » ËbdsefeBcet Elle est le résultat de leurs anciennes tiabi-
■ todes, 'elle les porte â conserver leurs usurpations. >
' ' A^tis ées paroles, Suffisantes, Selon lui , pour montrer riPrlsistlMfe vdltintÈ d'uiiè révolution t[m ne s'arrêterait pas devint ithË tb^è'qifândëli^ àvaït'brisé uti sceptre, Mirabeau «Ota'Ie'tléchio'éôminé jt^bië unique infligée & ces magistrats du9si îHipùissàbts deVantte'petipte' qu'ils avaient été iiisolétilirdèv'aiïtlîrtii;"-''' ■'■' ^'- '/'■' ■'■ ''"
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Ëasalds les défendu au nom du droit historique et de ces iBéëpendances fédèratives des protinces que la nation ne pouvait néconnaltre, mais qu'elle avftit juré d'absorber dans la fédération pins légale et plus forte de tous les Prançsis.'
Barére, qui débutait à la tribune, fil valoir, contre les srgaments vrais mais rétrospectifs de Cazalés, ee droit souverain d'flne Dation qui prend sa propre dictature aux époques de régénération et de crise, et qui relire à elle tous les pouvoirs, légaux jusque-lA, pour ne reconnaître d'autre légalité que celle du salut commun.
Clermont-Tonnerre, de plus en plus rallié à la cause de la (»ns(ttalion modérée mais victorieuse , seconda Mirabeau, et revendiqua le droit de la nation contre le vain droit des parlements, qui voulaient se faire les tribuns des provinces après en avoir été les tyrans.
L'AssemÛée, pour tonte peine, condamna les parlements à prêter serment à la nation et k la loi.
Le -le, l'Assemblée accorda deux mois de snrsis aux ecclésiastiques pour faire la déclaration de leurs biens.
Le ^ Robespierre s'éleva, è l'Assemblée, dans un discours sans réplique, contre ritiiqnitéde l'article delà constitution qui imposait un cens pour condition au droit d'élire et d'être élu; il démontra que dans les provinces de la Flandre et du nord de la France, l'angmenlalion des biens ecclésiastiques avait tellement réduit le nombre des familles propriétaires et. |i]qM8ées,qa'H n'y avait pas quatre citoyens actif^^ur.centhabilants, etque-le droit d'élire el d'être
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élu devenait un privilège plus exclusif des droits civiqaes que les privilèges abolis.
1 Voulez-vous donc, » dit-il, • qu'un citoyen signe avec
■ mépris par le nom sacré de peuple ?. . . Voulez-vous qu'un
■ citoyen soit parmi nous un être rare, par cela seul que ( les propriétés appartiennent â. des moines, A des béaé-
■ fîciers, et que les contributions directes ne sont pa»«n
■ usage duns nos provinces? Vouiez-vons que nons por-
■ tions â ceux qui nous ont confié leurs droits des droits
> moindres que ceux dont ils jouissaient? Que répondre
■ quand ils nous diront : Vous parlez de liberté et de eon- < slitution, il n'en existe plus pour nous. La liberté oeu- « siste, dites-vous» dans la volonté générale, et aotfe voix « ne sera pas comptée dans le recensement général des voix
> de la nation. La liberté consiste dans la nomination libre ( des magistrats auxquels on doit obéir, et nous ne cboi- ( sissonsplusnoe magistrats. Autrefois nous les nommions,
> noijts pouvions parvenir aux fonctions publiques. Kous
> ne le pourrons plus quand les anciennes contributions
■ subsisteront... Dans la France esclave, nous éiiom dis-
■ tingués par quelque reste de liberté ; dans U France de-
■ venue libre, nous serons distingués par l'esclaTage.
> Si nous pouvons vous proposer un parti qui , loin de
■ compromettFe vos décrelfletyos principes, leacimaile et » les consacre ; s'il n'a d'autre effet que de fortifier vos déc crels et de vous assurer de plus en pliM Ift eoifianSe « et l'amour de la nation,, quelle objection pouvez-vouB « faire?
t L'Assemblée nationale , considérant qne les contri-
■ butions maintenant établies dans diverses pairties àa
> royaume lie sont ni assez uniformes ni assez segemeilE
■ combinées pour permettre une ipplication juste cl nbr^ ' • verselle des décrets relatif aux conditiens i'ai^AH^,
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■ voulant maiabeoir l'égalité politique entre toutes les > parties du royaume, déclare l'exécution des dispositions (Concernant Jd-i)atur£,et la. quotité des contributions Jié- ( ceaefiirçs pour ^re citoyen actîr, électeur et éljgible, dir- .( féi;ée jitDfu'^ Hépoque où un nouveau mode d'imposition « 8{era>/^abli; .qu£ jusqu'à cotte épo^e, tous les Frimçais, .( c!cst->à-4>re tous les citoyens domiciliés, né& Francis ou « naturalisés Français, seront admissibles à tous les em- * plois.publics, sans autre distinction que celle des vertus « ei djçs talents. » -
. Ce discours fit de Robespierre le vengeur d'une vérité : situation puissante» quoique souvent effacée, dans le sein d'une assemblée et dans le dernier repli du, cceur du peuple. Il ne triompha pas, mais il prolesta. Les proleslatioqs sont les triomphes de l'avenir.
L'incompatibilité des foaclions publiques el des fonctions de représentant, principe vrai si on en exjcepte les ministres, orgaae$ nécessaires du pouvoir royal a,tipr^(lfl ■ la représeatation . nationale, prévalut le jour suivant.à la voix depuport.
Les troubles de Marseille , rappelèrent à la Iribuqe .jjlii^iBau,. député, de Provence. Il prit «vec force le ..^rtiid^ séditieux,. contre.>la garde na^tionqle, sacri/iaDt . la, .bflnrigHQÎsie, pu {Kuple» jwur y cvnserver sob rôle de iribnçi, j - ... ., , ..■■■■:,.'.■.
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> Le 19 aoél, > ^-il, « cette garde nstionale tua sur la è place de la Tourette an habitant, sous le prétexte frÎToIe ( d'un atnroupetnent. Elle fat fauëe par le peuple'et abligée ■ de cacher en fuyant la honte de cet horrible attentat. ( Le Dorps âa malheureux assassiné foi prâraenë par le « peuple le lendemain dans les mes de ht ville. Au milieu « dé ce sjiectacle, si capable de causer IWertesccUée, la
< maison de E. Laflèche, consul, Tut pillée, ses meubles k incendiés. La troupe soldée entra alors dans hi tille et « saisit vingt-trois brigands flétris, dans la maison même « du consaî. Le prévôt ne les a point encore jugés, tandis « qu'il Jioursuit avec une rigueur înonïe une multitude de t dtoyensqui n'ont Tait d'autre crime que de déplaire au ( parlement et à l'intendant de la protince, dont ce juge
< cruel s'est déclaré bassement le vengeur, >
On ajourna encore le jugement de ces troubles, jugement qui pouvait amener des troubles plus sanglants.
Le 30 janvier, Sîeyés, qtii paraissait rarement à la tribune, de peur de détruire par sa parole le prestige de son silence, lut le rapport sur la liberté de la presse, vérité de principe sans cesse démeottc depuis ou modifiée par tes circonstances. Ce rapport, empreint d'une métaphysique doctorale mais sophistique, faisait de la presse un droit impreseriptiblé cdhfSrè à l'homme en noissant par la nature. L'es' sociétés chez lesquelles l'imprimerie n'était pas intentée enraient été bien étonnées d'un tel axiome; mlsis distihgdaOt aussitôt fe droit et l'usage, Sieyès, en déclarant le droit inviolable et illimité, réprimait sévèrement l'usage. Pui^, ^epreUant là thèse de la liberté absolue :'
• Dans ses rapports aVec le gdovemement'j i'di^tiit Sieyés; • la même cause se chdnge en'une source fo;onde « dé prospéritÈ nationale : elle devîenMa'Séntfaellë'ef la ( véritable sauvegarde de la liberté publique. C'elât'bien
■ la Taate des gouTernements s'ils n'ont pas su, s'ils o'ont ( pas voalu en tirer (out te fruit qa'elle leur promettait.
■ Vûolta-vottB ■.refermer des abus T Elle vous préparera les ( voies, btlayera, pour ainsi dire, devant vous cette imilc titude d'obstfteles que l'ignorance, l'intérêt personnel et
■ la aaiwaise foi s'efforaent d'élever sur votre route. Au ( flambeau de l'opinion pablique, tous les ennemis de la
■ nation et de l'égalité, qui doivent l'élre aussi des tu-
< miéres, se hUent de retirer leurs honteux dessdns. Avez-
■ vous besoin d'une bonne institution? Laisses la presse « vous servir de précurseur; laissez les écrits descitoyens
< éclairés disposer les esprits tt sentir le besoin dH' bien « que vous voulez leur faire. Et, qu'on y fasse atlefltion,
< c'est ainsi qu'on prépare les bonnes lois, c'est ainsi
< qu'elles produisent tont leur effet, et que l'on épatée t aux hommes, qui, hélas! ne jouissent jamais trop tât, le <i long apprentissage des siècles.
■ L'imprimerie a changé le sort de l'Europe; elle chan- « géra la face du monde. Je la considère comme une non-
< velie faculté ajoutée eux plus belles facullés de Iltomme.
■ Par elle, la liberté eesse d'être resserrée dans de petites
< agrégations républicaines : elle se répand sur lesroi^u- « mes, »ur les empires. L'imprimerie est;, pour rimmrai-
• stté de l'espace, ce qu'était la voix de l'orateor sur la
< p[ftc« pubtiqae d'Atliénes «t de Râm« : par elle, la pen- > séè de l^enuÉie de géni&se porte à la fois dansions les
■ lletR}'e]le frappe, pour ainsi dire, l'oreiHe de l'espèce
■ bufflaine entière. Partout, le désir secret delà liberté,
< qui jamais ne s'«tcnit eotièreBieDt dans^le oceur-de
■ rhomme, la recueille, cette pensée, avec amonr, et
• t'embrâssetjuelqRefolffavsofarefr; ellesemélej elle se « confond dàns:tQu9^ses seatiweniSi
- c jEt^e wpeut pas un xd nubile agUiutil' lu fois sur
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• des millions d'àmes! Lea philosophes et tes publicïates se c sonl trop hâlés de nous décourager, eo proaonçant que
■ la liberté ne pouvait appartenir qu'à de petits peuples. u Us n'ont su lire l'arenir que dans le passé, el lorsqu'une t nouvelle cause de perrectibilité, jetée sur la terre, leur
■ présageait deschangemenls prodigieux parmi les hofflmes,
> ce n'est jamais que dans ce qui a é4é qu'ils ont voHlu re-
> garder ce qui pouvait être, ce qui devait être. ËlevoBS- ( nous à de plus hautes espérances. Sachons que le terri-
■ toir« le plus vaste, que la plus oombreHSs population,
• que tout se prête à la liberté. Pourquoi, «g effet, uq
■ iPËlrument qui saura mettre le genre humain en corn-
• mwMuté d'opinion, l'émouvoir et l'animer d'ua senti- ( ment, l'unir du lien d'une constitution vraiment sociale, c ne serait-il pas appelé à agrandir indéfiniment le do-
■ maine de la liberté, et prêter un jour à la nature même 1 des moyens plus sûrs pour remplir son véritable des-
■ seia ? Car sans donle la nature entend que tous les hom- ( mes soient également libr@ et heureux.
■ Vous ne réduirez donc pas, luessieurs, les moyens de € comnnuiifalioa entre les lienunes. L'instruction et les x vérités nouvelles ressemblent i tous les genres de pro- « duits ; elles swU dues au travail. Or, on sait que dans
■ twitee^èee de travail, a'est la liberté de faire et la facl-
■ lilé du débit ^ soutiennent, excitent et multiplient la
• production. Ainsi, gêner mal â propos la liberté de la
• presse, ce serait attaquer le fruit du %iia\e jusque dans
■ son gerOMv œ serait anéantir nnei partie des lumières
• qui doivent^feire la gloircet la rtcbesse de votre pos-
■ tenté.
■ Combien il serait plus naturel, au aouM'aiFe^ surtout
■ lorsqu'on montre avec niBm beaucoup. d^intértt aux t progréHduwBUtten», de faroriser^de lMiitet>sie9 fMces
LES OONSTlTOANTS.
Il celui qui- totlS importe le plus, te commerce de la
Une loi sévère et minutieuse en quarante-quatre articles corrigeait ces doctrines de l'anarchie de la pensée éérile par l'arbitraire des peines portées. Le jugement par jury des délits de la presse présentait seul, aux esprits iAexpérimentés du temps, une garantie d'impartialité aux écrivains. Mais l'expérience devait bientôt apprendre aux lé~ gïstaleurs que la passion est la partialité des jurés comme l'esprit de servitude est la partialité du juge; que lV)pinion seuleétàltla véritable justice et la souveraine pënatitëde la presse, et que ce sens nouveau, prêté à l'homme par l'imprimerie, après avoir renversé des autels et des trdnes, renverserait des assemblées, et n'était compressible que par lui-même. Dans ce long et terrible conflit entre la presse et la société, la victoire, après bien des ruines, ne restera qu'aux plus hardis. Le plus hardi sera celui qui, ayant la foi la plus constap^ ^ans la raison publique, dé* fiera hardiment la presse d'offusquer longtemps la vérité. Cet organe, comme le soleil moral, crée l'erreur sans donté; niais il crée Itll-méme la: lumière- destinée A fliire éVaiimii^ ses illusions, ses sophismes et ies menstmgei, excepté pénddnt les j^ourtcs dictatures, où la société, malade on ttUifblêéj imptlSe inomentanément "le repos etIeSîWce â âcs'iirgàii'^. 'Ëtélnilre la presse, e'eit ctéiâdre h conscience htiàiUinë. Lés ténèbres ne profitËiit qo'atn Ùdlfai-
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teuFS. Tonte politique morale .renjea le jourau peuple pour reconnaître le juste et sanctionner sa propre loi.
Sieyès et l'Assemblée avaient l'instinct de ces vérités, mais ils les faussaient en les exagérant, comme la Fayette l'avait fait dans la décIarsliOR-des droits de l'homme. Il n'y a de droits en société que ceux que la société reconnaît compatibles avec l'existence de la société elle-même. La nalare n'avait pas fait naître l'hominé avec nn terrain enclos sous ses pieds ou avec une imprimerie à sa porte. En exagérant ce sqpbisme de droits naturels, Sieyès, la Fayette et l'Assemlilép étaient forcés d'exagérer les mesures répressives contre leurs axiomes : l'un prenait la dictature d'une milice a^mèe et soldée, contre son droit naturel et illimité d'insurrection proclamé le plus sacré des devoirs; l'autre, après avoir proclamé la liberté illimitée de la presse un droit naturel, rivait une chaîne en quarante-quatre anneaux pour enchaîner l'usage ou l'abus de son principe. Mais qu'importaient des lois contre ta presse i une époque ou, il n'y avait personne pour appliquer les lois, personne ponry obéirî ,
I^s çmoutes, va nioinenl Roupies, couvaient de nou- _veau dans ift. capi^le. Elles embaudiaient même le^ anciens jiardts-françaîses, devenus les janissaires soldés de l'ordre.. I^es. agi,t^tieurs ^réunirent une AUitdou^. à, quinze cents.de c^soldata dans un banq)ieMujt|Cl|a¥p^:É1^9éos, sous ivétexle dtaller demanda, saos acfne^,, Mix,^aj[ist^^ats
.C.oogle
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les têtes des conspirateurs jugés par leChAtetét. La Fayette, prÉvenn à temps du complot, les fit cernerdans les Champs- Elysées par sa cavalerie et par de nombreux balailloDs de la garde nationale; les soldats embauchés recoBVurent leur erreur â la voix de leur général et rentrèrent dans. la discipline.
Les magistrats du Chdtelet, encouragés par celte fermeté de la Fayette et par cette déroute <Ies sédilieut, osèrent citer Marat, le chef des agitateurs, devant leur tribunal. Haral s'évada de nouveau et remplit la France de ses gémissements et (le ses invectives.
■ Un bon citoyen, >i dit-il dans son pamphlet du lendemain, u vint m'averlir qu'on allait m'enlever. Je passai " chez uu voisin, et vingt minutes après, je vis d'une cr«i- « sée toute l'expéditian.
« A onze heures el demie s'avancèrent au petit pas, dans « la rue de l'Ancienne-Comédie , par celle Saint-André, H plusieurs détachements de huit honunes trés-peu éloiu gnés. Après le mot d'ordre donné à l'officier qui com- ■> mandait le corps de garde qui est à ma porte, ces déta- H chements s'y rassemblèrent, et lorsque le dernier fut « arrivé, ils en sortirent, se firent ouvcir la porte cochére, 1 se rendirent dans la cour, silencieusement et sur la <t pointe du pied, et se présentèrent à la porte de mon <t appartement, qu'ils trouvèrent fermée; puis ils descen*
■ dirent à mon imprimerie, demandèrent à mes ouvriers a où j'étais, prirent des renseignements sur ma personne, « sur les endroits où je pourrais me trouver, «teulevireot
■ plusieurs exemplaires de mon journal et d'une dènoncia- H tion en règle contre le ministre dc3 finances, prêta à « paraître. Ils avaient cerlaiuemcfit à lev tète quelque
■ espion bien au fait des personnes qui sont à mon servies M et des chambres qu'elles hablieut. Emnontut l'escalier
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■ jusqu'au grenier, ils arrivèrent à la porte de ma retraite, H et je les aperçus par le trou de la serrure. Ensuite ils •> entrèrent dans plusieurs pièces, Grent d'exactes mais u d'inutiles recherches, et redescendirent dans la cour.
■ Ufle demoiselle qui se trouvait chez le portier leur dit
■ que j'étais sans doute dans mon ancien appartement, « me du Vieux-Colombier. Ils s'y rendirent tous à la Tois « sans laisser un seul homme en arrière. Dès qu'ils furent « éloignés, je descendis dans la cour, et j'appris qu'ils u avatent présenté au corps de garde un décret du ChAle- « let, portant l'ordre de m'enlever partout où je serais.
■ Celordre était écrit sur un chiffon de papier non timbré. « Je quittai la maison et j'allai chercher un asile chez un M ami de cœur. Le lendemain matin, plusieurs témoins H dignes de foi vinrent m'avertir de ce qui s'était passé H rue da Vienx-Cotombier. Ils avaient forcé la porte. Le K pasvre ami du peuple, » ajoutait-il, « est si excédé de H pe»éeolions et de fatigues qu'il demande indulgence •I poBrl« désordre de sa publication d'aujourd'hui. >•
Danton était le patron avoué de Marat, qu'il méprisait, ma» qu'il afTeolaït d'applaudir comme un fou qui disait impanément des vérités fortes. II invoqua pour son client l'appuiéu district des Cordeliers. Ce district, devenu en même temps 1«. club le plus dominateur de Paris, prit Marat -mus sa protection. Marat insulta plus haut le tribunal; il éerivit une lettre à l'Assemblée, une autre i la Fayette pour réclamer la garantie du pouvoir révolutionnaire contre Texistencë posthume du Châlelet.
N Anathémel ■ s'écriail-il, ■ contre ce tribunal de sang, X d'où le puissant échappe toujours impuni, et où le cou-
■ pBble;estexpMié cfandeslinemcnt quand il a des com- « plice» d'un ranjg élevé In Atlasion S Favras, qui vivait cncwe et qu'on' Mcusait le comte de Provence de vouloir
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raire égorger dans sa prison pai* des émeotes factices, pour Teriner le louche aax réTëlationa.' ' ' '
' La Commune alors, par nn rapportée Boùcbev d'iU^îa, un doses membres les plus outragés dans la reuille dï Marat, ordonna des poursuites par-devant leChitelet contre l'agitateur dn peuple. Les Cordeliers et Danton s'insurgèrent contre la Commane et nommèrent cinq eommissalreé, eonservateurs de la liberté. Ces commissaires posèrent des sentinelles à la porte de Marat, qui logeait dans une maison attenante au district des Cordeliers, me de rÉcoIe-de- Médecine. La Commune envoya une petite ahnéé composa de bataillons d'antres districts et de quatre escadrons 'de cavalerie, pour prêter force à ses décrets. Ce cor|ii d'armée cerna yainemcnt le quartier : le district, eei^voqué par Danton, refusa de liVrer le coupable;- H enrO^'une députation à l'Assemblée pour aecusn'la mnnicipfllllé'jti- SurpQtion sur les droits dés distrièts et de sé*tëes' contre les citoyens. L'Assemblée réprimanda timidement l«s 'Cordeliers,- et les conjnra deire prêter* l'exéeBlittndu'décret 'contré un de leurs mëmbt-es:' - ■ . . ; ;■ i.:, -, :.
' Pendant ces i^pèls 4 l'AsMmltlé^ïteës<ré3i!UntU'ife4a Gom'mntae; lé peuplé, ' au Mmftre- dë'éeot îMlle,' 'homihes, fèmmeâ et' enfatitSi -afmés; désafméSj'-s^ippllhMs; 'thèmiçants, s'était jeté, dans h quaiHii;i>'dér'1I(ml(#er3^ -entre WmïAijieii^e'etl'atittée mt^le. <lftt4e>,' eoHarïaltdanl de bataHionv Hnilirel Intrépide, iÈéfcoaa«oAiro Ib nioUesse
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^eses îold(i(9. Jt'arinéÇjSe, relirti d'çlle-ni(!me, débondée devant l'attroupement et les vqçirératÎ9nç du ^uptè. Mar rat, vainqueur, disparut de nouvesu pour fomenter des séditiona plus décisives.
Un antre pamphlétaire^ nommé Jtulledge, publia contre H. Necker une accusation incendiaire qui souleva également la colère du peuple, les sévérités de la Commune, le patronage des Cordeliers.i NéiAer y Était traîné dans la fange des calomnies, les mieux accueillies par ce même peuple. i^i. axait arboré, quelques mois auparavant, son Itfi^te^pQur.iflole.:
Coiome^ homme politique, Rutledge lui reprochait s«s habitations, à rCAonnaitre les droits représentatifs des plélié(ei)%i,.cûnivie financier, sa faveur pour l'egiotage, dont il l'aceusait d'avc^r partagé les usures sur la nation; comme « administrateur des subsistances, il lui reprochait son incap^cit^ et ses collusions avec les prétendus accapareurs. Il évaluait à quinze millions sa fortune, preuve, selon lui, de.sa cupidité et 4e ses gains dans la banque. La fortune é(aitf;rande, mais honorable et pure.
„... -if ai fait.iqa tâche, ■ disait Rutledge } « que H. Necker ,ff,f«tiw«,)a s^nnt, Mpnsiejtr l'admiaistratear cfca finances, < jos^ûçfiTKiOiU? sans délai aux yeux de la nation.. ..Garder .f.h siUnw,. SOT, un ^lp<)iilti,. cp. serait passer condam-
f WiiOP,, :■ ■ \ ...:....,.. .. . . ; ■ ■ ^ ■ .'
. ,«>Jjp.4()q«/^ pfip jBoi),pl)ts k jçhange.au pul>|ip, en sou- ■ doyant des plumes vênaW.pQui; ine diiïatnex ; il ne pJ»I<Wit,!B*B.W-dç (ipw(.pi^,.de .volrpiu^tifleption,.. Je ' .iilfkV»;t^af|«W ti^evanl. I^.^ajlion,, comto^ ,vin,|écf;i)(aift..pv- «,b|ic;.îiL.f«j^ %ou$ , lifver.çpnaplétf ment <)u,eofCOi(rir. les
■, suite» Ae:sa,jiisieiadJBQ^K ..^ ^.,>.. ,.-
• ,las faiteque j:aifl|Wg*és contre v)0|W a9pt„^^flôf(}ri,#é u publique; ils , torw«a|. ]a preuve, de y4s„4it«i|ita^, ,!^ ç f l/e *. M
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' preuve «st jugée illusoire, j'ai tort sans donte de m'étre
I abusé; et si, pour expier ma faute, il faut que je pê-
■ risse, je périrai.
c Si elle est jugée victorieuse, je périrai encore par les I nuées d'ennemis publics attachés à votre char: j'en ai > trop dit pour pouvoir échapper.
■ Peuple in^ral et frivole, qui accuMS les tynoB et
< abandonnes tes défenseurs t je me sois dévoué pour toi ;
■ je l'ai sacrifié mes veilles, mon repos, ma santé, ma li-
■ bertét,.. Et aujourd'hui tu me vois en aitesce poursuivi
■ par tes ennemis, et forcé de fuir poar échapper A leur • fureur... Hais non, je ne te fais point de reprodies : m»
< vertu serait-elle si pure si j'avaiseompté sur ton OTKMirfi
xxui
Rulledge, menacé d'arrestation par la Comnnme, oùsi^ geaient les amis de Necker, recourut comme Starst i la protection toute-puissante des Cordelters. Le district, ras^ semblé et composé des amis de Danton, Paré,Fabre d'Églaiitine, puplaîx, Audotte, répondit que, sur la demande de Antledge, qui requéraitla protection des Cord«liers,rasaieiiblée générale, unanimement co|iY(>quée, pl^gaîtAutledge sous la sauvegarde delà loi. j\ÎRst s'élevait,. de, ^lartiec ^' quartier, de club à club, puissance contria paissanee, sous les yeux du roi, de l'Assemblée, de la Cpmmnne^ «Vsous l'épée de la Fayette.
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Les royalistes de l'Assemblëe vouIore«t organiser aussi, en favcvr de lenr prirtdpe , cette puissance anarchique des clubs, dmt les Jacobins et les Cardeliers leur donnaient le modèle en concentrant en eux une puissance d'a- {itft4io« supérieure i toute loi. Us ignoraient que les clubs, qui Eont la représentation de la passion populaire, n'ontde force que pour lès majorités, et n'attestent des minorîtés que l'iinp^BlBrilê et la faiblesse. Le club des Grands- Augustîns ou desMalouetistes, du nom de l'orateur principal de celte réunion , afBcba rîmpartialltè pour attirer ù lui les hommes d'ordre et de modération. Hais l'impartialité est le crime contre tous les partis dans les temps de factions. La prétention d'imposer des digues à l'exagération des principes irritait davantage les fanatiques d'opinion, que le courage de nier ces principes et de les combattre en fKe.'IMalouel, Huteàu, l'éféque de Nancy, la Fare, Boufflers, Bédon, composèrent le noyau de cette réunion. La dnAt» entière de l'Assemblée s'y affilia, à l'exception des neuibtes du parti de la eonr trop signalés par leur opposîlion: violeble aux prîneipês populaires, tels que Maury, d'Espréménil, Gazalès, dont la présence aurait pu démentir le (Mi^blèré d'imparliatité de la réunion. Les membres pu- Mièretat fturâ prïneipes et It^r règlement dans un avis au puMic, dont relique mot justifiait leur but.
■ Nous, •*• <Hiaîènt-ils, u membres de l'Assemblée na-
■ Uonale, ennemis de toute mesure exagérée ou violente,
■ dévoués i la cause de la liberté et dn salut public, etta-
■ chés aux intérêts du peuple, nous ne cesserons de nous
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< opposer :â tout pt-ojet qui tendrait à l'égarer, soit en lo ( portait 'au désordre, soit en l'excitaiit' au mépris de la ( tonali^tkmëtde^loîs/
< Tout citoyen, selon nous, doit se soumettre à la con-
> slitution : le temps et l'expérience maniresteront et cor-
• rigeroat légalement ce qu'elle pourrait avoir de défec- ■ tueux. Il est plus que temps de ramener l'ordre et la « sécurité, de rendre au roi le pouvoir exécutir suprême,
> conrormêment aux principes de la constitution.
H Nous défendrons les droits de l'homme et des citoyens.
< Les titres étant abolis, le seul titre de citoyen doit réunir
• tousics Français.
>[ Nous voulons la liberté de la presse, fin réprimant par
• les lois SB licence
Deux articles seuls de cette déclaration contrastaient avec l'esprit de la Révolution qui respirait dans tout le reste : c'étaient les articles sur la liberté pleine et sincère de conscience, premier but de la Révolution. Le club des Impartiaux demandait que la religion catholique eût seule dans le royaume le privilège du culte public el du titi-e politique de religion nationale. Partant de ce privilège, la déclaration demandait une dotation territoriale imliéhàbte pour l'Église.
La presse, vendue presque tout entière aux Jacolîns et aux Cordeliers, s'indigna de l'aiidace des députés royalistes ou impartiaux. Leur crime était de vouloir user en 'faveur de leurs opinions de celte liberté d'associatioÀ dénl'lés ïacobins poussaient H licence jusqu'aux écrits lésplus impunis. Ils se déchaînaient contre le cf iib rïvlil et Contre le manifeste des' Impartiaux. Le peuple,' soulève par ces feuilles, ne tarda pas ù s'émeUter et à insulter les orateurs etiéd spcbtatfeurâ dù'dlub^ Ttiutè lentà|îvè pour modérer la Révolutitrfi loi paraissait uo complot contre la liberté.
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hes portes du couvent des Théatios devinrent le UiéAlre d'un attroupement permanent, et ne tardèrent pas & être fermées par les menaces et par les violences des autres clubs.
Le roi, cependant, ouvrait son cœur aux hommages et aux augures de paix qu'il venait de recevoir de rAsseiublée, ft l'occasion de la nouvelle armée. 11 voulut, d'après les conseils de M, Necker et de la Fayette, reporter lui-même â l'Assemblée an gage de concorde et de bonne foi à son peuple ; U se rendit, accompagné seulement de ses ministres, qu milieu des députés prêts à clore le travail de la constitution, et prononça un discours propre à rallier les opinions et les £œurs.
« Que les vrais citoyens, n dît-il, ■ y réfléchissent,
■ ainsi que je l'ai fait, en fixant uniquement leur attention K sur le bien de TÉlat, et ils verront que, même Kvec des Il opinions différentes, un intérêt imminent doit les réunir M tons aujourd'hui. Le temps réformera ce qui peut rester « de défectueux dans la collection des lois qui auront été II l'ouvrage de cette Assemblée. Hais tout principe qui teO'
■ drait ô ébranler les principes de la coustilutioa même, », ti^ut concert qpiaurai^ pour but ^e Is renv£rser|0u d'en « affail^lir l'^eureusp iniluence, ne serviraient qu'à ,in(rQ- « dujre au ipîlieu de nous les maux effrayas de. la; dis* « corde; et, enaupposant lesuoc*^ pariiel,au,.lBaaeatpn^ * d'une sem^Ublf^ tentative poutre jnoq p()ugltt «bjoiii» )c
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■ résultat nou pm^'ait, MASTemplaceiiient, de divers ■I biens dont le nouvel ordre de choses nous offi-e la a jierspective. -
H livronHious donc de bonne foi at» espér&noea ipte « nous pouvons concevoir, et ne songieena qu'à les réaliser « par un accord unanime. Que partout on sache que le mo- II narque et les représentants de la nation sont unis d'un u mËme intérêt et d'un mëmeTceu, afin que cette opinion. Il cette ferme croyance, répandent dans les provinces un « esprit de bonne volonté et de paix... Un jour, j'aime à « le croire, Ions les Français indialinctement reconnaîtront Il l'avantage de l'entière suppression des différences d'oru dres de l'État, lorsqu'il est question de traviailler eDcianu mun au bien publie, à celle prospérité de la pairie qui M intéresse également tous les citoyeus; et cbîwundôit u voir Bans peine que, pour être appelé dorinavanl A « senriFl'Ètat de quelque manière, il suffira des'étre rendu ■I remarquable par ses talents et ses vertus... «
Après avoir parié de la noblesse et du cler^, U disait :it J'aurais bien aussi des pertes i compter si, an milieu ■ u des plus grands intérêts de l'État, je m'arrêtais À ita
I calculs personnets; mais je trouve aœ eompcDMtieaqai . u me suffit, une compensation pleine et entière dans fèc- « croissement du bonheur de 1b nation, etc'tstdufoad'de
II mon cœur qne j'exprime ici ces s^timenls. Je'défendrat K donc, je maintiendrai la liberté constitutienndLe'tbint Is <t wéu général, d'accord avœlie mieo, a consneré les piin- •t cipes. Je fais davantage : et, de concert «véc (à rei^e, M qui partage mes smtiments, je préparerai de bonne H beùre l'e^rtt et lé cœnr de tara fils «a uouvel «rdre de. Il choies que lescirconstaHeesdutameué.' '
« Puisse celte jouniée, e4 votre Monarque vieiit'»'Bnir s àYO^dè la Bianiére la plus frauhe et'itapld) «Miëre,
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< éti€ n&e époque mémoralilfl dans l'histoire de cet ■ empire t
■ Elle le sera, je l'espère, si mes vœuz ardents, ai les i iariuttes exhorlatiODS peuvent être ua signal de paix et > de rapprocheiaeBt enlre voas. »
Cette touchante adjuration an cceur et à la raîsoo des repriseBtaals de la France, dans la bouche d'un roi qui ne pouvait plus Yaiocre et qu'on savait -iucspable de tromper, anr[Hrit A l'Asserablée tout entière une de ces émotions qui seraient des traités de paix si elles pouvaient être permanentes. Les membres delà gauche, du centre, de la droite, se nufondirent dans une acclamation d'autant plus significative qu'elle était plus irréfléchie. Robespierre lui-même apiilandit; PédoB se retint pas ses larmes. Un député jacobÎB medéré. Goupil de Pfcfein, demanda avec enthou* siaeme que l'Assemblée Ëxit cette émotion fugitive et lui dennAt le caractère d'un acte éternel, en prêtant individuellement à iMUte voix le serment de Sdélité i ce roi qui se confondait sÛDsi avec la Ipi et avec la iiation. Cette propoeitÎDB'fut votte d'ivresse. Bureaux de Puzy, qui présidait ce ÎMr-U, hoanéteJiomme qui ne savait mentir ni au roi ni BU'peupleet qui unissait tousses devoirs dans un sérieux patriotisme, s'avftoca le premier à la tribune pour prêter le serment. Tous les membres de l'Assemblée, appelés lentement parlews nems, montèrent successiveineut i la tribtine, et^ pr^nantpar leurs gestes h ml et ta Erouce A
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témoia, jurèrent à leur tour , au bruit des applaudissements. L'explosion du cœur de la France avait répondu à un mol du roi. On était las de se défier, de se haïr, impatient de se réconcilier et de l'alqaer.
Le roi, reconduit jusqu'aux portes de son palais par l'Assemblée, dans le touchant désordre de l'enthousiasme, reiilEa plein' de reconnaissance pour un telpeupl». I) fit péaélrer l'espérance et l'altendrisEemeBt dans k cœur de la reine. Le pevple, entraîné par l'exemple de l'Assemblée, lut à travers ses larmes le discours du roi, répandu à milliers d'exemplaires dans les rues de Parés.
Un vent de sérénité et de joie poussa le popula6on de Paris autour de l'hétel de ville ponr y répéter à bi facC'du ciel la seène et le serment de l'ABsemblée. Les crîsd'nne multitude innomln'able roreérent Baillyâ sortir de i'hibsl de ville et i prononcer solennellement sar le balcon, sn nom du peuple, le serment mntuel prononcé par les repro^ sentants à la France. Bailly jura au nom de' Paris. Le peuple entier éleva, m le répétant, son serment jusqu'au ciel. Soixante membres du conseil de la Commune, Iratérsantâ pied la capitale à la suite de Boillyt allèrent reporter BU roi ia reeonnaiasaiice et la joie du penpte; A ïeut''retour, ils trouvèrent Paris spontanétneat illuminé, comme pour prolonger un jour qui semblait trop coart â la féNétté publique. Lo serment, renouvelé! le dimanche suîvant'par îes députés dans la ca^édrale de Paris; reçut la consécration d'un acte religieux etleCAractèl^ 'd'iaU''seiltlËieDt étemel. '■ '' ■"'" ■■ ' -
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Le même jour, la jeanesse de Bretagne 9» oonfèdéraît A PontiTy pour défendre la constitotîOB démocratique centre les complots du clei^é et de l'aristocratie dam tes proyinees.
Le comte d'Artois envoyait de Turin des émissairei dans le. iBi4i de la^France pour insurger l'aristocratie^ le eick'gé et les .pajfsans. eofitre la eoastitutien, '
L'insurrection des campagnes contre les châteaux, les jnceadies, le pillage, let meurtres, un moment réprimés, fid renouvelaient dans les provinces reculées, sous prétexte d'acrncher aux seigneurs leurs titres de rentes féodales. , iLe tocsin sonnait à chaque Instant dans les villes pour appeler les gardes nationales et les troupes au secours des sillages menacés. Dans le Quercy, de généreux citoyens perdaient la vie en s'efforçant de disperser ces altroupetoonta. Dans 1^ Languedoc, des familles nobles arrachées k leiiiis.dentei^eâ:et emprisonnées par les paysans insurgés ntélaivmt déliNrées qu'après avoir payé la rançon de leur délivr.; ne^ eadomitEA qUitlance. de lenrs revenus arriéi^si E^i Cht^pagne, U peqpte, j^olsidénint toutes les PcdeJian^ G^,e)i,aatur^jpomme, une féodalité abo^isT refnsdil, les armes à la main, de payer le prix de ses fermages^ le Rouergne, le Périgord, le Limousin, la basse Bretagne, étaient sillonnés par des bandes incendiaires qui rappelaient la jacquerie. Le rapport de t'abbé Grégoire, eu nom du comité des recherches de l'Assemblée sur ces excès, signalait, le 9 février, pour cause de ces calamités, l'igno-
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rance de la langue, la fausse ÎDlerprétatiou des décrets de l'Assemblée, les instigations des eanemis de la Rcvolution poussant aux exagcrations pour décrcditer les |»'incîpes ; il montrait la Lorraine prête à se décbirer dans une guerre civile sanglante; il demaudait à l'Assemblée des décrets explicatifs de ses premiers décrets, aux municipalités des instructions, au roi des troupes pour éclairer, réprimer, combattre les perturbateurs de l'empire.
" Que demandez-vous t » lui répondit l'abbé Maury, déguisant ma) sous un découragement affecté sa tristesse du triomphe des ennemis de la Bévolution. * Ces excès ne ■ sont pas l'ouvrage des hommes qu'on aurait crus cona Iraires à la Révolution ; ils ne sont que l'affire^ corn- « mencement d'une guerre civilel...
« Et que proposez-vous? L'action du pouvoir «técvtif? « Mais ses tribunaux sont suspendus ou vacants par suite « de vos propres décrets. Des troupes? Hais les irpupes « soldées, d'après vos décrets, ne peuvent marcher contre » les citoyens que sur l'ordre des municipaux ; et les mu- •I nicipaux, effrayés de la multitude des brigands, n'osent •I invoquer contre eus la force armée ! Les milices ufttiou nales? Mais elles ne sont pas aux -ordres du pouvoir okéu cutifl
« Le second moyen que vous proposez consiste i éorire u aux provinces pour les engager i la paix, au respect dû Il à la propriété; mais est-ce à des invitations que nous Il devons nous arrêter? Quand ou incend^ le» phâteaiix, « quand on massacre les citoyens, quand le prétexte bypo- •I crite de la constitution tend à la renverser> est-ce par u des invitations que le corps législatiC4oit,trai|«r avec des u scélérats ? Non ! C'est par des décrets supposés qu'on a u commis des crimes, c'est par des décrets qu'il faut dire u anatbêmo aux brigands. Pourquoi des palliatifs, tandis
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<• que la force publique est entre nos mains? Sî nous n'aa T(His pas cette force, l'État est disaoos.
H l'iriftoence des curés est le troisième moyen proiwsé. " Je tOtt«ee système de charité sacerdotale; mais en 1776 •■ H. Turgot usa de ce moyen. Le remède, suffisant alors,
■ serait insuffisant aujourd'hui. Ce n'est pas à des liom- « mes soumis à la reli^on que vous avez affaire; vous « n'aurez pas besoin de tous ces moyens. Eh 1 quand celui- << ei pourrait être efficace, le serait-il sur an peuple que « les ennemis de ta nation ont égaré? L'influence des curés K serait donc absolument inutile.
K Sahs tribunaux, sans armée, sans maréchaussée, vous
■ ne rétablirez donc jamais l'ordre; plus vous mettrez
■ de rigueur pour prévenir le crime, moins il faudra de « sévérité pour le punir.
■ Le seul moyen est donc de déclarer coupable toute » iiBorrection contre l'ordre public ; de livrer aux tribaw nattx les porteurs de décrets et d'ordres supposés et de « les rendre responsables; d'ordonner à l'armée soldée de ■I déployer toute sa force contre les brigands attroupés, •1 sans qu'if soit aucunement besoin de la réquisition des « officiers municipaux. »
Un cri d'indignation s'élève à ces mots de l'orateur, qui se raffermit Contre le murmure.
u C'est (laAs vos propres décrets, « dit-il , < que je puise « la doclilne qui parait si difficilement obtenir votre sufu fmge. 't>ermefléi-moi de vous rappeler aux principes : « vousavez'déËrétéla loi martiale; vous avez ordonné que t jamais les taupes soldées ne pourraient marcher contre
■ ks cttoj^ns' que sur la réquisition des officiers munici- « paux; V0OS Avez ordonné des précautions pour les villes, « M jamais VDU9 n'en avez fait l'application aux cam< « pagtMs.- ■■■;■■■■■
Dg.l.zecit>>COOglC
■I Quand TOUS avei voula que le ministre ûrt la loî ordon- « nât au peuple attroupé de se retirer; et qu'en, nr pût Il user de la fbrce de3 armes que sur «m refud, avez-Vons
I entendu prendre sous votre proteclion des' «rmées de
■ douze cents brigands? ■.■■■.< ...
« Pourquoi drainez-vous d'autoriser lepouYOirùîHlaire t de marcher dan& les champs où les manicipalhés n'exls-
■ lent pas encoreT II n'est pas Un commandant ndlitaîre « qui ait l'imprudence d'empécber le plus grand cHme it dans tes campagnes... (On murmure.) >i -
•1 llest infiniment facile de contredire; il iest plus facile
■ encore de désapprouver. Mais si vous voulez des preuves K que les municipalités n'ont pas osé se servir deleur-pOU- < voir, bientôt il tous en viendra de quatre provMcéS'â la " fois.
u Qui oserait dire à un officier municipal d'aller, Votre
■ décret & la main, arrêter une armée de douze ceiitibi^i-
■ gands? Voilà cependant, si l'on s'en tient atix expressions
II littérales de votre loi, la formalité qui doit d'abord ètt-e " remplie : on désobéit, si on l'élude. » - - i ,
C8za)è»>>sat!oédant '^ Maary^ raconta wteS'ViK Im^ssi-
bllité stolque lloftemlie de sa propre <l(ktwn^ABiI«lths
■ Quercy.'' ■ - '■ '■ "'■"" - •■■■■'" ■" •■■^■•'i-'--- .
» Les braves habitants, ■d^il, 'jioM'Akilntle'rnet
« dispersé les Brigands. Les Vl^>i}Stlicni:i<l«'pc4i^le sont
<« , hoimvs:-,' Us «ftltietirs, rviennsnt ae^ltuent. d« l'aoéantis-
;M, sewwti^a pouvoir ^écutif. ■. . ■,
,■ .Svbespnrref eana exenflenœs ciiffies, 'deuanda- que le
sgOttTOTHenieKlécIfiirAtau.lùffk'de sévir. sN'o^ItUez pis, » dil-il, ■ que des hommes aigris pti^i V«xj]ès!4eleMra mal-
.-if henrsne suit pas des .criminels. endori^Si, et que des
,< «diorMiçoispeuventqac tmx plusiquedes «naéee.
■1 Çrtùgiwns,.» sjouts-t-il, •> craipioaa quecet eiBAiD'de H la tfAnquillilé ne soit la source d'un moyen propre àdé- « truire la liberté ; craigpoDs que ces désordres ne servent
,f de prétextes pour mettre des armes terribles dans des u iQ«iiis qu,i pourraient les tourner contre la liberté; crai-
. ■ gooitB que ces armes ne soient dirigées par des hommes
, :K.q^i a^ seraiqat pas les meilleurs amis de la Révolution. ■ L'Assemblée, à peine de manquer à la cause populaire,
., n qu'il est: de son devoir de défendre, doit ordonner que .■,ilei^^uiÛCÎjwUtÉs. useront de tous les moyens de coneilia'
. .H .^inu, d',eihorMitîon et d'instruction avant que la force mi-
, ^ Jitaire puisse élre employée. ■
L'Assemblée, altrtstée surtout de son impuissance, mais résolue à ne pas armer ses ennemis, vota les conclusions dilatoires et molles de son comité. Elle rédigea une adresse au peuple français , digne de la raison d'un grand peuple appelé à son propre conseil par ses législateurs. Toute l'âme de la France civique et philosophique respire dans ce beau commentaire de la BévolatLoa ;^ on y sent l'empreinte de la main de Mirabeau, son esprit avait passé dans ses col>lègaes.
■..^f tmdriftrjuHlim.* rAïM»Wéa.owiflt*tuanlie, il faut
rJir»llfl».iwift«ï»i« p<»ge6( de w ttawignage,, qu'aile, porte elle-même en sa faveur, témoignage qui ne pouvAtt.iëlre
tfttBtr^ditfllorâpBrpeqfONiie. .. ,!,; ,f - :
,. ..u.iL'^^vtbiiNt.iUUiAfMieis'fivaiitAirtdaïUila.eM^idrede tii coitntDHTi- 3. XI
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« sa traraux, re^it de lontes parla les félicitations des
u proniiues, des villes, des commuDaulés , leslémoignages •1 de la joie pablique , les acclamations de la reeonUaisu sanoe; mais elle entend aussJ les murniiH-esdc eenk que H blessent oaqu'aflligeatlâs coup» portés il tant d'abUs, A u tant d'intérêts, A tant de préjugés. En s'occupent du bon-
■ heur de tous, elle B'iiH|uiète des m&tix parUéâlwrs. Bile u pardonne à la prévention, h l'aigreur, à l'injttstice; mais u elle regarde comme un de ses devoirs de vous préhitinir •> contre les influences de la calomnie, et de détruire les u vaines terreurs dont on cherchait raiaeraent k voos 8tir- « prendre.
• Et que n'a-t-on pas tenté posr vous égarer, |>our Il ébranler votre courage I On a feint dlgnbrèr quel bien « avaittait l'Assemblée nationale : nous allons vous lé rap- ■> peler. On a élevé des difficultés contre ee qu'elle a fliit : u nous allons y répondre. On a répandu des doutes, (m a Il fait naître des inquiétudes sur ce qu'elle fera : nous aN II Ions voBS l'apprendre.
Il Qu'a fait l'Assemblée î Elle a tracé d'une main ferme,
■ au milieu des orages, les prinetpes de ta amstltution qui u assure â jamais votre liberté.
« Les droits des hommes étaient méconnus', instiMs de- •> puis da siécleS' : ils oM été rétabtis poar l'hnmenité en- " tiére, dans cette déclaration qui sert le «rE ètflrMl de « guerre contre les opprecseors eMatoi des téglslitmirs « eni-mémes. .
>i Lanitim avait p^xlv le droit de dé^ter el'les lois « et les împMs : ce droit Im a été reatlteé; flt «n méfaie •I temps ont été eotincrSs tes vrais prineipet de la ntoriar- « cfaie^ l'imiblabilitéds ebefaugiielede lB'lta<idB,et4%é- « redite dn trône dans une famille awti'icbére'i txAs les
■ FFan(eis. ■ ■■ ■ ■>■■■" ■■ "'■ ' ■ ■
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« NotHn'aTl»ii8qiM<liffiétal.iBéDéraux:T(MiS'avd2«aiii~ « tenant une assen^lée nationale; elle ne pentpU» yous n é\retviie.-
.■« Jh» erdres néceuairement diviaés «t asservis h d'an- « lijfii» pcétenlienE y dictaient les détrels el ponrfrient y f .orrAler l'essor M la volonté nationale. Ces ordres u D'existentflas; tout a dispeni devant l'IiMtorable qualité «.de citoyen.
. •• Tout étant devenu citoyen, i) vous fallait des défen- » iSei|r-$.cilDy«na, el au premier signal on B vu cette garde «■ iwitifHtAb qol, rassemblée par le patriotisme, oommandce « par l'honneur, partout maintient on ramène l'ordre, et ■ Vj^illeayflçuaz^iDblîgableà lasûrelK de ohacon pour •fL'îittérét détona.
. «, Des. privilèges sans nombre, ennemis irrfcoociiiables •I de tout bien, composaient tout notre droit public : ils u ,wnt détruits, et à la voix de cette Assemblée, les prou, rinces les plus jalouses des leurs ont applaudi à leur K cbute } elles ont senti qu'elles s'enricbissaient de leur •1 perte.
«, Une féDcUlité vexatoire, si puissante encore dans ses « derniers débris, couvrait la France entière : elle a dis- ■-■paw.pwsr^toBr.
: ^y«us> étiez wniMS dans les provinces au régime d'ane h: adaùnistretion inquiéhute :.vous en êtes affraocbis. Des - on|ree.*rbitraiMB.4tj«nMHest A la liberté des citoyens : " ils sont anéantis.
,. .« Vousvoult» unfioiganiaatii»ae«mplétedesiniuIcipa- «i:HlÂs^«lle vùntde voua.tee donnée; et la eréaljon de ■"MW.CBS ooirpslainnéspar.vas suffrages présente en ce mo- « ment, dans toute la Franoe^lespectaclete pins imposant. . « £n mes» KmifSi l'ikaoemUiée nalionale a coBsemmé u l'ouvrage de la nouvelle division du royaume, qnî, seule,
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( pouvait effacer jasqu'aux dernières trace» des anciens ' préjugés; subslituer à l'amour-propre de provïDce l'a- ' mour véritable de la patrie; asseoir les bases d'uue
■ bonne représentation et fixer à ta Tois les droits de
■ chaque homme et de chaque canton, en raisoq de leurs
I rapports avec la chose publique. Problème di|Gcile dont
II la solution est restée inconnue jusqu'à nos jours.
■ Dés longtemps vous désiriez l'aholition de la vénplité
■ des charges de magistrature : elle a été prononcée.
K Vous éprouviez le besoin d'une réforme, du moins u provisoire, des principaux vices du code criminel : elle K a été décrétée en attendant une réforme générale.
•> De toutes M parties du royaume nous ont été adressées des plaintes, des demandes, des réclamations:
■ nous y avons satisfait autant qu'il étail en notre pou- « voir.
u La multitude des engagements publics effrayait : nous •I en avons consacré les principes sur la foi qui lenr est « due. , ,
■ Voas redoutiez le pouvoir des ministres : nous leur « avons imposé la loi rassurante de la responsabilité. .
« L'impôt de la gabelle vous était insupportable : nous K l'avons adouci d'abord, et nous en avons assuré l'entière « et prochaine destruction; car il faut que les impôts, iif- K dispensablcs pour les besoins publics, soient encore jue- M lifiés par leur égalité, leur sagesse, leur douceur.
■ Des pensions immodérées, prodiguées souvent à l'in^ « de votre roi, vous ravissaient le fruit de vos labeurs : nous avons jeté sur elles un premier regard sévère, et
■ nous allons les renfermer dans les limites étroites d'une « stricte justice.
•• Enfin, les finances demandaient d'inunenses réformes : « secondés par le ministre qui a obtenu votre confiance.
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I nous y avons travaillé sans rel&che, et bienhtt vous allez > en jouir.
* ToMA notre ouvrage, Français, ou plutôt voilà le I vdtre, car nous ne sommes que vos organes, et c'est vous
■ qui nous avez éclairés, encouragés, soutenus daus nos t travaux. Quelle époque que celle à laquelle nous sommes I enfin parvenus I
Il Quel honorable héritage vous avez à transmettre à ' votre posléritél Élevés au rang de citoyens, admissibles ' â tous les emplois, censeurs éclairés de l'administralion 1 quand vous n'en serez pas les dépositaires, sûrs que tout 1 se fait et par vous et pour vous, égaux devant la loi, t libres d'agir, de parler, d'écrire, ne devant jamais ( compte aux hommes, toujours à la volonté commune , I quelle plus belle condition !
■ Pourrait-il être encore un seul citoyen vraiment digne t de ce nom, qui osât tourner ses regards en arriére, qui «'voulût relever les débris dont nous sommes environnés, ' pour en contempler l'ancien édifice?
» Et pourtant que n'a-t-on pas dît, que n'a-t-on pas fait ' pour aflTalblir en vous l'impression naturelle que tant de I biens doivent produire?
*" Nftus avons tout détruit, a-t-on dit. C'est qu'il fallait
■ tout' reconstruire. Et qu'y a-t-il donc tant â regretter? « Veut-on le savoir?
• Que, sur tous les objets réformés ou détruits, l'on in- ■• térrof[e tes hommes qui n'en profitaient pas; qu'on écarte » ceux-Tâ qui, pour ennoblir les affections de l'inlérél per- >• sonnel, prennent aujourd'hui pour objet dé leur commi- « Sêratiôif le sort de ceux qui, dans d'autres temps, leur
■ rurentsiindïfférents,et l'on verra si laréformedechacun
■ de ces objets ne réunit pas tous (es suffrages faits pour k êli-è OomjtèS. '. . : "
tt.
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■ Nous axoas agi avec trop de précipHalioD... et tant « d'autres nous ont reproché d'agir avec trop de leotear! « Trop de précipitation ! Igoore-t-on qnec'est en attaquant, « en renversant tous les abus à la fois quVm pent eapèrer K s'm voir délivré sans retour?.,.
« II est impossible, a-t-on dit, de régénérer B«e naijon « vieillie et corrompue... Que l'on apprenne qu'il n'y «de i< corrompu que ceux qiii veulent perpétner des vbm eor- « rupteurs, et qu'une nation rajeunit le jour eà die a ré- « soin de renallreâ la liberté. Voyee la génératioD-nouvelle !
■ comme déjà son cceur palpite de joie et d'espérance ! « comme ses sentiments sont pnrs , nobles , patriotiques ! H avec quel enthousiasme on la voit chaque jour brigner « l'honneur d'être admise ft prMer le serment de efttrfenl
» Mais pourquoi s'arrêter â un aussi misèrablereproche?
■ L'Assemblée nationale serait-elle done réduite à «"ex-
■ cuser de n'avoir pas désespéré du peuple françAÎst n Puis l'Assemblée, se justifiant avec une énergiqBe flraté
des crimes snr les malheurs du temps jostunent rtjetés au passé et au temps lui-même, terminait ainsi :
« Voyez, Françaisl la perspective de bonfaeur et de " gloire qui s'ouvre devant vous. Il reste encore ^dques •I pas à Âiire, et c'est où vous attendent les détraeteore de
• la Révolution.
H DéHez-vous d'une impétueuse vivacité j redodtes^sur-
■ tout les violences, car tout déswdre peut devenir fapeste " à la liberté. Vous chéarissez cette liberté; vkas-li. pas- •I sédez maintenant. Hontrei-vous dignos de U'eonswver; u soyez fidèles à l'esprit, à la lettre des d^retsdcvap re-
• présentants , sanctionnés ou 8ccepté4 par lo roi^ifetin- H guez soigneusement les droits abolis sans rodait et les « droits rachetables, mais encore «iistBalB.-'Qaetespre- « mlers ne soient pins exigés» ïnâîà que tel seeoaib ne
LIVRE DOVZIElffi. SB
■ SDÏuit pwol retoséa- Songez aux troie mots sacrés qui
■ firantissent «es décrets : la natÛMi, U loi , le roi.
n La uaUoB, c'eal .vous; la loi, c'asl.eiuaure vous,icar
■ c'est TçtrcTolottlé; le roi, c'est Iflfardtende.la loL Quels > que soient les mensonges qu'oa prodig«fl,;COiBplef sur
• œtteiwiou.X'estle roi qu'on lro^^)ait:G'e«tTD|ll^qu'on « ironijie inauitfiBaiil, et li bonté dA.roi s'en afflige; il
• f^ilvr^erver son. peuple des flatteurs, qu'il a éloignés « du ttéoit.
* Il en défendra le berceau de sou ffls, car, «u nilieu de u Tos reprèeentants, il a déclaré qu'il faisait de l'héntier 1 :de bt «oo^tt&e le gardien de la coostUation. *
« Qu'on na. vous parle plus de deux partis ; U n'eu est r qu'au , nous l'aTons tous juré , c'est celui de la lîbo'té. >.Sa vietoireest aûre, attestée par les conquêtes qui se
■ ' sBultiplieut len» les jours.
■ LftîsseB d'obsearg blasphémateurs prodiguer contre
■ DouB les iatjures, les calomBïes; pensez seulement que, H B'Jk BOBS leitaient, la France serait perdue.
■ Gardez-vous sSFtout de réveiller leurs espérances par R dcS'buKs, par à^t désordres, par l'onbli de la loi. iç ¥oyeK etHHBW ils triompbent de quelques délaîf dans la
■ -peroeptra de l'isipU l Ah.l ne leur préparez p^s une joie u cruelle 1 Songez queeelte dette... Non, ce n'est j^s une *■ deUc^o'eft un tribut sitGré,.flt c'e&t la patrie nuii^lenant •< -qsi Ift Mfoit {tour khu, ptwr vos enfants. Elle se le « lailstm ipha prodiguer aux-djé^rédateurs .qui vaudraient » '«oirtarirpov^rBtat le tréwr^public, maiotËuaut.lari < four «oc.. Ils aspiraient à desmalbeurs qn'a prévejDUs, •■' qu'a rendu» imposstbles.Ia bonté «agganine du.rol,
' ■ f Aiçais) seocndec votrq roi par un «aiAt et iinmuable « req)«cl'pourila loi; défendez eontrcieux; son.bonïjeur, « s<B:i«Etu»,sii<ii^ttfiife; A^ntreKiqu'iJLQ'eut.j|aip^.d'su^
EQ» I^S' CONSTITUANTS.
Il très -«nnettis qaé cens de la liberté; montrez que pour
■ elle et poor^ lui tqtre constance égalera votre courage; x-qiH, pour 'la' liberté dont ilcsl le garant, on ne se lasse a polBto'OB est infatigable. Votre lassitudeéteit le dernier K eEpttir des' ennemis' de la Hévolntion; ils le perAéttt : u pardonnez-leur d'en gémir, et déploret, sans les haïr, ce H reste de (aMesse, toutes ces miièrA 4e l'humanité.
H CheFchooB, disons mémece qui leaexcase. Voyez quel K concours de causes a dû prolonger, entretenir, presque u éterniser leur illusion. Eb! nefaut-i( pas quelque temps
■ pour chasser de sa mémoire tes fantômes d'un long rére, u les. rêves d'une longue vieîQuï peut triompher en un ic moment des habitudes de Tespril, des opinions inculquées u dans l'eafanee, entretenues par les formes extérieures de > la société; longtemps favorisées par la servitude pnbll- K que, qu'on croyait éternelle; chères à un genre d'orgàdl K qu'on imposait comme un devoir ; eolin, mises sous h u protection de l'intérêt personnel, qu'elles -âattaient de u tant de manières? Perdre à la fois sea iihtsious, ses espé- II rances, ses idées les plusdières, one partie desaToru tune, eiNI donné à beancoop d'iiemmes de le poutolr u sans quelques regrets, sans des efforts, s«ns des'^é- II sîstanees d'abord nalwelles, et qa'ensuile un ftiux point
■ d'honneur s'impose quelquefois à lui'^iéme ?
u Ehl si, dans cette classe naguère si farorisèev it s'en
■ trouve qoelques-nns qui ne peuvent se faire à taatde K pertes à la fois, soyez généreux, songes qne dans cette » méme-classe ils'«sttroavédeshantmeS'qaiontosé>s'è)e-
M ver 'à la dignité deeitoyens, intrépides défenseurs ib u vasdroitp,.et,.d«ns'Iesein même de leur Hilnille, c)f^<- « santiàleuissentimenls les plus tendre» le noMe flDtboa-
■ siliamb dfl'Iadibenté. . > -' '
H ^Plaigmi^' français, W victirats bve<[^les '4e tânt'de
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< déplorables, pr^ugés, mais, seus l'empire des lois, qae
< le mot de twijiteanee ne seit plus, prononcé. Courage,
■ persËTértncç, générosité, les vertus de ta liberté, iwas < . vgus. le denandoos 8U nom de cette liberté sacrée, seole
■ ooo^uélie digne de l'bommeT digne de tohs, par les
> efforts,. parles satïiSces que vous avez faits ponr elle,
I par les vertus c^ï se-st»! mêlées «ax malbeurs insépa- ' râbles . d'une grande résolution. Ne relardez point, ne
II déshoqqres point le pins bel ouvrage dont les annales t du. monde nous aient transmis la saémoire.
« Qii'avei^vous à craindre? Rien, non, rien qu'âne
■ funeste iinpati«ice. Encore quelques moments... c'est K pow la libwté!
H Voua avez donné tant de siècles an despotisme 1 Amis, ' dloyens, une patience généreuse au lieu d'une patience K servitet au n«m de la patrie, vous en avez une maîn-
■ .ienaiU ; ait nom de voire roi , vous avez un roi , il est à'
■ vous, non plus le roi de quelques milliers d'hommes,
■ .mais le roi des Français, de tous les Français t
a. Qu'il doit mépriser maintenant le despotisme 1 qu'il H doit le hfCi'r 1 Roi d'un peuple libre, comme il doit rccon-
■ naître l'erreur de ces illusions mensongères qu'entrete-
■ naiLsfi^^ur^ qui se disait son peuple! Prestige répandu
■ autour de son berceau, enfermé comme i dessein dans Il l'édueatiM- royale, et dont on a cberché, dans tous les Il l^mpsi à composer l'entendonent des rois, pour faire
■ de leuns'«rreurs le patrimoine des coiirs.
■ ILeat à. 'VOUS. Qu'il nous est r^er! Ahl depuis que son
■ peuple, est devenu sa cour, lui refuserez-vous la tran-
> qi^tlitégleibonheorqu'il mérite? Désormais, qn'il n'ap-
■ preane. plus Aucune de ces scènes violentes qui ont tant « affligé son cœur ; qu'il apprenne au canlrtilre<qite l'ordre K neaolt) ^e partout les propriétés sont rtspeciées, <dé-
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« featlues, que vçus recevez, vois fitiots auu l'égitto des
* loJSf l'Ami, reniiemi de votre cauw, l'inioccnt, le oou-
• pabje...
" Ou pIutèL qu'il sppremie encore de votre TertaAux ■I monarque quelques-uns de ces traits généreux, de ces u iioI>ies ax,eiDple9, qui. déjà ont illustré le berecaa de •> la liberté française, vos adversaires praléfès, défendus V par voufr-mËnies, couverts de votre persouci.i . « .Èloimttz-le de vos vertus , pour lui donner phii tdt le
■ prix des siennes, es avançant pour lui le ntamenCd» la y tranquillité publique et le spectAcle de votre téHàtb.
■ Poar nau3, poursuivant noire tâche laborieuse, jvouës, « consacrés au grand travail de la constituticm , velre « ouvrage, autant que le n4lre,nonsle termiBcn&s'aîdés •1 de toutes les lumières de la France ; et vainqueurs de
■ tous les obstacles, satisfaits de notre censcieMev oon- « vaincus, et d'avance heureux, de. votre procbain'ben- <i heur, nous placerons entre vos mains ec dépAt sserf de u la constitution, sMis la garde desvertus nouvelles dont « le germe, enfn-mé dans vos âmes, vient d'éd(Mr« aux u premiers jours de la liberté. »
.Un méNpite svr le* troubles tai envoyé ^par lie h et.ljJi.^r^sBpbJée* '
.:■ 4;e3,4^84)rAre*^iqHi régnent dans Us pronnces afftetent w. .^ffVlcuf^^^vtemenit . le -cœur de St. Uajitlé. SJ ces ilâr-
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I mantes iBmrrectmns n'traient piis tfn terlhe prochain,
■ toutes ries propriétés seraient bientôt violées. Sien' n'est
< sacré pour les brigands. Sa Majesté, en sanctionnant le
< déOTet relatif A' l'ârganisHlIoti dés liouTell^s miinicipa- > Jités, était dans la confiance que les bfltciers civils et
■ nmaicipanx esiploieraicnl, avec autant âe courage que
■ de SBCoès, tous les moyens possibles d'arrêter les (roiibles K qui se propagent.
<> Cependant, ces troubles subsistent encore dans 'les *■ proTÏnoes méridionales, et Sa Majesté, voulaiil donner H & son petrple l'exempte do respect qu'on doit à là loi, u ootttnAniqvii à l'Assemblée Vexpoit dés malhenrs dont •■ la «Ulfr de BéZiers particalièrement rient d'être le . théâtre..
' ' « Ii'AsieaiUée nationale devra prendre à ce sujet le
• parti' qui lui paraîtra conrenable, et qu'elle pèsera Kl] instastanénent dans sa sagesse.
.« Des psysansj faisant la contrebande da sel, farent «, arrêtés aux portes de Béaiers par des commis chargés du «. recMiTrement'des deniers royaux. Un nombre consldé- ■ti rahiede Bretons s'arma ponraUaquer les commis. H. de
■ Vadre, colonel, commandant du régiment de Médo'c, en « gamisM dans cette ville, fit lui-même, et sans Tantori*
■ sation de la municipalité, de vains efforts pour arrêter
■ les brigands. Quelques commis se réfugièrent à l'bdtel K de ville. H. de Vadre insista inutilement pour qu'un
• consul au moins y passât 1^ nuit. Le peuple demandait u à grands cris que le nonmié' Bernard et les autres commis
■ lui ftissenl livrés. M. de Vadre prévint ces malheureux U'naMoéSïdeifliortt Msef8tta'd*ntipScher fe peuple d'en-
• iper pendant une heure, les portesfurenf îfeririééS^ A ■.bi«HMt«irfineéee.Ii»séditieu-pDBrndVtMif1kt^)rrÔie. « I«s nalbeurMi^otïnMis ftireat milUMs !'tiiril4'''â'én1re
« etiK luirent p«ndus, et le Recours de Ib garde nattoèale ■ vainanent imploré. »
. . Mais pendant que l'ABseBiblée cenSUlumite prol«stait ainsi de ses hiraiéres, de ses înlenlioiis et de-sesbi^aits da«9 l'ordre c»aslitulioBnel et législatif, les éTéfieMents protestaient plus haut qu'elle contre ranësnliBaeiBteDl du pouvoir exécutif. Il y avait des légialaLeurs; il n'^tVait |ias de goHveroemeot. Les séanêea, le lendemain même du manifeste, n'étaient plus que le proc«»-verbal des d^ordres et des calamités dn royaume. Chaque député, cliu|us rap- •portenr montait à la tribune pour dérouler un plus Bintstre tableau des troubles de sa province, de l'impunité deS-agitaleurs, de la mollesse ou de la conplidté des municipalités. La loi ne doit pas compter sur l'hérOïsmO' des nagistrals. Celle qui remettait le coauuaidement de la force armée et la répression des troubles aux muaitipalilés
-des villes était une loi illasoire. L'ssprit de Joiealité- désarmait l'esprit d'ordre; le magistrat ae taisait quand il fallait sévir contreses proches-^ laigafde natiDdelejetAÎl ses
■ armesquand. on lui ordonnait; de les .loHraor.oealre ses
' cancitoj'ens. L'ÂSsemhlée. cfaert^ait ua n^S^ear d'armer .h Tcprasâion sans- renHbr<,au roi' la. disfteeltion 4eil« fiu;ce :py)jîqBçe^tBe:le8trOuldçs€iTilBf;eUe,GQnmBitson,P<Un)lé
-^deioonsiitatiaii de-lui jpréseuter d'wgsnQ«.ica,,i9«y«n, Le 'coiââlé S4 taisait, Ije aiarqU)s,d«,£'o«cauiij'a(d#Bt^.«t.CO)ira-
r^aw.iioyiilitM.trBiMit^ ,à iétmhi»iVfi4^ -l<i> rapport
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Wàémrot «tpassioDoè de», incendies .et-desiR«urU<«s du Périgord. ■ On y éclaire les chàteaoy,.» aHitritiidl, < c'est- <r à-dire, dans la langue des incendiaires, qu'on les Itrûle. « Les brigands se prétendent autorisés à leurs crimes par « des décrets de l'AssentMée-natiDnale el du roi. Ils plan-
■ teni sur les cendres de nos demeures des arbres de
■ liberté; ils suspendent aux branches des écrîleaux avec « cette légende : ■ De pa/ie poi et l'Assemblée nationale!*
■ Tout cède, ou fuit, ou tolère devant eux. Il but de
■ prompts- famèdes.' It fcnt renforcer la geBda^muie, <- placer les troopcs dans les villes, les tenir en- correspoe-
' < dmeC' et en eoUmumiatîsa avec les poinls mientcâs. ir OelftTMidraitfmiewcquedesadressfis qu'on ne comprend • p^et qu'on ne comprendra pas desitdt. Car je necr«^s
' ■ pBS-A Ib prophétie tpi'on a faîte, que dans dix ans Ums
■ '«' les-FVan^is sanrant lice '. a '. (.a'fftyetteta^néme, siiccédaiit à M. de Foueaud , cAn<
'fè9et(it«qDe de violents désordres rËgnaient, i la douleur 'K' desaiiM'de la'liherté, parce qu'ils y voyaient un danger ix'ponr «He; «a grwd regret :de ce peuple, ■ ajoutait^l, 4' qn'il'faat défendre contre eerlaînra inculpations qoi'le
' '« 'éslomnieM^ contre certaines jnstific^Lions qui l'accuKBt.
' t iL'WdfelLepeaplb ratteiïd'desfliu)iieipalités;iM'attend '«-akissl- d« ipstavoifi- exécutif j qu'il ne faut plus dhereher '«' joiis'dsiTiiiiMs: Hais CBttirdrey il est-danslacaiistiln- > tioti^efJl'eKfBte ita»«ltèetpciaralle1 » ' -
' ■ C^t'VaineS'parotei ne ifessusiiUneiitlpas le f««vaîreHé^
' ciitifi' n«>domiateiitJpa^Kuki monieipatitès l'éneqptt et la
' ré^pt)^9M)tKlé<qf8)elIcs âofnnaiebtf a»«TOirvn!élei|«aient 'ptJS'une-^lBtUiHefM-flBBàiaies^'dètdVHieBliles frpttiitqs. La TA7«tt#'lAl''mllav^-anlt> ta^fw>!soa peo^fi CDcem|>le nintiàls^nté' dé-la -nubiiipâU^ide'flafiH^-et'dcuiéf» de TêTsdiliys le"9'OetoMrel'lIide mwDlMiU-MitMiBe «ii>!ce
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momoit un Ofite, préoaire dans Paris qu'eT«« les troupes sptfléfs, ofrr de 8C0 am6e, doHl. il disposait avec une aiiioiité b)iUe ^lîtatre.
Hirabeau k sentait; il demanda qu'on présentât ane loi poor canttftipd'll les mUBicipalités à défendre Tordre public, ou p(Mir.su|)pléer4deaiDuiM(nlité8iRerteB par une inUnrentian énergique du poevoir exécutif.
a la guerre diile eneaaglante use partie de la iVaiwe ! > s'écria un député du Quercy; < il est instant d'employer « la force mQitaire et le canon. > •
Charles Lameth, dont le château venait d'être incendié dans sa province, protesta contre l'emplei de la force, ramît ce crime au peu|de égaré, et soaliut que les incendiaires étaient plue malheureux que coupables. Le parti qui flattait tout du peuple, jusqu'à ses excès, était déôdé à acheter la popularité au prix même. de l'anarehie. Les Lameth, les Baroaw,> les Dupert, les Pètioa, les Robespierre et leurs amis oubliaient que la liberté ne sort jamais des crimioelles eomplaiewoces des législateurs pour la Iice|)ce et potv les délires de la miiUilttde, et que les prétextes donnés aux réactions aontdes armes prêtées au despotisme.
XXXI
^.Sfti^ie, l'Acateuf dfl.oopaeU, fuiabfliiéi4e«omhtMre paciçs SPUWWW.d» faOiousIa IWprémntéefeâftfôstier pour, ern'>^'<''Prdpei public contre IcS' e«dB' populûres. Toutes les raisons, paraissent..b«iawfl>uuii>«phistes pour )o^tQ[>i);.l»WRB îDAlflUa eofttre.la r^iaun-el-lt Bécaoît^
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BtroaTC parla en e«nplaifl»nl de la nraHiinlelChBpetîer
kû répliqua «n «Moyen. L» Farcie étadala qtr^tion par
quelques phrases qai laissaient sa pensée en anspeifs entre
les Atax partis. :
HirR^mu d<n)aR4« de pins anpies réfièxida«,'dan8'ta (veiirte de pualtre nofns iwtiilgenl au 4ésordr« qoe ses émules en patriotisme. Cazalès seul proposa aVec énergie la dielalire momentanée d« pourolr exécntir, consacrée dans Imts Jes gouTernements libres, eoïnme en Angleterre, par une loi contre les séditions , qui supprime, efi cas de trmble^ Utviea les lois.
«nia faut, ndit^lBTec l'accent d'me conviction impar- Uate, •> aissi prot««lric« de la liberté elle-ulénie que de la n société. Il t»ut protéger, assurer les propriétés et la vie
■ des citoyens. Si la société négligeait on était impuissante
■ à remplir ce devoir sacré, les hommes se trouveraient « biefit^ ramenés é leur état primitif : it n'y anrait plus
■ «le patrie.
H J>qi«is six mois un grand nombre de citoyens ont été
• attaqués, les propriétés ont été violées; elles le sont « anjosrd'hni, elles le seront peat-étre encore. I*ensez-
• vous que les propriétaires puissent te supporter plus
■ longtemps? Non, sans doute : ils s'armeront pour leur •> défense, et de là la guerro^ia plus destructive de toutes
■ les sociétés civiles, la guerre de ceux qui n'ont rien •> contre ceux qui ont quelque chose. Sans doute il est
■ instant de parer à tous iës riaaux, et le projet de loi qui « vient de vous être présenté par votre comité est peut-être « ptn{n«'ii défeadve l<«tvîlleB; mais'il«st sans fOreé pour
■ fa aâiKlé 4«s oampdgwebj'cn g&néharmMC' jo Ke pense
• pu que l'effet' qt^il peM avoir fldt assez prôM{rt p&at*
■ le momcnt'dans'leqnef'ndus nous trouvons. ' ' ' '"'
■ Profitons its exemples de nos vDisifts'; royonS sî ta
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II conslituIiOD anglaise ne nous offre pas des remèdes plus H sûrs contre les insurrections et les émeutes. Voyons H quelle est 1» conduite de cette nation qui a le plus op- •> posé de barrières au despotisme du trône; de celte u nation qui a le mieux assuré la tranquillité civile.
« En Angleterre, on a éjabli, contre les séditieux, le Il bill de mutinerie, qui, à très ^p eu de choses près, est >[ notre loi inartîale. Mais quand les provinces sont rava- •■ gées, quaiid l'insurrection est générale, le corps législa- I' tir emploie de plus grands moyens : alors il a recours . H au pouvoir cxéculif. Il lui donne, par un acte parlemenu taire et pour un temps limité, le droit d'employer tous • les nfoyens qui lui paraîtront convenables pour ramener
■ le calme et la paix; et, dans ce cas, les ministres ne ■I sont responsables que de l'exécution des ordres du roi.
• Tel est le moyen que Je veux proposer en France. Je « sais bien qu'on me dira que c'est s'exposer au risque de « donner trop de force au pouvoir exécutif. Je ne réponu drai i cette objection qu'en interrogeant la bonne foi •1 de l'Assemblée. Je demanderai si elle ne croit pas que la " bonté du roi, que l'opinion générale, que les forces Il citoyennes ne puissent et ne doivent faire évanouir ces > alarmes, surtout lorsqu'on voudra bien observer que ce < pouvoir ne sera accordé au roi que pour un l«mps limité, u nolir un temps court. Non, messieurs, là constitution «' n'a plus rien Â craindre que de nous-mêmes; il n'y a quË H rexagéralioh des principes, il n'y a que Itk flgiiè de la
■ fdlie et de la maavaise foi qui puissent y porter qoetque V àttéînlei Hâtons^nous d'affermir le grand œuvre dé la «'libËrlél'qùe'les ehinemis de ta constitution, qui, iCea '« 'dotKbz-'f)as,'tonC les instigateurs des désordres, soient •i -ffcftéà ajjei^rt'l'espênmce' de clèlrnire notre ouvrage, n
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Mirabeau, affectant de voir le despotisme dans la loi contre les sédirions de l'Angleterre et de l'Amérique ellemême, s'ccrîa, pour détourner la question, qu'il s'agissait de savoir si on accorderait ou non au roi la dictature, si la France avait besoin ou non de la dictature. •> Dans le cas oii l'on poserait ainsi la question, » ajouta-I-il, u je demanderais la parole pour combattre ta dictature. »
Ce subterfuge semblait indiquer dans Mirabeau le regret d'avoir demandé lui-même, la veille, la loi répressive. Cazalès comprit l'embarras de Mirabeau; il jouit de l'accroître en le provoquant lui-même à parler. Mirabeau se fut. Maury fui amer et servit, comme toujours, la cause du désordre en désespérant de l'ordre. Malouct parla en homme politique sincèrement préoccupé de concilier la sécurité publique avec les institutions représentatives.
« Il ne faut pas confondre, •> dil-il, avec une sage distîn^çtion, qui réfutait d'avance l'apostrophe de Mirabeau sur la prétendue dictature du roi , h il ne faut pas confondre u l'autorité royale avec le pouvoir exécutif. L'un est la « souveraineté ; l'autre n'en est que l'instrument. Tout ce .0 qvi tient à l'efccution des lois compose le pouvoir exéu çutif; la réunion de toutes les forces constitue le pouvoir •t monarchique. Ainsi la liberté nationale ne peut consister
* dan^ l'atténuement de l'autorité royale ni 4anâ, celui du
• pouvoir exécutif, f. U faut dopner au ,pouïûi^^ M;,éoutif •> l'unité et l'activité, e^ statuant quo tous les corps ^dmi- " nistralîfs et militaires obéiront aux ordres du monar-
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II qoe. C'est aii corps administratif à faire ea sorte que les u lois constitutionnelles ne soient pas attaquées. Si l'on ne u prciid pas ce parti, il y aura autant de puissauces sou- » veraîaes '^iie de divisions partielles du royaume; les
■ TÎIIes s'armeront les unes contre les autres ; bientôt la
■ disparition complète du numéraire et la famine naîtront u de ces troubles intestins ; le pouvoir législatif sera moins
■ respecté, et 'nOMs verrons paraître de loin en loin
■ les effets désastreux de l'anarchie. Tout ce qui ne con~ « court pas à Tordre dans nn gouvernement t'altère et finit
■ parle désorganiser. Lorsqti^ne nation reconnaît un chef « suprême, s'il ne peut rien pour s(hi bonheur, il peut
■ tout contre sa liberté. Si , au contraire , il est entmiré
■ d'une grande puissance, sur un tnjne brillant de gloire « et de félicité,' regrettera-t-il le despotisme et la tyrannie? M Je propose de décréter ce qui suit :
>i Tous les corps administratifs et militaires sont dans H la dépendance immédiate du pouvoir exécutif, et doivent u obéir au monarque. Toute résistance des corps adtninisn tratifs serait une forfaiture ; tout acte d'insubordination •I dans l'armée serait une désobéissance. Il appartient au « roi de prévenir par la force publique tous les désordres « et de veiller à ce que la vie des citoyens ne soit en danu ger,'à ce que leurs propriétés ne stnent'^Iées, d ce que « la perception des impôts ne sôit troublée. Tous les or- II dres qui seront donnés par le roi seront signés par tan K secrétaire d'État qui sera responsable de leur exéttutiw.
■ Si daiis une convulsion Yîolerite le salut public exige dés u formes contraires aux formes légales, les ministres se- « ront tenus d'en rendre compte au pouvoir lëgitialif, qui,
■ pour ce cas seulement, pourra les absoudre; »
Cette iu'of ion Snge è( forte par sa sagesaem^e' avait Tassentiment intîihr de -toute l'AsseaiUée, -lès partis pe s'y
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giMiTerDMt pu par des couTictions, maïs par des tactiques.
Robespierre la combattit à l'exemple de Barnave, daoa la séance du âS février, par un discours où il dépassa BarnsTC en déclarations logiques de tribune et Mirabeau en fopce d'idées, U y dit le dernier mot <le la RéToIulian, pour lui la victoire 1
■ A quoi tendent ces accusations? » dit Robespierre.* Ne
■ voyezrvons pas le royaume divisé? ne voyez-vous pasdenx H partis, celui du peuple et celui de l'aristocratie etdudes- * polismef Espérons que la constitution sera solidement af- « fermie ; mais reconnaissons qu'il reste encore de grandes <■ <^0sesAfatre. Grâce au zélé avec lequel on s égaré le peuple
■ par des libelles et déguisé les décrets, l'esprit public n'a k pas encore pris raseendaot si nécessaire. Ne voyez-vous « pas qu'on cherche à énerver les sentiments géxèrenx du
■ peuple pour le porter â préférer un paisible esclavage à
■ UB« liberté achetée au prix de quelques agitations et de « quelque sacrifices? Ce qui formera l'esprit public, ce R qui déterminera s'il doit pencher vers la liberté ou se u reporter vers le despotisme, ce sera l'établissement des « assemblées administratives; mais si l'intrigue s'introa duisait dans les élections, si U législature suivante pou- « vait ainsi se trouver composée des ennemis de la Révo- » lution, la liberté ne serait plus qu'une vaine espérance " que nous aurions présentée à l'Europe. Les nations n'ont « qu'un moment pour devenir libres, c'est celui où l'excès » de la tyrannie doit faire rougir de défendre ledespolisme. « Ce BMUWnl passé, les cris des bons citoyens sont dè- « nonces comme des actes séditieux, la servitude reste, la
■ liberté disparaît.
•t En Anglelerre, uae lu sage ne permet pas aux troupes « d'approcher des lietn, sm se font chaque aonée les.éiec-
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Il lions, et dans les agilations incertaines d'une révolntionr ic on nous propose tie dire au pouvoir exécutif : Envoyez K (fes troupes où vous voudrez, effrayez les peuples, gênez
■ tes s\iffrage's, faîtes pencher la balance dans les élections. ■ tians ce nibment même, des villes ont reçu des gar-
n' riisons 'eîitraordiiiaires qui ont, par la (erreur, servi à 'il' viôlér'ln liberté du peuple, â élever aux places munici- « paies des' ennemis cachés de la Révolution. Ce malheur V est certain, je Te prouverai, et je demande pour cet objet
■ liné séance extraordinaire. Prévenons ce malheur; répa- ' rons-le par une loi que le liberté et la raison commun- » dent à tout peuple qui veut être libre; à une nation « qui s'en sert avec une respectueuse constance pour u maintenir une constitution à laquelle elle reconnaît u des vices; mais ne proclamons pas une loi martiale •> contre un peuple qui défeod. ses droits, qui recouvre sa « liberté. Devons-nous déshonorer le patriotisme en l'apu pelant esprit séditieux et turbulent, et honorer l'escla- « vage par le nom d'amour de l'ordre et de la paix? Non :
■ il faut prévenir les troubles par des moyens plus analo-
■ gués à la liberté. Si l'on aime véritablement la paix, ce I' ne sont point les lois martiales qu'il faut présenter au « peuple : elles donneraient de nouveaux moyens d'ame-
■ ner des troubles. Tout cet empire est couvert de ci-
■ loyens armés par la liberté, ils repousseront les brigands « pour défendre leurs foyers. Rendons au peuple ses yéu ritables droits ; protégeons les principes patriotiques àt- » taquès'dans tant d'endroits divers; ne soufTronspàs que « des soldats ai'liiés aillent opprimer les bons citoyens * sons'lë prétexté dé tes défendre; ne remettons pas le sort K de' la RéVÀIdlîori dans les mains des chefs militaires; < faisons soirtjrdes'Trilles ces soldats armés qui effrayent "! le patriotisirto pour ffélhiire là liberté li.'
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Le fanatisme éclairait Robespierre et l'éblosissait A ta fois dons ce discours jKiur le triomphe de sa cause. Dans la lutte ouverte entre l'ancien régime et le nouveau^ il craignait plus l'ordre préservé par la main d'un roi que les exc^s commis par la main du peuple. Entre ces deux dangers, il avait fait son choix; décidé à tout, et même au crime, pour faire prévaloir et régner la démocratie absolae, il était aussi coupable mais plus conséquent que Barnave, qui voulait un roi sans royauté et une paix publique sans force pour la maintenir.
xxxm
Clermont-Tonnerre le réfuta avec l'autorité de la conscience, de la morale et de la politique. Pur d'adulation aux rois quand ils avaient des courtisans, l'orateur du centre déteste élpquemment Tes adulateurs du peuple. ■ Que
■ craignez-vous î » s'écria-t-il en finissant. « Que la force
■ publique soit toujours plus puissante que les scélérats I
■ Elle ne sera jamais plus forte que nous, plus puissante « que l'opinioD. ■
. Pélion,. aussi téméraire que Barnave, mais moins amer que Robespierre, soutint que la loi maritale élait suffisante, bien que la loi martiale, sous l'empire de laquelle tous ces excès, se continuaient, ne donnât ni éuergie aux magistrats municipaux ni force armée aux répressions.
Mirabeau rénéchissail depuis huit jours sur l'expédiçnt qull saisirait pour retremper, dans pette discussion, son patriotisme compromis le premier jour. H feignit de voir la
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dictature dans les mesures d'ordre et de force réclamées
par la liberté elle-m^e.
11 prépara un projet mixte et illusoire qui donnait aux troupes rautorisation de marcher en cas d'attroupements et de violences, mais qui donnait en même temps aux municipalités le droit d'arrêter leur marche et de leur interdire le territoire de leurs communes , prétexte de parole qui n'était utile qu'à sa popularité.
• On a voulu, » dit-il, « entraîner une assemblée lègis- « lative dans la plus étrange des erreurs. De quoi s'agit-il?
■ De faits mal expliqués, mal éclaircts. On soupçonne, H plus qu'on ne sait, que l'ancienne municipalité de Bé-
■ ziers n'a pas rempli ses devoirs. En fait d'attroupe- II ments, toutes les circonstances méritent votre attention ; « il vous était facile de prévoir que, par la loi martiale, H vous avez donné lieu k un délit de grande importance, a si celte loi n'était pas exactement, pas fidèlement exé- " culée.
B En effet, une municipalilé qui n'use pas des pouvoirs
■ qui lui sont dpnnés dans une «ireonalance importante « commet un grand crime. 11 fatlait qualifier le crime, in- K diquerla peine et le tribunal; il ne fallait que cela. Au » lieu de se réduire à une question aussi simple, on nous a <i dit que la république est en danger. J'entends, et je H serai entendu par tout homme qui écoutera avec réu flexion, j'entends la ehose psbiique. On nous fait un ta- K bleau efTrayantdesualheurs'dela Prance;onaprétendu « quçl'État était bouleversé, qne la monarchie était telle^ u ment en péril, qu'il fallait recourir A ée grandes res- « sources : on a denandé (a diotattiro. La dietattfre, dans H un pays do v|ngl-quatFe millions dMmes! la dictature à u ubfKuli.dans un pays qui travaille ft sa «Diislitiition ! u deas. un pays dont les représentant» sont assemblés, la
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u dictature d'un seul t Le plus ou moins ie sang qui doit u couler ne doit pas être mîs en ligne de compte. Lisez, u lisez, ces lignes de sang dans les lettres du général d'Aï-
■ ton à l'empereur, voilà le code des dictateurs; voilà ce H,q^'oa n'4 pas rougi de proposer. Ona voalu renouveler «les proclamations dictatoriales des mois de juin et de u juillet. Enfin, on enlumine les propositions des mots « tant de fois répétés, des vertus d'un monarque vraiment u vertueux, ces mots tant de fois répétés, mais répétés u avec justice.
•I Je regarde déjà la monarchie comme dissoute. La dicu t^ture passe les forces d'un seul, quels qae soientson ca- « ractére, ses vertus, son talent, son génie. Le désordre « régne, dît-on ; je le veux croire un moment. On l'attribue ■' à l'oubli d'achever le pouvoir exécutif, comme si tout u l'ouvrage de l'organisation sociale n'y tendait pas 1 Je « voudrais qu'on se demandât à soi-même ce que c'est « que le pouvoir exécutif. Vous ne faites rien qui n'y ait u rapport. Que ceux qui veulent empiéter sur vos travaux >i répoudeid à ce dilemme bien simple : ou quelque partie <i de la eonstiluliou blesse le pouvoir exécutif : alors Il qu'on nous déclare en quoi; ou il faut achever le pouu voir exécutif : alors que reste-il à faire? Dites-le, et
■ vous vurrez s'il ne tient pas à tout ce que vous devez •i faire encore. Si vous me dites : Le pouvoir militaire H manque au pouvoir exécutif, je vous répondrai : Lais- « aez-AQU^donC'Mhever rorgaoisatîen du pouvoir mili- ■I lAÎie; i» pouvoir judiciaire : Laissez>nous donc acheter •I l'orgAfusatioB du pouvoir judiciaire. Ainsi doue ne nous « devanil^E pas ce que nous devons faire, si nous atons >' fait ae que nous avons pu. lime semble qu'il est allé de « revenir.â la question, dent nous n'avons pu nous éËsrttl'. * Vous avez faii: une loi joartiale; voud en nvea' cmfié
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«: l'aéçotlon aux officier» municipaux.]! reste à^tabHp te • i mode de ienr iwapeitMJbiltté^ I) moitqpe encore quelques (. diflpoB^iQBs.>Bfa>'bifflil ikfouLâserle tqodedesfrodaina-
■ 'tioBS. iiifadstQides Jbri^ands : il fout faire uae e'dditioii <> 'pinunfiôlirélJVource'GBS'eelileMipnt! nMis il'Oe (KlIaJt'))as •>:einpiil«rs(tr notre U«T«il; Hne&iiaitpaspMposeriine « eKécrable SîetatBre. Je- •n'ajouterai rien i ce <(>>! > 'été « -dit^^mnis pent-étre rémuDereî-je mian les 4f rerses epi^
■ nioDs des préopinanls. J'ai rédigé le projet d'une-. loi u addiltaimelle A la loi martiale. » .. '
Jllnteeptan.
- ire duc d'Atgaillon, du parti de Barnave et des LanMth, jura qve les bons citoyens aimaient mieux voir périr (otites les propriétés ^e de T«r la liberté en périt. ■ Je dois
■ eependant convenir, <■ ajoala-1-it pour faire contre'poids à- sdn propre sophisme, «tiae les désordres de l'ftlilirHiîe » émaneraient Bifailliblement le dMpottsmé. « Il éonélift qn'iV fallait persitader la jûstioe et ta ^vertu aux dévastateurs. '•■'■ '■ '" ' "La Fa^Mte,' aussi embatrpassé'ique'HirabeèU'idiAis une
^eltiOB oA it'btlait «ptej> entre 'l»sétlitîMi «t le pouvoir exdealifi remonta' comme Mirabeauià la'tpH)nie'^oa^'titt& haer-l^fetii'lqi^it ftWit dit nfbvcur de 4« forée 'A'reridre
flti Kav*erat«wirt^'> ■ '•< ■ ' -'■ ■'■'■-■■ ■' "■'
'''<^rM'ilee«Aiicasriotis incéreffiâates )]lié fti' enten-
■ due», *-4il4Nt«4-uBe daïveléi' 'd%(Rnln« d'Étal ^ul fit
LIVAE DOeilEMB. 277
sourire l'aodilaire, « une grande jflée m's -Am^pé. Le « peuple est trompé, il fâUt«li3stper8qB6rreat'}1I^t-)ai
■ appi^Hlrâ jusqu'où s'étendânt IcflprolilesBfiS'^i'lDi'oiit *■ élé:fait«a( et lui montrer les Jiorneside'ssB eS'pétwBâea. » Rfois eB même lemjHqtte jepeBEe>eTee<{ffiiâ'A'i^vition u qfl'i) but 5'occuper incessadmentida^pai^Kni dK comité u féodal, je «rois auati qu'il cet A propos de lénniner la •I .discuâsicn ed statuant sur le {ffojet de loi qui nous a été
■ présenté. «
Cazalès réfuta avec modération, mais avec l'dmé de la France même, les mollesses et les astuces de ces orateurs ou trop francs ou trop hypocrites.
« Avant de rentrer dans la question, « dit-il, « je rétablirai des faits qui n'ont pas été bien exactement expo- « ses par un préopînant : 1° depuis la révolution anglaise, >i en 1688, Ykabeas corpus a été suspendu neuf fois; 3° ce « qu'il lui platt d'appeler diétature a été accordé au roi
■ d'Angleterre dans des moments d'insurrection, et assu- •I réwent, .dan» les circonstanees présentes, nous- avons -■'tout lt4B de craîadre une insurrection. M. le duc d'AÎa guiUon a exprimé des' senltments dignes de (eus les ".-Élfit^. Ce qui constitue U véritable généroailér' c'est f id'étfe peu aficfllé des pertes persooaeîles; mais lalir fi. bjerléi^uj doBçe cette vertu ne permet pas de croire que « t«us;le».(ûtoyens pourroqtfiure des sterificea aussi gér
■ néreux.
,, K IrfittpriikcipeRdeA;|)réopiuaols sont. les imess) les.Oon- 5.»équfence& queiij'-en :iiF0,,diff^;e«t .easeqtietlleneni i^ <^rceU^.qu'iJs,'ïquiiioat(p#éwatéea. jLe«omiié,.y«us;a#ffart f^ :des> n)oi;««s> qaij^^ounsttBt dire uUteâ ^Je^impln'^tail « pas é son comble. Je ne puis me disaÎRlttle^ .^Mt; les « .exCjè3.Qe sont point p^<UejB,eViiïu'Ueatévitlfflkt-itae s'ils
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« guerre fuoeate de ceux qni n'aot ri^ CMitrc e«ui qui
•> ont quelque chose. L'expérience nftus » déjà yroufé
■ eombien le loi juarUaleeat ïniuSifiajUe. UlEWt^mVvSi •> uiK 'VOttlom- orréLer les uiHltieurs ^ wOigeBt le <■ FoyeuflBeireeourir au p«Hir«îr jcxéciilif, et l'^rawr de
■ toute ta force uêcesinire pour qu'il agîue «vec sactès. le u n'ai cependant, pas pensé -qu'il taUût. iiurestir le nomit' •> tain d'uD pouvoir trop durable. Eh! ^u'onm^ dj» quel •I danger 11 y aurait à confier au roi une autorité .BMHHeiitanée, que l'^fisemblée nalioaaie, , toDJAur» esislBsxle,
* pourrait suspendre ou retirer à son gré; qu'os ne fiife >: ce qu'elle peut avoir de dangereux dans Jfif tmw d'un •( roi dont leo vertus soat connue»; qu'ils ne disept) ces « prétendus apdtres de la liberté, ce qu'ilp eninnent de •• ce prince entouré de sou ^plie, de ce prince qni est u venu se confier aux habitants de 1a capitule, et iou\ les H intentions sont intimement liées avec cel^s des ropré- » seulanls de la nation I Mais, diro«t-lls, les «ùtûstres «bu- •> seront de cette autorité d'un .moment. Que pourraient K des ministres centre l'opinion publique) contr; un.peu- •> pie qui, d'une voix uosnime, a jut^ qu'il voulwt^étre « libreî Mun, je b» crois pas qu'il ; i|it un sevl<citoy«n « qui ne soit partisan de la liberté. Cfit)'est,^'Wfin(lifu « des désordres de l'anarchie que ledespotisme.pw^lcwr u BB.Kte hideuse. La Joi martiale est ifiwfBsan^Lî.nul
* autre «lofen se se présente, si ce n!«Bt^ui-d'fittMriSier
■ la foTfe année à obéir:aif. jtouïojf.if^éci^.U.i'f^it donc - ■" adopter c« moyen. ,» . .. -■, . ,i,.j ,,,,|, ,,.- . ,,
L'Aseembùe, partageant la.,tiwidMé. 49,.s^/WiU)KS,
, n'osa .ni reieter. ni admcUrç ,atwoi:fi, cf» pitqintf Àt-ÎPIf^
Lépl«. Le^ ,pr()posLtiDns , furent aj{miWi^fif>,.4isc|ité^ de
noiuvea»^ SMS rjinpresstQn M nwye/t/)^ «iwés„. fî^V^i les
.. eiéanceB.su.iyaptep,,ellesfu|enl,4l9|ii4«lfiqtç^,SiWii|teivi^
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M. de Monllossier, qui dfiplora le râle subalterne que les pH^eKi assfgnslenl au roi, sabnrdonnè dans son dction, pMif'la rêpresrion d«s troubles, aux intmieipalitéls. flarnaVe, MlnbeMi, Robespierre, les Lametli reprimit la partiel On se b«ma à déclarer les muniripaliûs responsables "dea défasIàtionK contre lesqaelles ellej H'atiratent pas îflToquèleB Torcés dn panTOir exécalir.
Lanjoinais filicltfler en deux mots le néast de l'iDiquité de Selle soldtïen. ■ Qui coaimel le désordre? > dit-il. « (Test crfaf ^ni n'a rient Qui le payera? C'est celui qai «- possède! Ce sOnt les infirmes, les enfants, les reirves, ■ les'Ttieitlards, les innoeentsl >
L'AssemMée, impatiente de sortir du dHeiiARe où elle était jetée par la crainte de l'anarchie d'un c4tét et par la crainte plus grande du pouvoir exécutif de l'antre, ne s'arrêta pas à l'objection de Lanjainais, et vota cet impuissant palliatif auk excès populaires.
Elle apprit, le soir même, un accès de guerre intestine à Lyon', f^ jeùtiesse riche et commerçante de la ville, formatft nU corps distinct et aristocratique dans la garde riatJ6Rate, 9oas le nom -de garde d'honneur du premier magistrat oAiniblpal de la ville, fmbert-Gotomés, occupait ie^'prffic^Bm' postes de siret^, et, entr^ avtres, l'Avaenal. Le pMt)le"et' lès'^Miféiéèrés des pnnfnces'limitrophes, JalMix''et''inqiliets'de'ï)es'prérogatives, s'étaient levés en
' aj-Meti'ped^itTr&eher'eM ptetoS' A- La jeanesae privilégiée. 'Qhai'ai^te'mntelMinMei'B'étaieRt'empBrésde l'-Arsènal, et avaient distribué cinquante mille fusHB: La jeuiitnws vain-
- etie^'Mx 'psrt^t'déMr^ée, Insilltèe^ itrati^è' an 'Bhàne,
' «i^v<k dbteM -faVié qti'en^hdtailiflDt'detiint let-vain- 'qiMOb.'da mwaietiUlitév «)tprlmëe 'ou-démiiEioiinBnre,
' était ^mplacèe par un eoiifité'fnsun>c«t{aniH4. lBâicrt<€otomtej raspctïl de tt)7alismëxn( de modérR|{on>'8'éIaift enfui
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en Suisse. LycHi doBnait, i (out le coars du Rfcâne, au midi, à l'est et au centre, le signal et l'exemple de l'insurrecijon contreies mimicipalilés et contre la garde nationale. La guene,. qui n'était à Paris qae du peiçle ao rai,devenait, dansvne Tille d'ouvriers, une guerre de classe k clatse et des pauvres coatr« les riches. On égorgeait A I^on au nom de la richesse; à Montauban, à Hlmes, à Aries, au nçm de la religion. Le roi ne pouvait rien; l'Assemblée n'osait ni lui readre la force nécessaire à la paix palili(|ae, ni saisir elle-même l'autorilé. Tout croulait} pressée d'achever son œuvre législative, afin de retrouver dans la constitution des éléments d'un ordre nouveau , «lie feignait d'entendre à peine le bruit de ces écroulements.
Dubois-Craneé, Charles Lameth, Henou, Halhieu :de Montmorency, de Broglie, lui présent^'enl, dans le- courant de février, des plans de constHuUons -mililaires,qu'elle discuta avec réflexion et qu'elte T«ta aveendimnùté.' Nol n'y contesta au roi le titre de dief suprême de IViftnée. L'admission des corps étrangers, milioe ràpai^e des eeis absolus, qui n'ont ni les opinions ni les responmbîtitte'de la patrie, n'y fut autorisée qu'en vertu du conseatamoit du pouvoir lé^latif. L'égalité d'adnission -des citoyens A tous les grides y dépouilla la noblesse «la jnonopole du commandem^t ; la vétûdité des-emplns timlttaires fut sap» primée', le roi fut chargé de pfésenter'HB'plaB'd'iirgtai»-
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^n de rari^e conforme dans ses détails à ces grands principes ^énéraas.
L'Asaémtàéti reprenant ensuite \» quesfiOn'dU' dergé',' décréta, smu rèsistanoe méine des^ eeclèSiasOqué^, l'bbcdflii»"dÈ3 vœux Hionaatiques. hc sort deS' dnqa^irté Mlle rel^ieux' et religieuses qui peuplaient encâre^IeS cMiTent^ elles monastères f(it fixé dans les termes suivants : "
« Art. l'F. L'Assemblée nationale décrète, eotnnié arti-' ( des eoostiiutionnels, qae la toi ne reconnaîtra plus les-
< venui monastiques et solennels des personnes de l'un eC
• l'anlrc sexe ; déclare, en conséquence^ que tes ordr^ et' € eoBgnégations de l'un et l'autre sexe sont et demeiiréront
< supprimés, en France, sans qu'on puisse à l'avenir en « établir d'antres.
■ Art. II. Les individus de l'un et l'autre seie existent t dans des monastères pourront en sortir en faisant leur
< déclaration â la municipalité dn lieu.
t II sera pareillement indiqué des maisons pour ceux
< ou celles qui préféreront ne pas profiter des dispositions > du décret.
■ Art. III. Déclare, en outre, l'Assemblée nationale,
< qtt'Jl.ne sera rien changé, quant à présent, à l'égard des E ordres ou oongrégatieas chargés de l'éducation publique^
• eu dn aoulagement des malades, jusqu'à ce que l'Asseni- ■ Uée.ftit'prifi un parti à ce sujet.
■ Art; IV. lieareligieussB pourront rester dans les mat^'
< HOftoùeUcs sont aujourd'haii l'Assemblée les exceptant' c expressément des dispositions sur les ordres' monaS*
< tiques. » ; ; .
Cette discussion, Réparée par la prEsque. unanimité de l'opinion de tontes les disses qni réprouvaieRt «elfes des imtitutioas monacales qn ne servaient ni aux maladtsnî â rimtroelioai, survivantes d'us autre temps et< dans an:
autre ordre social, ne fM signalée que j»r la timidité d«s orateurs populaires k se prononcer snr l'existeiice on ta non-existence d'un culte d'État, au lieu d'un culte individuel et libre de conscience. Charles Lamctb osa seul proclamer le principe de la séjtaration de l'État el de l'Église, et de la neutralité des gouvernements dans les matières de foi.
Ce Tut le pluS-Cpiir^g^tix et.k pli^ .él(X]upiit de ses dia> cours; il y fit eh&B faoâMutage 'de & U&w^ à Dieu, son premier auteur. L'Assemblée recula devant son principe, et prépara le schisme d'une Église con$titutiotmette, germe de division dans l'Église^t drisort dans la Révolution.
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L'Assemblée <»>nsti(uBnle, entraînée i son toor ptr le moirreinent qo'elle avait imprimé, commençait è s'interroger avec anxiété elle-même et i se demander si elle aortit la force de reconstruire ce qu'elle aiait eu te coursjie de renverser.
Il lui était déjà difficile de se faire illnsion. Sa force était tonte morale; elle avait été l'opinioii publique personnifiée dans les douze cents députés de la France chargés de taire prévaloir contre la cour, l'Église et l'aristocratie une opposition presque unanime aux vices du gouvernement d'un seul et du gouvernement des castes. Son œuvre était accom' plie : elle avait arraché le gouvernement au roi, le priviiége à la noblesse, le patrimoine territorial de la nation au clergé propriétaire; elle avait proclamé tous les grands principes sur l'origine du pouvoir, émanation de la souve* raioeté du peuple, confié, pour le bien de tous, à des
SBl LES CONSTITUANTS,
magistrats élas et responsables ; elle n'avsrt extepté, de cette égalité générale dans les représentants élus de la loi, que te roi lui-même, représeotant héréditaire, non de l'action, mais'de la dignité de la loi.
Hais cette royauté, jadis sDuveraine par droit diTta et par le prestige d'une investiture sacrée et inàniissîblè , n'était plus qu'une suprême magistrature. Celte suprême magistrature même était (ellemetit désarmée de fo^ce, et ses volontés propres tellement circonscrites dans ses attributions, tellement entourées de précautions et de garanties contre sa tyrannie, qu'elle ne pouvait agir sans rencontrer une résistance, une responsabilité ou un piège. Elfe res- ' semblait à une concession faite â l'habitude et à la faiblesse d'esprit du peuple bien plus qu'à la nécessité on à la raison. Si «Ile n'était pas la dérision, elle était au moins l'impuissant vestige de la royauté. On pouvait s'étonner qu'il se trouvât dans l'empire un homme qui consentit i reprësenter de si haut sur on débris du trône cette inutilité, cetteimputssance et cette inaction qu'on appelait la royanlé. Tout le f^nverneraent était républicain, excepté le roi, dénomination mentense écrite au frontïspiced'unerépublique; mais l'Assemblée s'apercevait , avant même que le mécanisme de sa constitution fût en mouvement, que la républiquey^nnuleraitle roi et que le re! y agiterait la république.
Elle avait vécu jusque-là de principes, de théories, d'éloquence, d'espérances; elle n'avait plus de principes
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vrais et passionnés A accorder à l'opinion. L'éloquence s'usait ou passait de la tribune de la nation aux tribunes des démagogues, qui retentissaient plus baut, plus bas et plus prés du peuple. L'espérance se changeait en déeottragement; la popularité des députés de Versailles les abandonnait à Paria; des factions se [oraiaient.danâleur.prDpru sein« et conspiraient avec les Jacobins ou avec U cour et l'émigration contre l'œuvre de l'Assemblée. Paris l'avait dévaluée et dépassée dans son insurrection du 14- juillet.. La garde nationale et la Fayette l'avaient conquise et ramenée en triomphe, mais malgré elle, dans le capitale, le G octobre. Les provinces s'insurgeaient et se confédéraicnt sans elle. Le peuple lui demandait an gouvernement, elle. n'a,vai^t à lui donner que des lois; la société implorait de la force^ elle ne lui répondait que par des maximes. Pour maintenir même un ordre précaire autour d'elle dans la capil^Ici l'Assemblée était contrainte à reconnaître la dictature insurrcctionnellQ et toute militaire de la Fayette, et de prêter i un dictateur municipal le respect et te pouvoir qu'elle refusait A son roi. Cette situation ne pouvait durer sauça, dégénérer- promptflHieflt en guerre dvilc daos le roytUfoe, en anarchie sanglante dans Paris, en det)K>lisme armé d'^n Cromwell protégeant iDsolemment en elle et sous sesr.yeux u« parlement avili et un roj captif,, jssqu'à ce qu'il n'eût plus besoin de l'un et de l'autre pour r^ner seul sur la lassitude de la nation.
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Ces réflexions , qui n'fcbeppaient plus an membre le pins obseur Ae l'Assemiilie, échappaient bien moins encore à la longue et per{«nie vue du 3<n{ homme cnlmiBafitde l'époque. Hir^eau ayont manqué, par la rëpnf^nancDde la cour et par la jalonsie de ses collègues, le réte de premier ministre, de Ricb^ieti du penple et du roi, qui araït été le rére de son f^oie et de son ambition, il ne luireUaftqB^Mi antre râle, celnr de grand moteur et de igranA modérateur de la HévoluUon, de dictateur de la démocratie^ de fmdateuret de tntenr de la liberté sous le vrai nbm'db la liberté, république.
Mirabiean était et se sentait le seul homme de la nation capable, par se supériorité et par sa popalaKté, de prendre ou de se faire décerner ce rAle, bien- qu'il -eAt trop d'insdncl naturel des choses d'État et trop d'expérience historique pour croire qu'une république durable et régulière pût sortir en 1789 de cet accès de colère entre les classes d'une nation si rompue â la monarchie, et qui ne renversaient le tréne que pour s'arracher des privilèges.
Il ne pouvait pas se dissimuler non plus qu'un roi des classes privilégiées comme'Lonis XVI ne pouvait impunément continuer à régner sur les classes si récemment émancipées el encore si inqniètes et si Jalôoses de lêiirs- droits reconquis ; qu'un roi des vamous ne pftuTait pas éMf le roi des vainqueurs; qu'un interrègne 'serait ivècedsalre, el que cet interrègne , qnelque eonrt qu'il -dM être, ne pouvait s'appeler qu'anarchie <m répwbUque; ' ■ '
La gloire de dirigerjde modéreret âe'gouverbertet In-
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ierrégne à titre de suprême magistrat de cette république pouvait sufQre pour sa mémoire, mâme au génie d'un tel bomrae. Bemplacer un roi, donuer des lois à un peuple, l'aDimer desonéme, \« réformer de sa main, faire traverser à aa nation ce goufire qui sépare deux notures de gouvernemnts et d'înfititvtiau sanspérîr, l'affranobir de l'arbîtniire d'an eAté, la défeD(]re «mire la dÙD&gogie de l'autre, donner son nom à ce sauvetage d'un penple après la plus graudCiteMpéledes tepips modernes, et diq>aniltre i^réa, soit dans l'ostracisme de Sokm, soit dans la mort d'uB César •iïil dejfla pays, c'était uqe destinée asaez haute et assez immortelle pour Mirabeau. Mais il avait hésité A le prradre le jour «à il ftvftjt offert k Versailles ses services à la cour |NMr,restau««r us pouvoir royal qu'aucune ntain humaine ne |K>u«{iit restaqrer alors. El maintenant que les avances tardives de la cour et son propre désillusioonemrat pou-
..M|iitqt.|e X^ire jcevenir A ce lôle, Mirabeau le trouvait pris j^r^aFayrite, esprit inférieur à lui en iiUelligence, mille
.fois supérieur en considération , en constance et en hahilaté.
; 1 Daw œHe sHiwtion pr^que désespérée^ il lestait cepeDdaat eneons & IMrabeau un troisiènie grand tUs 6 pren- .4r4^ e-'élùt c«l«i q^e OaïUtin, encore obscur, c«Mmeiiçait , À w dessiner pour lui^néme dans le peuple, queleâXamelb, Bamave, Robespierre, ^bauchaieftt pour eux 4 la tribune , le râle de grand tribun démocratique de la natiop» d'agita-
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teur de Paris , d'accusateur bardi et corps à corps de la
Fayette.
Il u'esl pas douteux que la Fayette mesuré corps à corps avec Mirabeau à la tribune, à Phdlet de ville, aux Jacobins, dans la presse, dans les clubs, assailli de ses apostropbes, cicatrisé de Ses discours, rivalisé depopuIiritéA tout pri^, n'eût étépromptement pape tfseéâBesproperiionaBatareneS devant la natit», et que sa dictature 'de cttnire-ptiids 'è^ de bascule n'eût disparu en peu de temps devaift la dictature franchement républicaine de Mirabeau. ' ' ■'■■■' i
Ce parti, tout extrême qu'il paraisse au premier regard , était peut-être en réalité lepluspolitiqueetleplushunnèle pour le grand tribun démocratique en 1789. En supposant (ce que nous voulons croire) queMirabean vonIùt'sauv«r le roi et quelque reste de la monarchie; il^ ne pouvait les sauver en ce moment qu'en écartant complètement le roi de la scène. On n'arrête pas un écroulement A Dwllié ou BU tiers de sa pente. Il Tant que les d^ris cemme les" révolutions tombent au fond pour qu'on puisse les relever ' et reconstruire sur d'autres fondements. Dire, comme 'le ' faisait Mirabeau au roi et à la famille royale : u L'éfdifiee monarchique s'écroule, je lo sape moi-même» mais restez '. dedans, > c'était les condamser i périr inévitablement soUs les décombres. La révolution ne penvaitse ealmer qu'en l'absence du roi, la monarckie ne pMmt se.reconstrmre qu'en l'absence du roi. L'exputsion ou Tabdlealfon Matent nécessaires au peuple comme au prince apré» les hsmilifttions et les outrages du 14 juiUdt et ihi 6 ^octobre.' Mira-beau, tribun du peuple après cet oslradlctie, âtsitntoîftB dangereux que Mirabeau, conseiller i4andu d'uneiwvr eap- ■ tîve :il manqua degéuieou de réBoJvtion anO'Mft'daasaa vie, en concevant cegrand r^et en rccntent'devalttia destinée. y ■ !. -.■,
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PcQdftnt que Mirojweu héiitaïl devant «es dtféreuts parti» qui se pié9enta^tiàsoD»mbîUoaet à sa folilique, le ca«r bésilAfet ellcr-mëme aux. Twieries entre le ^désespoir et l'espcrsnVt cnlce l'asservÎEsement sincère et complet au' protectorat de la Fayette et les con^irations sourdes contre le )naiife:du palB)a,'entre la réconciliation avec le peuple, après, iliie.eti^8lil«tioii aeceptèe, et le recoursà l'Burope, canwiUé.panJe conte d'Artois et le baron de Breteail.
tfi roi , fiteilement r^igaé à l'inaction , ne tnibissait la I^y.olutùn que par son inertie, s'il est vrai qn'un c&plif puisse trahir ceux qoi l'enchaînent. Ses ministres continUftiMil i tenir en sa présence un conseil impuissant : ils n'^aient plus que le titre et le geste du pouvoir. Tous Ips ressort» étaient brités dans leurs mains. L'Assemblée, la Cotnimine, laFaiyelte, les municipalités, les séditions, rûgaaiSlt aeula dans tout l'empire. Les ministres ne savaient pasei'l'ovdre qu'ils allaient donner à un administra fenr on à .ds&tfoupes Aft serait pas le leademain une révolte contre la,eQw'î^U'>li Bi l'Assemblée no leur imputerait pas A cpitte^MComplisscmaiit de leur moindre devoir, et si une lOLoa un ttrtklC «de Mb csnatitntion votés le soir n'anéantiraiieat paâ bel «tt^tal ranage de l'administration dans leurs maiftar Oh a accuse ïerti d'inaqtiân et de perfidie pendant celM'iiéiiiade x Ji. fallait rwecuser seulement de consentir à res^en p«À4le.non),ipand8Bt qu-iln'étmt plus en réalité que )e{>ri«sAiHai^d*Bon,pGcple, legouet de l'Assemblée, l'otage dslaFaydlKj&i-mule famé alorsIotifeMuffrir qu'on l'appelAt roi. .j -
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La reine, noins pftssfve et ntoiHS résignée ^ sim mMÎ, avait des conciliabules ptns mystérieux et plus actifs «atour d'elle, dont cite reportait an roi les consâls. te b«t, vague alors, de tous ces entretiens et de tontes oes manteovn» était de retourner les forces de la Itévolntlon contre elle-m^me, d'acheter l'opinion pabliqne en eorrompant par l'or de la liste cïTile les agitateurs les plus reflonmés de Paris, de s'assurer, par les pcr^Kctives de l'ambithiB «t par des subsides secrets, des principaux orateurs arbitres des décrets de TAsseuiblèe, d'inspirer sons main leu^sillseonrs et leur vole, de les ratlacîier à la monareWe par des alliances gémoniaque^, et de faire rendre an roi, parTAssemblée elle-même, dans les derniers articles die la eenStf^ tntion, la plénitude du pouvmr exécutif; on lui (bornirâft bienlAt les occasions de retrodver, sinon la pléa^de, *v moins une part domhante dans le pouvoir lé^slatifJ OtUe conspiration purement monarchique ne tramait ri0it,i eelte époque, contre l'iiid^endenee de ta natfea; elle a'ft- Vait pour but que l'apaisement «kl'dpEBion, la lUodérnlâh do l'Assemblie, le saint ihi Md et la oénquM», paéla vètàpilKence »u par la eorraptiM, d«s condition» de' ftoafoir qui devaient reconstituer one royauté. '- ''
L'homme politique le plus inRoent de ce conseil intime de la reine était le comte de Mercy-d'Argentean, ambassadeor de l'empereur Joseph II auprès de sa sœur Marie- Antoinette; cette princesse était accoutumée depuis vingt ans & voir, dans cet homme d'État éraînent cl dévoué, une sorte de conseil de famille représentant auprès d'elle le
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cœur de S8 mère et de ses frèrea, biea plus que les intéréls de ['Autriche.
La reine avait redoublé de confiaDce pour le comte de Hercy depuis ses malheurs. Son titre d'ambassadeur de famille lui dounait auprèsd'elleunaccèsdetousles moments. U avait teiaftaté daa» rintimili de Ift reine toute la société des Pfllignae, éloignéti de la eottr et de la France depuis le 14 juillet. 11 ét^t à lui seul le ministère coafideatîel de la Mur. Sincère, éclairé, libéral, autaut qu'en peut l'Être A la ceur it» rois, saas répugoance pour les tostitutiODs repréïelitBliTes, partisan des réformes en tout ce qui n'aUeignalt ^s resacDciede la monarcbie, lié d'amitié avec la plupart des bomnafis politiques 00 littéraires de France et d'furi^, le comte de Mercy-d'Argentean, impartial par sa patrie 4iUU no» querelles intérieures, ayait toutes les qualités néflcssaires pour être le dief do conseil intime de la reine, excepta celle d'être Français. Hais l'empereur Joseph 11 , SM maître, prince au mains aussi rérolutionnaire que lAOis XVI aarait touIu l'être, n'avait aucune vue contraire MX isl^èts de la France. Il foisalt des vœux ardents pour Ib eiet^ des r^rmes tentées par le roi, il prenait à sa «cesr ntt intérêt de faoïllle el de tendresse qui excluait tout macblHéUsne perMe des conseils qu'il faisait donner à Haric-AniAinette pat son (tinbassadeur. Le confident le plus iaUnle du comte de Heriiy était le comte de la Harck (prince d'AréttWg) j son competriole et' son ami; l'un et l'autre étaient Belges.
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On B TU, dans le cours de ce récit, l'atnitié d'esprit et de cœur qui unissait le comte de la Marck à Mirabeau. Le désir le plus naturel du comte de la Marck était de concilier son sentiment d'enthousiasme el de prédilection pour iMirabçau à sou dévouement de naissance el d'admiration pour la rein^, d'élever Mirabeau au poste de prenûer ministre, et de donner en lui, â la monarchie, le pluspuissant de ses défenseurs dans le plus redoutable de ses adversaires.
Le 6 octobre, l'ascendant tout à coup conquis par la Fayette, le vote inconsidéré de l'Assemblée, «xeluant tous ses propres membres du ministère pour en fermer l'entrée à un seul bomme; l'anarctue de Paris, Is captivité atal déguisée du roi, les harangues trop peu monardiiques de Mirabeau avaient momentanément découragé le comte de la Marck. Il était parti pour Bruxelles ; il se oomplMsqit à oublier dans la retraile, au fond de sca terres du Brabanl, les agitations et les troubles de la France. Son attachement à la xeine pouvait seul l'y rai^eler. Le conte de Mercy lui écrivit, à la fin de février, qu'on désirait sa présence immédiate.à Paris pour des intérêts graves ..L4 comte de ia Marck comprit que ces intérêts étaient :C8Ux de la reine. Il jirriva i Paris. Pour bien se readre oomple des mobiles.inlimes des grands act«irs dans eeS; scéoes'Â demi' voix du drame historique, il faut eoteadre kor propre accent; c'est Ift, pli^ que dans les paroles à haute voix et dans les ac(es,,que l'Ame se révèle. Nous: allons donc, dans ce. récit <t^ h ciqnquéte et de la corriqttioa dç lUrtbeaa,
UVHB TREIZIEME. fSS
laisser parler et écrire le comte de la Harck et Mirabeau lui-même.
■ Le lendemain de mon arrivée, <i écrit le comte de la Mnrck dans cette grande confidence pour la première fois communiquée à l'histoire après sa mort, • le lendemain
■ de mon arrÎTéé, je me rendis, dés le matin, chez le • comte de Mirabeau, et nous passâmes la journée (été
■ à tête. Jo le tronvai plus mécontent de tout, plus décou- « ra^ encore que je ne l'avais laissé. II me dit qa'il ne « s'occupait plus qu'avec répugnance des afTaires publi- « ques et qu'il ne paraissait que rarement à la tribune.
« Et, qu'on le remarque bien, ce découragement tenait 4i au spectacle des événements publics, de l'irritation louu joars croissante des esprits, du progrès visible d'une «aBarehie délirante et furieuse, de l'affaiblissement de . a tous les ressorts moraux et matériels de l'autorité, des
■ vacillations perpétuelles du roi, de l'inhabileté de son « ninistère.
■ Mit-abeou, qui, de son œil d'aigle, voyait cet ensem* « ble, ie présent et l'avenir, se croyait capable, seul ca-
■ pablede pourvoir aux nécessîtcsdel'époque; mais il était « repoussé, méconnu. 1) sentait que chaque jour l'œuvre « de rettenration deviendrait plus difficile, même pour lui, H en supposant qu'il Tût appelé, et que des relards flnl- H raient par rendre le mal absolument incurable.
■ Telles étaient les causes du profond découragement
m IM C0N8TITCANTS.
« âiBrle^idl- il (tait tombé, sans aaena ruéur sratlnt- « méme,-sar les calculs, les projets, les esp^aaees de^a H ambition, sgr les angoisses de ss position domest^ue,
• qoi était, qui restait pénible et misérable alors que, s'il « avait été moins dominé par ses principes, il lui suffisait V de laisser arrïfer à lui l'orque les faetioas prodiguaient « à flots. Je TÎ9 bien cependant qu'il n'avait pas renonce k
* ses preœien projets de négocier persoonellement avec Il le roi, car le langage qu'il me tenail formait un ieon<
■ traate bien marqué avec ses discours k la tribune et les u écrits qu'il publiait on faisait publier.
■ Le journal le Courrier de Prwmct, quoiqu'il n'a» fAt « plus le principal rédacteur, ne cootinaait pas moins, à M eelte époque, A exprimer encore ses idées : touslMar-
■ ticles passaient sons ses faux ; ses discours y étaient •I texIUellemenl rapportés, et ils n'étaient pas eeux d'an M hoUme qui désespérait de la chose publique. Voilï ce n que je ne pouvais m'empécber de remarquer. Je Uisce- H pendant beaucoup plus persuadé de sa sincérité Ans « nos cmversatiana partieuliérefl, que de la térilé danses » assertions à la tribune ou dans te Courritr Ae Fnmmee. K Je n'ignorais pas quel était le motif de celles-ei :-ilTOu- H lait arriTer an pouvoir, é la direction des affaires^ mais « il ne pouvait suivre la route eomffiudë; c'était, au oon- B traire, en prenant celle diamétralemËut <^»e^' qu'il u espérait toucher le but.
it Le sartendémain de mon arrivée A Isatis, i^ell^ diez K le comte dr Mercy;' je ne le trouvai poiotyiaals, ÎKftrmé « de ma visite, il me fit prier de l'attendre chez moi le jour u auprès, A onUe heures du matin, et il s'f Tendit flfictematl. Je pensais qu'il alleil dm parler des aSaireSdes
■ Pays-Bas, mais il ne m'en tlil paana mot, et la eonver^ » miiôb éDmOiença ainn : ~ Votfe.avea', me' âit4l, des
« rehtiODS iatioRs avec le coaitedeMirabeAuï'r' Onii
■ lu. te cmnle. -^ I.e roi el U reine, qui ont eu connais- H sauce de ces relations, ont pensé qu'en les entretenant, « Yons aveu eu l'intention de lear être utile. — Usoe se •t sont pas trompés; d'ailleurs, la reine en a été arertie à
■ plusieurs reprises."^ Leurs Majestés m'ont chargé de ■I vous demandervotreopiniossurles dispositions aictnetles V que vons supposez k M. de Mirabeau. — Le comte de c Himbeau avait cra, au commencement des états géoên raux, que les ministres du roi agiraient comme le font •I les ministres en Angleterre; qu'ils chercheraient k for- « mer dans l'Assemblée un parti pour le gouvernement, ■B «t ô y rattacher les hommes les plus propres, par leurs u talents, leurs connaissances, leur popularité, à fortifier Il ce parti : à l'otiverture des états généraux, le parti pon. pulaire était celai que la masse générale de l'opinion B, favorisait. Mirabeau s'est jeté dans ce parti et s'y est
K.ntMifté violent, pour se faire craindre et rechercher par < le gouvernement. Ses calculs ont été déçus, et depuis, il R n'a pas dépendu de lui de prendre une meilleure posi- A lion, Je ienx dire celle qui convenait à ses opinions et à » Bel principes politiques. Il m'en a témoigné souvent ses :v regrets. Il n'a vu que de l'incapacité dans le ministère, -cet ilr^rde H. Hecker comme l'auteur des malheurs ti «cbKJS de la France et de ceux qu'elle est destinée en-
■ core à éprouver. Mirabeau a désiré que le roi eût cou- ." saistbnce de les dispositions k le servir : il y a plus de
« oiH| mois que j'en ai fait part à JVfonsiewr, frère du roi,
■ qui n'» pas jugé à propos d'eo informer Sa Bfaj.<sté. H Alors,' je me suis retiré de cette a&aire,et j'ai.fpiitlé
■ Paris, où je ne serais probablement pas. rflTeou,. sans « l'invitation ^ne vous m'avez adreaséQ. . i- ■ . i
•I .—Eh bien! dit M. de Ilfercy, c'eetMtte^fifiakejaéiQe
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» qu'il s'a^I d'entamer. Le roi et la reiioe soat décidés à » réclamei; les services du comte de Mirabeau, s'il ^l, lui, ' disposé à leur être utile. Us s'en rapportent à tous sur < ce qu'il y a à faire dans cette circoastanoe; le4ir con- Il fiance à cf t égard est sans réserve : ils vous laissent Il maître. des conditions, et ne veulent avoir de rapports 1 avec le comte que par votre entremise ; vous seres leur > seul intermédiaire. On attend de vous le plus grand se-
■ cretj et vous en comprenez l'importance. Il est essentiel ' que M. Necker, dont Ils sont très-méconlents, i^ore li cette négociation. La reine compte particulièrement sur I vous. Nous vous attendions ici depuis un mois. C'est K parce que vous n'arriviez pas que je me suis, décidé à u vous Écrire.
« — M. le comte, répliquai-je, le mal déjà. fait est bien
■ grave, et je doute que Mirabeau lui-même puisse repaie rer celui qu'on lui a laissé faire.
■ Je déclarai ensuite au comte de Mercy que je ne H consentirais à être l'intermédiaire de la négociation que I si IuL-mëme y prenait part, et que ma première condiu tion était qu'il eût avec Mirabeau une conversation qui u le mit en état de juger et de connaître ses principes et « ses dispositions.
< M. de Mercy hésita à me répondre sur ce point, et me « dit seulement qu'il rendrait compte au roi de nolreen- •I [rcticn^ et qu'il me ferait conimltre ensuite .les nrdres u de Sa Majesté. Je vis bien .qu'il craignait de coniK'o- <■ mcltrc son caractère d'ambassadeur dans une affaire de «ce genre; ipais, de mon côté, j'étais fermement résolu à n ne m'y engager que conjointement avec lui et sous sa <i direction. Nous nous séparâmes là-dessus.
« Plus de quinze jours se passèrent sans que j'eosse « aucuq^ cqmomnicalion ô ce $ujet,ûvqe M. 4e Heroy, Ce
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■I Ait au commencemeat du mois d'août qu'il me Bt prier u par son Geerétaire d'ambassade, M. de Blumendorf, de M passer chez lui. Je m'y rendis. L'ambassadeur me parla H d'atwrd des scrupules qu'il éprouTail A intervenir dans -a une affaire si complètement en dehors du poste qu'il
■ remplissait. Je convins que la question était dËlîcate;
■ mais néanmoins je répétai que rien ne me ferait dépar- •I lir de ma rcsoluticfn. M. de Mercy finit par céder. 11 me « demanda alors comment il lui serait possible de voir H Mirabeau sans que ceja fût su, et dans quel endroit leur •I entrevue pouvait avoir lieu. Je lui proposai ma maison.
■ J'occupais l'hôtel Charost, dans ta rue du Faubourg- " Saint-Honorè. Cet hôtel avait une sortie par te jardin
■ dans les Champs-Elysées ; la plupart de mes gens u étaient étrangers, et ceux qui étaient Français, d'an- <i ciens serviteurs sur la discrétion desquels je pouvais a compter.
B 11 fut donc convenu que l'entrevue aurait lieu chez u moi, où le comte de Mercy se rendrait en voilure par la
■ rue Sainl-Honoré, comme à l'ordinaire, tandis que Mira-
■ bdau arriverait à pied par les Champs-Elysées, entrerait •c par la porte da jardin, dont je lui remettrais la clef, et « viendrait directetnent dans ma chambre sans passer par <i l1 'antichambre des domestiques. Les mesures ainsi prises
■ pour cette entrevue, elle ne fut connue que des trois « persannes qnf devaient y assister. Nous causâmes assez
■ longtemps, le comte de Mercy et moi, sur le malheureux M état âe 11 France et sur les dangers toujours plus pres- •> fiants de- la famille royale. Le comte de Mercy, comme « tons les gens sages et réfléchis alors, voyait dans la ré- " volution un événement funeste qui entraînerait après lui K de grands désastres. Néanmoins son esprit était dégagé
■ des prtjugéd- étroits qui l'auraient empêché de, recon-
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« naître cerlâîses conséquences utiles de la révolution, si « elle avait été bien dirigée et maintenue dans des bornes convenablos; mais ce qulTiaquIétait surtout, c'est que te « louvernement du roi n'eut pu jusque -là trouver 1» u moyens efiicoces d'arrêter les tendances dangereuses du « mouvemeiit réTOlutionnaire. Il ne voyait que difficultés «■ et périls dans le système suivi par M. Necker, et ce fut « dans ce moment qu'il me raconta la part qu'il avait eue
■ À la rentrée de H. Necker au ministère. C'était pour lui u le sujet de vifs regrets, quoiqu; dans cette circoBStance •I il. n'eut fait que céder à la demande du roi, qui avait u réclamé comme un service la démarche de M, deMCrcy u auprès de M. Necker.
Après ma conversation avec M. de Merey, je visBtira- *i beau, et, sans lui confier encore tout ce qui s'était passé « entre le comte et moi, je lui exprimai le désir que •I j'avais qu'il fit la connaissance de M. de Mercy, que je Il lui dépeignis comme un homme modéré, loyal, et avec Il lequel il pourraits'expliquersaHs réserve etsana arriérer " pensée.
« Je lui fis comprendre que des rapports avec cet ambas- H sadeur seraient certainement un bo|i moyen pour in^pi- « rer de la confiance au roi et à la reine, et poi^r arriver Il Bjnsi au but qu'il s'était proposé, de sauverla monarchie. • Uirabean accepta avec empressement mon oS're de r«n- " CDHirer H. de Hercy chez moi) et la conférence eut lieu
■ ainsi qu'elle avait été arrangée.
■ 'Apris les premières phrases de pdltesse,. la c«nvera satMH s'engagœ sur ks questions importatites qui nous i> .pnoecspaieBl tous les ifois. H. de Mercy aborda biflnlAt u les cdtès les plus délicats de ces questions, et après avoir •uM^oé un tableau rapide de lamardiede jour eti jour « plus eStafaaia de ta révoliUiou et du gesfffeiuis letfuèl
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•t la France ne larderait pas à être plongée, s'adressan t à « iffirabeau, il lai dît avec franchise qu'il ne pouvait pas K croire qu'il persistât A compromettre ses talents et ton » génie en faTOnsant de pareils désordres.
■ Virabean, toliclié de cette Tranehise, '^exprima de son H eôté avec une grande ouverture de cœnr. Il reconnut les Il dangers de la situation, et conclut en déclarant que le
■ seul moyen d'y échapper était de faire sortir le roi de « Paris, mais non de France. Il conjura M, de Mercy, s'il
■ BTait occasion de voir le roi, de s'efforcer de convaincre H Sa Hajeeté que, dans les circonstances actuelles, c'était « le seul parti à prendre.
■I H. de Mercy ne fit cette fois aucune ouverture directe
■ h Mirabeau de la part du roi, et se contenta de dire qu'il « ne manquerait pas de tirer parti de là conversation >> qu'il venait d'avoir.
■ DansceI(epremiéreentrevue,MrrabeauetM.dellercy « prirent l'un de Tantre une opinion trés-favoroble. Hira-
■ beau me dit que H. de Hercy lui avait paru beaucoup > aa-desgus de ce qu'on le lui avait dépeint. Et, en effet, « i) s'était montré très-babile dans l'exposé qu'il avait fait delà situation. M. de Mercy, de son côté, déplora qu'on ù câf -tant différé de recourir h nn homme si émînent, « qu'on avait laissé devenir dangereux, queml il aurait K pu être si uUîé. Il me dit, en sortant, que le roi «i 1»
■ reine avaient le désir de me perler le plus t6i posaiMe, n et que la reine l'avait chargé de me dire qa'olk «le re< » cevrait le lendemain, i une hesre dite, aux Tuihries,
■ ^ dans l'appartement de madame Thibant; sa première <i femmede chambre, afin de moins éveiller les Mnipçms: « Je m'y rendis. - ..
■ Htdame lliibltat était ime bonne viellle>feiimie vttue <i aussi Birapletne^t qite la f«mme de ebamlwe liù plni pr-
no LES CONSTITUANTS.
Il dioaire. Quand elle parlait de la reine, etle disait : ma
t niaitresse. Je passai près d'une heure chez cette bonne
■ femme, qui m'avait averti de ne pas m'impatienter si la > reine Âe faisait un peu attendre, parce qu'elle était
■ occupée. La bonhomie de madame Thibaut, la naïve K simplicité qu'elle mit â me raconter c« qui concernait « son service et sa'famille, me plurent et me firent voir en
■ elle une honnête personne, sincèrement attachée à la
■ reine. Quelqu'un étant venu l'avertir que la reine était K seule, elle me conduisit chez elle.
■ La reine commença par me dire que, depuis deux u mois, elle avait pris, conjointement avec le roi, la résou lution dese rapprocher du comte de Mirabeau, et qu'ils « étaient tombés d'accord de s'adresser à moi pour y par- " venir. Elle me répéta ce qu'elle m'avait dit quelques u mois auparavant : c'est qu'elle n'avait jamais eu le
■ moindre doute que mes liaisons avec le comte de Mira- H beau n'eussent pour unique but d'être utile au roi. Elle 1 me demanda ensuite, avec un certain accent de curiosité " et d'embarras, si je croyais que Mirabeau n'avait point « eu part aux horreurs des journées des 5 et 6 octobre. Je « certifiai alors (ce que j'ai déjà rapporte) qu'il avait passé •1 ces deux journées en partie chez moi, et que lious « dînions ensemble télé à (été lorsqu'on annonça rarrivée
• de \à populace de Paris à Versailles. J'ajoutai que j'avais •I beaucoup désiré alors que les ministres du roi eussent « pu entendre les opinions eiprimce; dans ce téte-à^téte û et surtout qu'ils' eusseilt su les adopter! ',
•i -^ Vous me faites plaisir,' me répondit la reine d'un « ton plus rassuré; j'avais grand beSoin'iTéire'détrompée H Stti' ce point: car d'après les bruits qui ont coiiru dans
* le temps, j'irvàis conservé pour lé domte de Mirabeau, u je l'avoue, un sentiment d'horreur qui n*a pas peu cou-
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» tribué à retarder noire résolution de nous adresser à lui, u pour arrêter, s'il est possible, les funestes conséquences •> de la révolution.
■ Dans ce moment le roi entra. Sans passei* par aucun K préambule, et avec sa brusquerie ordinaire, il me dit : " — La reine voiis aura déjà dit que je, voulais employer u lé comte de Mirabeau, si vous pensez qu'il soit dans ses « intentions et en son pouvoir de m'élre utile. Que crpyez- « vous ià cet égard !
» Je répondis rrancliement au roi que je cfoyais que « c'était s'y prendre bien fard, et je ne pus m'empëcfaer « de lui feire remarquer l'extrême maladresse des minis- « tics, qui, dès l'ouverture des états généraux, auraient « dû, comme ils le pouvaient trés-aisémcnt, faire entrer
■ dans les intérêts du roi les députés connus par leurs « talenfs et qui s'étaient faits les chefs du parti révolu- « tïônnaire. Je dis au roi que Mirabeau )uî-mëme s'était u attendu à des ouverture^ de ce genre, mais que les mi- • nistres l'avaient dédaigné et repoussé avec une orgueil- « leuse présomption, qui certes, de leur part, n'était pas « trop justiÇable. Je représentai encore à Sa Majesté que « ce n'était pas seulement de Mirabeau, mais de beaucoup >< dWtres députés trés-dangereux, que ses ministres auo surer l'appui. J'ajoutai que le mal s'enra- " jour dàvanloge, et que plus on différait de « is il serait difficile à détruire.
ià ieroi, ii n'y a rien à espérer sur ce point
■ ïr. Aussi fai^t'il que tout ce qui se fera par u M. de Hiro|)eau reste un profond secret pour mes minisu très, et je çoijDpte poui; cela sur vous.
n Je fus atterre par cette .réponse: Je nç concevais pas " comment te roi poii,vaî( songer â employer, i l'insu. de « ses ministres, un homme tel que Mirabeau. Eil effet, les ■"'' al "'''"'' ■ ■'"■■' '" ■" « * ''
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' coRsells et iesuctes de cplui-ei ne pouvaient pas man)}aer
Il de se trouver en opposition directe avec ceux des ini-
I nistres. Et quelle ntilité defaîtKin attendre d'une paràlle « CAntradicttonî
« — A présent, continua le roi, comment croyez-vOus
II que Mirabeau puisse me servir ulilementT
« Je dis an roi que je ne pouvais répondre i cette > question qu'après en avoiV conféré avec Mirabeau.
H — Voyei-ie donc, et vous rendrez compte à la reine' K oa à moi' de ce qui aura été résolu.
* — Sir^, ne préféreriez-vous pas que je disse au comte < dé'HJrabeau, de la part de Votre Majesté, de metU-e ses II idiées par écrit à cet égardï
■ — Oui, encore mieux; vous me ferez remettre par la * reine ce qu'il aura écrit. C'est convenu.
v Après ces mots le roi se retira. La reine me dit que je Il serais le maître de venir chez elle aussi smivent que je'
■ lé jugerais nécessaire, en ayant soin néanmoins de choisir' Il dé préférence les jours où madame Thibaut serait de « service. Elle n'avait pas précisément è se plaindre de « madame Gampan, sa seconde femme de chambre; mais' li celle-ci, plus femme du monde que l'autre, avait des « liaisons qui ne plaisaient pas à la reine, ie sortis' enTé- •I passant par la chambre de madame Tbibaal.
1 Rentré chez moi, les p\M pénibles rélexidns m^Aié' H gèrent. J'étais effrayé de ce que je venais d'entendre; Mes ' Il relations avec Mirabeau ne m'avaient (Jue'trop-édairé sur •lie nmiqui étaitd&jà fait et sur celui qu'il fallait eheore <i redouter. Et quelle di^e pour arrêter une révolution « qui renversait tout,- qui entraînait tout un peuple dans u n. marche, quecelte conduite occulte qne lerorvepro-
■ posait de' tenir ài l'ÎAsu de ses nnaistreaî Que seraient « .aior^-Bea ministres t De perpétuels «ivlradicteiirB de ce
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a qu'U voudrait faire. Qu'en pourrait-il résulter T De pa- » reils moyeas ne resseoiblaient'ilg pas plotât h une intrU " gae qu'A d'habiles et puissantes negure» dignes d'un H gouTernement et calculées sur l'importanee dltJiut qu'on
■ se pnqwsaiilî
u D'un autre côLè, je m'expliquais assez bion les sevlj-
■ Qiepts qui portaient le roi et la reine à agir comsiâ ils •f voulaient le faire avec Mirabeau. U était évident que
■ c'était la crainte seule qui les avait poussés à se rapproo cher de ce tribun effrayant pour eux. Trouvés, trabis •t tant de fois déjà, ils ne s'adressaient i im qu'avec me
■ méfi^ce bien naturelle, et qui pouvait même jueqa'à un u certain point s'étendre à moi. C'était peut-être plulât u pour l'adoucir, pour se le rendre favorable, qu'on re- H courait à Mirabeau, que pour suivre aveutslémeat ses « conseils. Je ne pouvais me dissimuler qu'une pareille « conduite de la part du roi était parfaitement motivée par i< les antécédents de Mirabeau. Hais alors, que pouvaiton H attendre des démarcfacs qu'on faisait près de lui î U ne H restait qu'un espoir, c'étnil que le roi et la reine prissent « assez de confiance dans Miralieau pour surmonter la « juate répii|Dance qu'ils devaient éprouver pour lui, et ■' qu'une -fois entrés dans celte voie, ils ne reculassent de- ■I vaut aucune des mesures qu'il pouvait leur recommanu der, et doatla première devaîtétre, soit de fograaer une « forte. coalition entre lui et les mtuislres, soit, si ceux-ei « s'y refusaient, de rnivoyer le mimstire. C'est 4 eel es-
■ poir que je m'attacbai pour me soutenir dans la dÀlieate < entreprise dont je me trouvais chargé,
«. U fallait nmintenant domter oonoaissanee à. Mirabeau
■ de ma commission. Je me gardai bien de >ui ofammi-
■ qaeo les orainles^ae mon entr«ti<m avec le roi m'avait " iaepiréesj je «rus au «ootraire devoir soutODirses forces
■ et le dùpoaer à remplir avec murage et dévouement le H rdie qu'on vendait lai donner.
« Je comoiençei par tut dire ce que le roi et la reine
■ penauent de ses talents : ils s'étaienl en effet étendus sur ujce sujet avec beaucoup de justice et de discernement. Je « ne lui eachai pas cependant la: question que la reine <■ m'avait faite snr sa participation prétendue aux événe- K ments des 6 et 6 octobre. A l'instant il changea de vï-
■ sage; il devint jasne, vert, bidenx : l'horrenr qu'il u pouvait était frappante. Pour le calmer, Je lui rendis ■- conpte de tont ce que j'avais dit à la reine pour l'éclairer H sur ce point, et je ne pas assez lui répéter qn'élle était
■ comptétement convaincue de son innocence. Longtemps K après il lui resta une pénible impression d'avoir pu élre « l'objet d'un soupçon aussi borrible. Quand il fut remis
■ de cette émotion, je lui parlai de la confiance que le roi
■ et la reine avaient conçue dans ses sentiments, dans ses
■ opinons et ses principes monarchiques. Je lui dis alors « qu'ils désiraient savoir de lui-même quels étaient tes ser- H vices qu'il croyait pouvoir leur rendre.
" L'effet que cette ouverture produisit sur son amour- II propre me m'échappa pas. Je vis cet bomme, qui se K croyait, avec raison, si haut plaeé au-dessus des autreâ, « soumis cependant à cette sorte de msgje qUê péuVeitt » exercer les personnes royales lorsqu'elles savent se mon- « tuer bienveillantes. Quand on réfléobit sur la puissance, « souvent irrésistible, de celle inSuenoe, «n est «n droit •> deblÉmerles souverains qui ae savent pas «ifeireosage « èpropos. '
* JetroiS'btea que, depuis^ rfrvolution'rraiti^aisc, cette « inAueoce.dwit je parle a beaucoup perdu de BOQ preS-
■ tiget MsiBi peoduit 'la première partie de celte rèvotn- « lieb'ii^e,<^elte<que <(lt< )\iiidace de» ttisooHrs qu'on
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K entendait à TAsseDiblée nationale contre le' pouvoir
■ royal, je suis convaincu que la moitié de ces audacieux u haraji^eurs seraient devenus d'ardents royalistes si le « roi et ses ministres avaient eu l'iialitleté de les attirer à « eux. La vérité de celte observation « d'ailleurs été suffiu samment démontrée par ce qu'on a vu phts' lard.
■ Mirabeau était enchanté qu'on le mH enfin A même « d'être utile au roi. Je trouvai même que les diUkuttés H pour arriver au succès, qu'il m'avait si souvent préseni> tées comme étant presque insurmontables , s'aplanis'
■ saiait trop aisément à ses yeux. Je me gardai bien de le u lui faire remarquer. Je riuformai ensuite des diaposîlions
■ dans lesquelles j'avais trouvé le roi, et qui étaient Tort « raisonnables. Louis XVI était bien loin de songer à re>
■ conquérir son ancienne' autorité absolue : il était parfai-
■ tement rèsigaé sur ce que la Révolution lui avait fait " perdre du pouvoir et des droits de ses prédécesseurs. Je
■ pourrais dire que, sous ce rapport, Mirabeau était moins
■ résigné que lui.
■ En invitant Mirabeau i s'occuper de l'écrit que j'étais H chargé de lui demander de la part du roi, je loi recom-
■ mandai de ne. pas s'engager dans de trop brillantes: pro-
■ messes. Quelques jours après, il m'apporta la lettre
■ qu'«n trouvera aux [Hèces, gous (a date du 40 mai 1790, Il et qui est adressée an roi.
■ C'eut été sans doute une entreprise an-dessus des H for^s, bumaiiws de' vouloir rétablir la monarchie sur tes « .aut^uesbaseaque lft}tév«l[u4H)n avaitdétruites. 11 n'est
■ pas de puissance, quelque habile et quelque vigoureuse •I qu'en .veuille ^-«upposert qui eût- pu 7 parvenir. Tout le « monde en France, depuis' le roi luHi|éme 'jasqu'«o ^i^ x nierde ses sujel4i Avait, par inleotioiit attion «a eoiCs'- * ùoOf prifipaJitàcctterérolalioD. Cq n'^Mqae lor»{(i'(t>les
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■ V^p^^^irenl qi|e 1^ moarvemeiit ae E^iViBitpfs la direc» r tioi) qu'elles avaient voulu lui imprimer;, et que les " mines de- l'édifice commençaient'à tomber sfir ell^, que R quelques personnes firent pour, le soutenir de» efforts Il plus dangereux qu'utiles. Aussi, n'est-ce poiqt, qoiotiie il
> le dit dans sa lettre au roi, cette antique monarchie que ' nirobeau avait l'intention de défendre. U songeait à u la modifier, & la régénérer, à arriver enfinà une forme i> de gouvernement plus ou moins semblable â celle qui a
I colulnit l'Angleterre â l'apogée de sa puissance et de sa
> gloire.
« La première pensée de Mirabeau était de siofer le roi « dans le bouleversement général, et de l'arracjiflr aux
II mains des anarchistes, qui ne pouvaient pas manquer de K devenir bientôt ses bourreaux. S'il y parvenait, tout ic n'était pas perdu; mais où étaient les moyens qui pou- * valent assurer le succès d'une entreprise aussi hardie î
> -Celui qui l'a conçue a de grandes ressources personnel les ' sans doute; mais il est seul et ne peut agir que dans \i rpmbre. Il est entouré de préventions justifiées par son
■ passé, de jaloux qui envient et redqutent ses talents et K qui ne lui épargnent pas les calomnies. Il a même omlre K lui les représentants en apparence du poaTeit; earles
I ministres, qui devaient l'être réelleiaent, ne lesoutque
II fictivement, et sont, de plus, incapables, méflu pour ce
I qui les regarde personnellement, de prendre aucune, dé-
■ (ermînation courageuse, ou du moins tlê la ptsndre à i< propos; enfin, la Révolution, dont il déplore les excès, K c'est lui qui lui a donné le mouvement terrible qu'il vou-
II draît arrêter. Ce n'est qu'en se cramponnant à elle, en K la suivant avec opiniâtreté dans sa marche qu'il peut K espérer d'en changer la direction. Pour détruire l'anari> chle, il faut qu'il fasse cause commune avec elle.
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m Telle Était la position de Mirabeau, qui af&it résolu « de se dévouer aux intérêts du roi, même avant d'avoir « pris l'engagement contenu dans sa lettre dn 40 mai. « C'était risquer sa vie, que sans doute il eût perdue, H comme tant d'autres, sur réchauraadjsi elle ne se Tût « pas termiitée qalurellement au milieu de la luUei.
■ Les ministres d'alors le gânainit, entravaient sa mar- « i^e au lieu de la seconder. Il devait faire tons ses «fforlâ • pour qu'ils fassent renvoyés et remplacés par des b«m.- « mes disposés ô favoriser son système. Voilà pourquoi on •> le vit si souvent attaquer les ministres. Une autre puis- «■ sanee' l'wibarrassait encore davantage, perce qu'elle «élaitipins réelle et qu'il était plus difficile de s'^id^aire « queues ministres, contre lesquels il pouveU^ à la pre- « raiére occasion, soulever le lAajoFiEé de l'Assemblée. « Cette puissance était M. de la Fayette. Bépublîcain et I' pr^omplueux an delà d« toute expression, cet homme a était l'idole de la bourgeoisie, devenue garde nationale. H Cette'garde, bien qu'anarchique elle-même, était cepen- *• dant la seule force publique à l'aide de laquelle ou pouu vait établir un peu d'ordre- au milieu de la confusion « générale, et M. de la Fayette en était le commandent. £n •1 cette qualité, il était admis à ebaque instant auprès du « roi et de la raine, sous le prétexte du veiller à leur sù- « reléi Les faveurs et les places dont le roi pouvait encore « disposer, étaient' en grande partie iiccordées sur ses de- « Diandes, qu'on n'osiut lui refuser. >
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ta reine, la' I^arck, le comte de Mercy, sentaieat que, pour accomplir ce plan de régénération de l'Assemblée pac, elte-ffléme, jlfallait ou écarter ou conquérir la Fayetle, trop puissant désormais sur Paris pour être impunément négligé.
Ils lui firent faire quelques ouvertures de coalition secrète avec l'homme d'État de la tribune dont ils méditaient la conquête. La Fayette, qui avait provoqué celle alliance quelques mois avant , et qui feignait de la désirer quelques mois après, fut inabordable en ce moment. Sa suprématie avait grandi son orgueil. Tout partage du pouvoir lui semblait déchéance. D'ailleurs il répugnait, comme nous l'avons dit, à laisser déteindre l'immoralité du caractère de Mirabeau sur la pureté de son propre nom. La juste estime dont il jouissait faisait partie de sadictatuTe.Jlne se laissa pas intimider par les menaces qu'on.lui fit de . guerre ouverte avec le grand orateur, qui l'écraserait, de,, son éloquence.
< J'ai vaincu le roi d'Angleterre dans toute sa puissance,
■ lé roi de France dans toute sa majesté, le peuple dans
■ sa fureur. Je ne me laisserai pas arrè^r par if., de « Mirabeaii.«
Ces fiéres paroles avaient plus de pompe que de vérité. La Fayette, aide de camp de Washington, n'avait vaincg le roi d'Angleterre, en Amérique, que sous le drapeau et avec les armcs'du peuple amcrieain, de Washington et du roi deTi^ïitc lùî-mémeJ A Versailles, il n'avait vaincu le rqi de France que malgré lui j il n'avait ^été.port^ A.la.dicl^ugi.z.ubvCooglc
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turc que par une émeiKe ; enfin, les viclimes de la place de Grave e( du pals» de Versailles, au 6 octobre, immolées sous ses yeux, malgré ses effort] dcmenlaient trop haut sa prétendue victoire sur la fureur du peuple. 11 avait besoin d'un second ; il ne voulait pas subir un égal. La^ntalive échoua encore cette fois pour le malheur de la Fayette, de Mirabeau et surtout de la monarchie représentative. 11. fallut donc recourir à Mirabeau seul.
La retire qu'il avait consenti à écrire au roi avait enivré la reine d'espérance et de joie. Cette princesse se hâta de s'assurer le puissant auxiliaire que la Providence lui ramenait en s'cntretenant , dans une entrevue secrète avec le comte de la Marck, des dispositions et des désirs de son ami. Madame Thibaut, dont la discrétion ne laissait rien transpirer des mystères du palais, reçut le comie de la Marcb dans sa chambre. La reine, avertie, y accourut sous un prétexte de toilette.
<f Elle me confirma ce que le comte de Mcrty m'avait dit « de la satisfaction que le roi avait laissé éclater en lisant .
■ la leitré de Mirabeau ; elle me répéta encore que le roi a n'avait nul désir de recouvrer son autorité dans toute
■ l'étendue que celte autorité svait avant la révolution, et '
■ que ce prince était bien éloigné de croire q,ue cela fût
■ nécessaire pour son bonheur personnel , pas plus, que
■ pour celui de son peuple; elle me questio;ina ensuit^ !
■ sur ce qu'il y aurait de mieux à faire pour ^^uc JA, 4c • Mirabeau fut content d'elle et du roi.
)ji.z.iit>,Cooglc
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a Je répondis que j'y réfléchirais; mais qu'au pteinier 1 aperçu il me paraissait indispensable de lui usures .un^
■ honoéle aisance qui lui permit, en s'ofui^pant dfs aSnnts
* ^e l'État, de négliger pour le moment les siennes
■ propres ; que je savais qu'il manquait souveat d|t strict » nécessaire, et qu'au reste je communiquerais mes Jdjées
■ à cet égard à la reine, la première fois qo^ j'a^fiais K l'bonneur de la voir.
■ Cette partie de notre conversation terminée, la reine
• me parla des temps passés. L'espoir qu'elle avait conçu « des services que rendrait Mirabeau semblait avoir dé- K robe à ses regards les dangers qui la cernaient de toutes « parts. Dans son confiant abandon, elle me donna de
■ nouveaux témoignages de cette bienveillance à laquelle « elle m'avait accoutumé dans des temps heureux qui « avaient fui, bêlas! pour toujours. Elle se laissa même « entraîner, par les souvenirs du passé, à parler de ces « choses indifférentes qui alimentent la conversation habt- « tuelle de la société.
■ L'entretien dura plus de deox heures sur an ton de gaieté 1 qui était naturel à la reine, et qui prenait sa «ouvcs çu- « tant dans la bonté de son cœur que dans la dfluee maif/se < de son esprit. Le but de mon andlence avait été prçaqac
■ perdu de vue; elle cherchait à l'écarter. Dés qae je, lui « parlais de la Révolution, elle devenait sérieuse et triste; « mais aussitôt que la conversation portait sur d'autje» « objets, je retrouvais son humeur aimable et graci^n^eg « et ce trait peint mieqx son caractère quQ tooit ce qpA je « pourrais dire.
« En effet, » con.tin.ue le confident , <.HariQ-AnliMaette, « qu'on a tant accusêç d'aimer k, se mêler des a^i^eg « d'État^ n'avait a,ucifng9Ùt pour lapçUliqi^. >.
L'ami de la princesse ^p trompe ici d'ei:.pr«mi9i>> lA r«iDQ
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n'avail pas reçu âè la nature l'apEitnde aux alTuircs d'État, incompatible avec sa jeunesse ; mats elle en avait toujours en l'ambilion. La' tHste néccssiEê de sa sttuad'on , l'insullisance du rAi , lui faisaient en ce lAomcnt im devoir de ce goût , qui' avait *ré jad'is pour elle l'orgueil du rang suprSme.
En congédiant le comte de la Marck, la reine lui dit : « La première fois que vous viendrez, il faut que le roi a vous parle; il a' plusieurs choses importantes à vous « dire. » Elle ]e pria enfl'n de s'informer dans le plus gi'and secret' de ce qne le roi aurait à faire en faveur de Mirabeau poul" reconnaître son zèle et' pour s'assurer irrévticAleitienl' s6n concours.
le lendemain, le comte de la Marclc coromuniqna celle cénVersatitm A son ami; il lui demanda fraiiciiement de faîrtsei conditions pour le payement de ses dettes par le roi et pour le tribut mensuel de la cour qui lui semblerait indispensable pOur son existence personnelle et pour les rÀopérdtenrs qii'il allait être obligé de coïnléresser A ses irtrvaHx. '
" Peti de jours apfès, ■ raconte la Marck, « Mirabeau « remit l'état complet de ses dettes. II y en avait dont ■' renonciation était au moins burlesque et qui attestaient "trop bien les vicissitudes d'une vie si tristement agitée : u par exemple, ses babils de noce étaient encore A payer. « Letotiilse molitaît â'denxcentm'ine'francs. je mis l'état
•■ de ses dettes de câté, e( nous changeâmes de conTersa-
•I tiOD. ■
Reprenons les confidences de la Atarck :
1 Peu de jours après, > dit-il, < la reine me fit appeler. •i Cette fojS) c'est par madame Campan, secoode femme de •> chambre de la reine, que je fus reçu.
■ Je l'ayais vue quelquefois chez ta reine auparavant, « mais je ne la connaissais pas. Sans beaucoup de ^ice et « sans physionomie, madame Campaa avait cependant une K certaine beauté que gâtaient toutefois aos manières et u son ton prél«nlîeux. Elle me reçut comme une personne u de la société â laquelle j'aurais fait une visite, et me dit que la reine, étant encore occupée, ne saurait me rece- « voir qu'un peu plus tard.
u Elle engagea alors une conversation dans laquelle je K trouvai que l'affectation et la recherche étouffaient uu « peu l'esprit.
u La reine cependant ne tarda pas à me faire avertir, et « j'entrai chez elle.
u — En attendant que le ro! vienne, me dit-elle tout de N suite, je veux vous dire qu'il est décidé à payer les dettes H du comte de Mirabeau. Il a d'autres intentions à ce sujet, u et il vous en parlera lui-même. H. de Hercy a déjA pu ■I vous dire que le roi était très-satisfiiit de la leUFe< de N ti. de Mirabeau ; il ne désire et ne peut désirer plus que « ce que M. de Mirabeau promet dans celte lettre. Nous H espérons seulement que celui-ci tiendra sa, paroU j .nous « y comptons bien, vous pouvez l'en piisurer. Le roi. vfos •1 demande de vous occuper du payement des dett^ «tde u vou^, charger de toute cette affairé;. mais .n« pfrdez H jaunis de vue que nos rapports avec JU. de Mirabeau •I doivent rester secrets.
« ie rassurai d'abord la reine suc ce dcr^i^ir |wint( mais
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■* quant an payement des dettes, je la suj^liai S'en charger
■ UDC autre personne que moi, et lui dis qu'il lui serait « facile de trouver qâ'elqu>nt d'assrr'sârtl asseif discret ■: pMf lui confier celte mission. La reine iilslstà pour que • ce fât moi^ mais, de mon cet*, je persîslai respectuèu-
I sèment dans mesTeprésentations à ce 9iije(^ et elle finit H' par céder â mes objections. Je lui fl^ observer en même h temps qu'il ^tait essentiel qu'elle choisit cette personne
■ parmi celles qui avaient l'habitude de la voii' souvent, « afin ^ue je passe aussi m'adresser à elle chaque fois que
■ j'aurais à faire passer les notes, avertissements, etc., Kqvi résulteraient nécessairement des relations qu'on « èlaUiisBit avec Mirabeau. Celte précaution était indis-
II pensable : sans cela on n'aurait pas manqué de tirer des B indmlions compromettantes de mes liaisons intimes avec « Nfrabeav et de m«s fréquentes apparitions aux Tuileries. u La reine, après avoir cherché, me proposa M. de Fon- Ji tange, archevêque de Toulouse. Il était l'un dé ses « aumôniers et lui devait son archevêché. Il lui était très- H dévouéj et elle ie voyert ou communiquait avec lui tous « IcfrjoiirS. '
K' Ce point arrêté, je fis part à la reine de mes réflexions <<~6nt le peo d'utilité qu'on tirerait des rapports avec uiMirab«aU, s'ils devaient se borner i des communications « <olaiides6nes entre le roi et lui. J'essayai de lui faire com-
■ 'pi'endrë l|ae te preniiëre chose Â faire serait de mettre K"Bfirab«au tn relation a Véc les minïistres, pour qn't! pût, «'tfaccord'avec 'eux, défendre leurs projets dans l'As- «■BémblÈç.-- ■ '^ ^■'- ■■ '
h'it t^iné Ue répondît qu'elle troyait qoé' cette idée M' serah'ïm^rattca'ble déns<Ta disposition dû étaient les k ministres actuels, mais que d'ailleurs' Je pouTaî^ éh ptilHer
■ avroi,'q«ipaTbt'dan9'Centbmcnt. '' " ■■' • ■
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a lie roi camtQença par me répéter les paroles de la « reine sur la lettre de Mirabeau, qui lui avait causé, me u dît-il, une extrême satisfaction. De même que la reine
* et plus qu'elle encore, il semblait avoir ^ns l'avenir « une confiance sans bornes. Il regardait comme facile de ■ rétablir les choses sur un pied supportable. A cet égard, " je lui dois la justice de dire qu'il exigeait pan pour lui •I personnellement. Il pensait d'ailleurs que si lesminis- <i. très devaient à l'avenir avoir plus de difficultés et d'em- " barras, il y aurait moins de responsabilité et par consé- « quentplUE de tranquillité.
» Le roi voyait, dans ses relations personnelles avec Il Mirabeau, un moyen de s'assurer d'avance cette tranu quillité; mats il reponssa mes observations sur la néces- ." site, indispensable à mes yeux, que ces relations s'élen- V dissent aux ministres. Était-ce par défiance envers ceax-ei « ou envers Hirabeauî C'est ce que je ne pus démêler, et " je serais plutit porté à croire que c'était un effet de la u faiblesse de son caractère, qui lui permettait rarement « de prendre une résolution complète et de la suivre dans •• toute8sesconséquenees.TelétaitlemalbeureaxLouisXyi,
* dont on pourrait dire que la Providence se trompa lorsu qu'elle le fit roi à une époque comme celle ^de la révo- » lulion française, tandis qu'il aurait été on roi consttlu- « tionnel d'Angleterre .excellent.
■ JLe roi me rendit l'original de la letlre de Uirabeau « en me disant : » Vous le garderet, ainsi que ces quatre « billets de mamain, cbacun de deux cent cûiqjiUBle mille « livres. Si, comme il le promet, M. ^e Hiralrâau me sert » bien, vous lui remettrez à la .fin de la session de l'As- « semblée nationale ces billets, pour lesquels it taucbera x.ua million. D'ici |A, je ferfti payer ses dettes* et tous » déciderez voa^iuéme quelle est la samme f{Ue je dois
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I lui âoBàer chaque mois pour pourvoir h ses embarras
< présents. »
« Je répondis que je croyais que six mille livres par I mois le satisferaient. ■< C'est bien, dit le roi, je le Terai
■ très-volontiers. ■ Peu après^ notre conférence flnit, et le I roi me cungédia.
» Je ne tardai pas i voir le comte de Mirabeau. Je lui I annonçai qu'il recevrait six mille livres par mois, et que
* toutes ses dettes, jusqu'à la concurrence de deux cent » hait mille livres, seraient payées. Enfin, en lui disant
I que le roi, très-satisfait de ses sentiments exprimés x dans la lettre qu'il lui avait adressée, se reposait avec K confiance sur le zèle qu'il y promettait, je lui dis que K l'original de cette lettre devait rester entre mes mains,
< ainsi que les quatre billets de deux cent cinquante mille
II livres que je devais conserver également.
K Je l'informai que l'intention du roi était de lui faire M remettre cette somme d'un million, si, à la fin de la ses-
■ sion de l'Assemblée, il avait fidèlement rempli les enga- M nements contenus dans sa lettre, d'après les termes de
■ laquelle il demandait lui-même à être jugé. Mirabeau ' laissft éclater une ivresse de bonheur dont l'excès, je K l'avoue, m'étonna un peu, et qui s'expliquait cependant <i assez naturellement : d'abord par la satisfaction de sor- B tir de la vie gênée et aventureuse qu'il avait menée « jusqué-lè, et aossi par le juste orgueil de penser qu'on u comptait enfin arec lui. Sa joie ne connut plus de bornes,
• et il' trouvait an roi toutes les hautes qualités qui doiu Tent distinguer un souverain; et S'il' n'en avait pas fait
■ preuve encore; il fallait, disait-il, s'en prendre â d'in-
■ habiles et sotr ministres, qui b'avaient pas su Te repré- « senter & la nation avec toutes les qualités qii'll possédait ; M maife il n'en ferait ;phis de même désohna}s,' à on le
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K Terrait bienlôl occapanl une situation digne de son carac K 1ère généreux. Je me gardai bien de le rameacr à des ■I sentiments plus modérés. Je profilai au contraire de cet "élan de sa reconnaissance pour stimuler encore le dé- >i vouement qu'il témoignait, et qui, j'en ai la conviction, " était sincère'. •
Une nouvelle entrevue nocturne entre Mirabeau et le comte de Mercy, chez le comte de la Harck, cimenta ce honteux commerce qu'un grand homme faisait de son génie et par conséquent de la vérité de son caractère. Mirabeau, habitué à ces commerces de lui-même, en éprouvait si peu de pudeur qu'il se surpassa d'animation, d'èblouissements d'idées et d'éloquence familière dans l'entretien avec ses deux corrupteurs. Il enivra le comte de Hercy des perspectives de salut et de triomphe qu'il entrevoyait pour la monarchie dans son alliance avec la coar. Le comte de Mercy fit entendre à ses deux amis que le roi était décidé à changer ses ministres et à nommer un conseil dont Mirabeau, caché dans l'ombre, serait le moteur et le régulateur absolu.
La Marck remit à M. de Fontange, archevêque de Toulouse et aumônier de la reine, charge par elle de tous les détails et de toutes les largesses de cette négociation, l'état des dettes de Mirabeau. M. de Fontange fut autorisé par le roi à payer ces dettes et à verser entre les mainsdeMirabeau les six mille francs par mois convenus. JJI. de Fontange,
LIVRE TREIZIEME
homme d'une sûreté inviolable, d'une incorruplible fidélilé et d'un dévouement aussi modeste que pieux au roi et à la reine, fut ainsi la main cachée qui faisait passer à la cour les conseils, de Mirabeau, et à Hirabeaii ]e$ subsides de la cour.
La légèreté et la prodigalité de Mirabeau ne tardèrent pas à laisser transpirer, à la grande satisfaction de ses ennemis, quelques soupçons et quelques symptômes de corruption. Il passa, sans une transition assez ménagée aux yeux du public, de l'excès de la gène à l'excès de l'opulence. II était las de la misère, altéré de luxe. Comme il n'y avait point de vertu dans sa gloire, il n'estimait pas assez sa gloire elle-même pour lui sacrifier ses vices. On parlait de ses débauches de plaisirs comme on avait parlé de ses débauches de travail. Il ne compensait un de ces excès que par l'autre excès. On citait les noms de ses favorites vénales, choisies pour un jour parmi tes actrices ou parmi les danseuses de la scène; il aOichaît ses débordements comme un témoignage de la double force de lète et de cœur dont la nature l'avait privilégié. 11 aimait, comme Alcibiade, qu'on s'entretint de ses amours et de ses heures données tour A tour ou toutes ensemble aux insomnies de l'homme d'État ou aux insomnies du voluptueux. Il avait loué un bétel entier et splendîde dans la rue de la Chausséed'Anlin, prés du boulevard, quartier le plus opulent et le plus animé de Paris. Au lieu d'un seul serviteur qui le servait jusque-là dans sa médiocrité, de nombreux serviteurs, une table recherchée, une bibliothèque de luxe, des tableaux, des voitures, des chevaux, une maison ouverte à des amis et à des collaborateurs sans nombre; enfin ses dettes largement acqujltéf^s, provoquaient l'élonnement et faisaient rechercher la source d'un faste eu telle contradieliQD aïec,re?isteoce étroite et obéré» qu'on lu^ connaissait ■■■■■».'' ■
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la veille. Il ne s'inquiétait pas lui-même de ces morutures; peut-être même, par une vanité supérieure i sa probité, ne s'aliïigcait-il pas d'être soupçonné d'avoir vendu cber son secours à un parti quelconque : l'impudear glorieuse du prix de la corruption, dédaigneuse du scrupule, éUit un des éléments de son caractère méridional, fanfaron de vénalité, même s'il n'avait pas été vendu.
Ses amis lui remontrèrent en vain le danger d'étaler ainsi le luxe d'une situation qui ne pouvait être utile au roi et à la monarchie qu'en restant cachée. Il s'excusa, il atténua la réalité de ses dépenses, il promit de jouir avec plus de modestie des dons de la cour. Mais, le lendemain, il prêta de nouveaux prétextes aux soupçons : impuissance d'un parvenu à la fortune qui ne pouvait garder l'or de la corruption dans sa main, et qui ne se croyait riche qu'à la condition d'éblouir les autres et de s'éblouir luimême.
Il s'elTorça dès le premier jour de faire sentir au roi et à la reine la valeur du secours qu'il apportait à I4 mosarchiepar des travaux surhumains.
" Mirabeau à cette époque, » dit le témoin de sa vie, >i ne s'accordait pas un instant de repos. Tantôt â la (ri- Il bune, lantêt aux Jacobins, tantôt dans son cabinet, » attentif à tout ce qui se faisait, à tout ce qui se disait, à •I tout ce qui s'écrivait, dictant à ses secrétaires, écrivant « lui-même, revisant les écrits qu'il inspirait à d'antres,
.C.oogle
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u proToqaant dans l'intiraité de ses collaborateurs les u discussions sur tous les sujets, pour en faire jaillir les « idées nouvelles, s'empamut lui-même de ces idées pour ■ les rédiger, et par -dessus tout n'oubliant pas ses u plaisirs.
■ Telle est l'idée qu'il faul se faire de cet homme exlrau ordinaire, que la nature semblait avoir créé pour étonner « ses contemporains par la réunion de tant de qualités et « de forces qui paraissent incompatibles dans le même « homme. ■
Presque chaque jour il faisait parvenir par le comte de la Harek et par H. de Fontange une note i la reine, notes dont la rédaction exigeait le plus grand mystère et la plus mûre réflexion.
Ces notes de la main de Mirabeau, dépositaires de ses pensées, restituées à Mirabeau par M. de Fontange après que le roi et la reine les avaient lues, remises par Mirabeau mourant au comte de la Marck, léguées par le comte de la Harck à sa mort â H. de Baconrt, diplomate digne de commenter un tel texte, sont enfin sous les yeux de l'histoire. Elles contiennent tous les mystères, toutes les passions, tout le génie, toute la force, toute l'impuissance, toute la gloire et toute la honte de leur auteur. Kous les analyserons et nous les reproduirons par extrait ou par citation i leur date, comme le commentaire le plus vivant et le plus vrai dea érénements atis^uds ces notes se rattachent.
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La première de ces notes dévoile, dans un langage digne de la tribune et du conseil d'un roi, les dogmes de Mirabean sur la Révolution à accomplir et à limiter, et la préocaipation jalouse que lui inspirait en ce moment la dictature de la Fayette. L'homme d'État s'efforce de communiquer au l'oi et à la reine les ombrages moitié feints, moitié réels qu'il avait conçus contre cet homme dont la situation dominait le monarque et pouvait effacer tout, même le trône.
u J'ai proressé, » dit~il en commençant, « les principes u monarchiques, lorsque je ne voyais dans la cour que sa Il faiblesse, et que , ne connaissant ni l'Ame ni la pensée « de la fille de Marie-Thérèse , je ne pouvais pas compter « sur cette auguste auxiliaire. J'ai combattu pour lesdroits >i du trône, lorsque je n'inspirais que la méfiance, et que ■I toutes mes démarches , empoisonnées par la malignité, •■ paraissaient autant de pièges. J'ai servi le monarque, H lorsque je savais bien que je ne devais attendre d'un roi H juste, mais li-ompé, ni bienraits ni récompenses. Que " ferai-je, maintenant que la confiance a relevé mon cou- H rage, et que la reconnaissance a fait de mes principes V mes devoir!?
■ Je serai ce que j'ai toujours f tê : le défenseur du peu- « voir monarchique réglé par les lois, et l'apôtte de la li- •' berté garantie par le pouvoir monarchique. Mon cœur ■ suivra la route que la raison seule m'avait tracée, oa « plutôt, malgré dès grâces inespérées , aucun senliittent
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« nouveau n'est entré dans mon âme. Confondue avec le « respect, la reconnaissance s'y trouvait déjà.
u On a dit de la Divinité que travailler, c'est la prier; <i on doit dire des rois que les servir, c'est reconnaître Il leurs bienfaits.
K Au lieu de perdre beaucoup de pages et de temps à ■( rendre des actions de gréées, je continuerai donc mes
■ notes de circoustance avec une grande ecUvilè; mais je u voudrais esquisser en ce momeut an plaa de conduite'
■ générale auquel je mets, je l'avoue, assez d'imporlence, - parce qu'il est le fruit d'une très-longue et très-profonde « méditation. II s'agit des rapports de la cour avec l'idole « du jour, le prétendu général de ia constitution, le rival « du monarque, H. de la Fayette.
u Le moment approche où cet examen va devenir indi^-
■ pensable, et le salut du royaume, le salut du gouverne-
■ ment monarchique tient en quelque sorte au parti pour
■ lequel on se décidera. Que sera cet homme devenu tout « à coup, d'intrigant souple, humble courtisan, legardien H des rois, si rien ne l'an-éte 7 J'écarte d'abord toute idée
■ personnellfi de nuire, soit à M. de la Fayette, soit aux
■ hommes dont il voudrait faire ses ministres, et non ceux
■ d|i roi. Qu'il choisisse, dans l'affreuse tempête qui est H sur le paint de nous engloutir, des pilotes habiles capa- • blés de nous sauver du naufrage, et je me tais, ou plultit •I je suis prêt à le louer. Je sais que des honimes dignes de > l'époque à laquelle ils seraient appelés , ayant d'autres
■ devoirs à remplir que ceux d'une basse rec,onn9issance , « ne seraient pas dangereux au monarque. Mais je suppose
■ que, se peignant dans ses choix, M. de la Fayette propose u des ministres ou faibles, ou. inhabiles., ou ignorants, je
■ n'ose pas dire pervers, et c'est par rapport à ^e tels •> bommes que je vais exaoûner si la nécessité t>ù l'on cpit
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u être de coiD))Oser avec H. de lo Fayette n'est pss une u erreur évidente, ane idée qal sédutt parce qu'on ne se II donae pas la peine de l'approfondi)*.
u La force de M. de la Fayette tient à la confiance qa'il u inspire à son armée. Il n'inspire cette confiance qUe parce
■ qu'il semble partager les opinions de la multitude'. Mais u comme ce n'est pas lui qui dicte ces opinions , conune Is ville de Paris est celle de tout le royaume oà l'opiiaiOD » pubIique,dirigéeparuiiefoulfl d'écrivains etper une plus u grande masse de lumières, est le moins au pouvoir d'Un' u seul homme, il s'ensuit que M. de la fayette, n'vyant « acquis son influence qu'en se mettant au' ton dé P&ris , « sera toujours forcé, pour la conserver, de auivrê Ib toru rent de la multitude. Quelle barrière pourrait^il luiop-' " poserT Un général des gardes nationalesy si ses principes • n'étaient pas ceux de son armée, ne serait^l pas bientôt •> sans soldats et sans pouvoir? Il est facile par lA de pré- K voir quelle sera toujours sa conduite. Craindre et flatter « le peuple, partager ses erreurs par hypoorîdie et par in- « térél, soutenir, soit qu'il ait tort ou raison, le parti le « plus nombreux ; efi'rayer la cour par dés éiUotions popu- « laires qu'il aura concertées, on qu'il fera craindre pour « se rendre nécessaire; préférer l'opinion publique de o Paris à celle du reste du royaume, parce que sa force ntf « lui vient pas des provinces : voilà le cercle souvent couu pable et toujours dangereux dont il lui sera impossible ■I de sortir, voilà sa destinée tout entière.
« Cet bomme, quoique sans démagogie, sera dimc redoutable au pouvoir royal aussi longtemps que FoptniOQ
■ publique de Paiis, dent- il ne peut être que l'instrument, u lui eu imposera la loi. Or, puisque en' supposant que le •i reyanme revimneà dts idées plus saine» sm* ta véfi-
■ table Jiberté, la ville de Paris, comme U plus exaltée,
.C.oogle
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•> sera |a démise à changer de principes, M. de la Fayctic B est donc celui de tous les eiloyens sur lequel le roi peut le moins compter, celui qui, même en les reconnaissant, K sera le deraier à professer les prindpes du gouverne^ N mcpt ipoaarclii([ue.
• Qu'est-ce donc faire que donner des ministres à M. de « lft-Fayette?C'esl.!VouIoir que tout le royaume Ee mette à
V l't^son de Paris, au lieu que le seul moyen de salut est « deraniener Paris par le royaume. C'est TOnloir que H. de H la Fayette, joignant à ses propres moyeus toute l'in-
■ flueocedupoaTOir exécutif, devienne, quand il lui plaira, « cbef de l'armée, oommandantdetoutes les gardes nationa- • leSflieutenanlgÉnérBlduroyaame, distributera* de toutes
■ les glaces, et premier ministre avec des ministres pour Il c«mmipiC'e9t-à-dire qu'en même tempsesclave et despote,
■ sujet et maître, il serait le pins redoutable des tyrans.
. > Mais M. de la Fayette, qui se croirait détrâoè lorsqu'il « ne serait que remis à sa véritable place, ne deviendrait-il
V pas redoutable aux nouveaux ministres ?
ti C'est ici l'erreur qne je dois démontrer. » Et après avoir démontré que si le roi retirait la main que lui et ses ministres prêtent à la Fayette, pour le grandir â leurs dépens, ce général cesserait bientôt d'être redoutable :
« Quels sont ses succès, » dïl4t, «avec tous ces moyens? « Que serait-ce donc si, réduit ô ses propres forces, il ne •I pouvait plus ni séduire par les richesses ni corrompre u ,par Je: crédit, s'il n'avait, en un mot, que l'inerlie de sa « pea&ée et la BUliitë de son talent? Non, jamais un tel
■ boouie, borné au commandement d'un Corps de garde <i. naltoi|Bl« suttfU'dQnné à la mnnieipaiilé de l>arisi sur-
■ veillé psf leoarps législatif et sans faiwar auprès du roi, « De i^oorrait lïlre TeiMU^Ae. Alora, s'il n'a cfao de l'am-
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•I bition, il quitterait de lui-même sa. place ; alors ses aaxi- H liaires d'aujourd'hui, trompés dans leurs «spéraoees, « seraient les prcinierB à l'abandonner; alors le prétendu « héros s'évanouirait. "
L'êci'ivain terminait celte première note en ooAseîUant au roi de confier son trAoe cl l'arioéeau marquis deBonillé, généra] d,'\in caractère, sûr, d'une opinion monarohique el constitutionnelle, estimé des troupes, honoré . loéflie des factieux, sévère contre l'indiscipline, incapable de trafajr ni te roi par cajolerie au peuple, ni le peuple par oomplai* sance à la cour, ni ses devoirs par popularîsme,^ ni l'ordre par tmpéritie. Bouille, qui possédait en effet touLea ces qualités, commandait alors à Mets. Il étailje seul dt»gi' néraux qui eût su maintenir intactetinconruptiUeaieienf bauchages le corps d'armée considérable dont i) avait le commandement sur les frontières du Nord.
Le jour où Mirabeau envoyait cette note .éloq«ent« et juste contre la double dictature de la Fayette, il écrivait à la Marck dans un billet du soir :
u J'ai TU hier l'homme eu:^ io.djécîsioo6 (la Fayette) chez « le duc de la Rochefoucauld. Je démontraiià lui et A ce • comité, ce qui est trés-vraî, qu'ils n'ont ni dans la tête , « ni dans le cœur, ni dans l'flme aucun élément de sociale bilité politique. Je les trouvai tout émus de la motion ■ contre les cordons et la noblesse héréditaire et voulant H arranger un plan de bataille que je tournai en ridîeule.
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« Il n'y a rien à foire avec ces roquets que de les laisser " japper d'une manière si discordante. Quand le roi sera
■ tas d'étr* prisonnier, nous verrons. Maissonvenez-vous, ( voos dont je sais que le crédit augmente tous les jours
■ anx Tnileries , qu'il ne faut en aucun cas et sous aucun « prétexte être le confident ni le complice d'une évasion, u et qu'un roi ne s'en va qu'en plein jour quand c'est pour « revenir roi. "
La sitDation de Mirabeau le rejetait de plus en plus dans la dissimulation. La duplicité même des âmes naturellement Tranehes résulte toujours de ces alliances occultes qui commandent le mensonge en imposant le secret. Son ami lui rappelait un jour dans l'intimité le mot de Bacon, dont le génie et la vénalité rappelaient tant Mirabeau Inimétne: « Un peu de philosophie éloigne de la religion.
■ Beaucoup de philosophie y ramène. » Et il appliquait le mot à la monarcbie. Mirabeau battit des mains â l'application, en exagérant encore la pensée de son confident. « Hais ce n'est plus de cela qu'il s'agit maintenant, « ditil. « Aucun homme seul ne sera capable de ramener les « Français an bon sens : le temps seul peut remettre « l'ordre dans les esprits. Avec ce peuple, il ne faut a jamais ni trop présumer ni trop désespérer. Aujourd'hui <c les' FrtnÇais sent malades, trés-maladcs; il faut les « traiter aVec précaution. » '
Sa seconde note au roi et fl la reine revient avec plas de ftirccaiirla Fayette, et dtele le langage que la reine doit tenir «Ice protecteur.
i.Coot^lc
<' Il ne faut pas se déguiser que la crise politique est »ti « comble et se complique d'une manière Irès-efTrayanlç, • dit-il, en frappant, dès le premier mot, le roi et la reine d'une salutaire terreur.
•I D'abord l'armée donne des instruments de brigan- « dage à quiconque voudrait faire le métier de voleur en
■ grand. Mandrin peut aujourd'hui devenir roî d'une et •I même de plusieurs provinces. On est averti que plu- X sieurs grandes villes, et Marseille en particulier, tre^m- » blent de la multitude d'étrangers qui y affluent de toutes " parts.
i> Vient ensuite la scène qu'ouvre la démence d'hier au u soir, dont la Fayette a été, on bêtement ou perfidement,
■ mais entièrement complice; démence que je regarde K comme le brandon de la guerre civile, par les excès et « les violences de tout genre dont un décret, plus insensé « encore par la manière dont il a été rendu que par ses » dispositions, et qui crée évidemment plusieurs années de " troubles, deviendra la cause Inévitable.
u En troisième lieu, la guerre, qui va déchaîner toutes
■ les calamités, et qui, faite follement^ sans système, sans ■I argent, sans discipline, sans aucune possibilité de succès, u établira sur chaque vaisseau et dans chaque régiment « une potence, et constituera le roi et la reine dans une * responsabilité vraiment individuelle.
" Je ne crois pas que le trône, et surtout |a dynastie, u aient jamais couru un plus grand danger. Sans doute il « est encore des ressources. La correspondance de M. de
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« Mirabeau, depuis qu'il la pousse avec uoe grande aclivité,
■ lui en découvre tous les jours. Il ne faut pas croire que <i les provinces soient, je ne dis pas à la tcmpéralure de
■ Paris (peut-être sont-elles encore plus exaltées), mais à » son immoralité profonde, à son mépris pour la propriété,
■ i son insatiable désir de tout bouleverser, de tout pren-
■ dre, de tout ravir; enfin, l'excès ne peut pas aller plus u loin, et, par conséquent, il y aura bientôt rémittencc k
I cette fièvre chaude, ou, ce qui revient il peu près aa M même, complication de maladie, d'où résultera la guêrî- •I son ou la mort.
» 11 n'est plus temps, ■ ajouta-t-il, « de se confier & H demi ni de servir à demi. On a assez de preuves que la
II Fayette est également ambitieux el incapable. Il va se « faire faire généralissime, c'est-à-dire se faire proposer le » généralat, c'est-à-dire encore recevoir la dictature de
■ fait, de ce qui est la nalton ou ce qui a l'air de la nation, u Tout son projet, quant â présent, est là. Un plan, il n'en I' a pas; des moyens, il les reçoit de la main de chaque « journée. Sn politique est tout entière à susciter une telle
■ fermentation chez les voisins, qu'on lui laisse la faculté " d'étendre sur tout le royaume l'influence de la populace » de Paris. Il n'y a de ressources à cet ordre de choses que
■ rimbécîllité de son caractère, la timidité de son Ame et « les courtes dimensions de sa tète. Le roi n'a qu'un u homme, c'est sa femme. Il n'y a de sûreté pour elle que
■ dans le rétablissement de l'autorité royale. J'aime à
■ croire qu'elle ne voudrait pas de la vie sans sa couronne ; « mais ce doiit Je suis bien sur, c'est qu'elle ne conservera
■ pas sa vie si elle ne consei^e pas sa couronne.
• Le moment viendra, et bientôt, où il lui faudra essayer « ce que peuvent une femme et un enfant à cheval : c'est « pour elle un malhear de famille; mais, en attendant, il
t faut se metlre en mesure; il ne faul pas croire pouvoir, ( soit à l'aide du hasard, soit à l'aide de combinaisons, n sortir d'une crise extraordinaire par des hommes et des « moyens ordinaires : il faut que la reine parle â la > Fayettft, en tiers avec le roi,. préparé et résolu, et lui u dise :
K Vos fonctions absorbent entièrement vos facultés indl- K viduelles, parce que les forces physiques d'un homme ne K sont celles que d'un homme, el que le danger de tous '< les moments nécessite l'emploi de tous vos moyens per- >■ sonnels et de tout votre temps. Vous êtes obligé de vous K en rapporter, pour les affaires politiques, et va général " pour le gouvernement proprement dit, à vos entours, et « vos entours sont faibles, et vous attendez pour vous ren- II forcer un nouveau ministère, et notre perte, à npus, est •I î'videmmcnl dans l'attente. Il faut donc vous renforcer. « Vous avez et nous avons la conviction qu'outre le talent, ' M. de Mirabeau est le seul homme d'État de ce. pays-ci, H que nul n'a son ensemble, son courage et son caractère. « 11 est évident qu'il ne veut pas aider à nous achever; U u ne faut pas s'esposcr â ce que les circonstances le con- « Iraîgnent i le vouloir ; il faul qu'il soil à nous. Pouc qu'il u soit à nous, il faut que nous soyons à lui. Il lui faut un « grand but, un grand danger, de grands moyens, une * grande^loire, Nous voici résignés ou résolus à Ipi don- « ncr la confiance du désespoir. Je vous demajidç, j'exige, « que vous, vous accoupliez de M' de.Ilirabcaug mais en » cntiçr, mais journellement, mais ostonsiblemenL, mais u dans toutes \çs affaires. H faut que nous ayons son avis a &yeç.le vôtre. Jlfaut que novs puissions nousdijre': «-Ces << deux homiiies''.là. ne sont qu'un. Ce qui est délibéré et •1 convenu entre eux deux est noire volonlé,et cette volonté, >i nous périrons ou clic sera exécutée. »
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a Que fera la Fayette? Un rapprochement politique,
' mais pourtant on rapprochement qui aura l'apparence
Il de l'intimité, el qui donnant à M. de Mirabeau, à un cer<
I lain degré, le secret des affaires, loi fournira les moyens *
I de circonvenir pendant la fédération l'inBuence de la K Fayette.
i( A la vérilé, répond-il , les amis de la Fayette Iravail- H téroAt sourdement Mir^abean dans ropinlott, mais d'abord
II beaucoup moins une fois la coalition avouée; ensuite > Mirabeau prendra immédiatement la direction des bro- K chnres, des feuilles, des journaux, direction beaucoup u plus capitale qu'on ne saurait le croire. II accaparera de V fait la correspondance, ce qui est beaucoup; il aura la
■ grande main sur les choix, ce qui est plus encore; mais,
■ ce qui est tout pour arriver â l'exécution d'un plan, c'est
• que la participation de M. de Mirabeau une fois avouée « des deux partis, il peut, à tous les moments, consulter, « s'enquérir, conseiller, dicter, ce qu! n'empêche pas qu'il
■ faille le plus Idt possible au conseil un homme sûr, dans
■ ce sens de fldéle et intelligent rapporteur de ce qui s'y « passe, et un auprès du roi, enliérement obscur, et son
■ bibliothécaire privé, même sans titre, mats capable « d'être à tons les moments le truchement et le commen-
■ tateur de M. de Mirabeau,
•I Vollù les premiers éléments sans lesquels M. de Mira- K beau ne peut rien que gaspiller ou paralyser ses moyens
* perSMinels, daAsun moment où sa force est son existence. « Voilà les premiers M^ents sans lesquels il ne peut ser- •I vir, Gon(inufll-il à le vouloir, quand (ont est évidemment u-perdu. En un mot, la crise est au comble; plus de demi- « partis : ils ne sont qu'une périlleuse faiblesse. »
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Consullé dans le même temps par le roi sur Ik conduite i tenir enTers )e duc d'Orléens, expulsé par la Fayette, et qui soliicitait de la cour l'autorisation de reveuir à Paris, il écrit sa septième note, chef-d'œuvre de sagacité politique, où la tactique de Machiavel éclate dans la langue de Mirabeau :
« Est-il probable ou non que le duc d'Orléans reviendra « â Paris? — C'est ce qu'il est inutile d'approfondir.
« Faut'il l'empêcher d'y venir? Comment doit-on le < traiter s'il revient? — Voilà seulement ce qu'il faut. « examiner.
« L'empêcher de revenir serait une fausse mesure. « D'abord ce serait s'y prendre bien tard ; en second Jiea, K de tous les obstacles que l'on mettrait à son retour, il « n'en est aucun capable de l'arrêter, s'il avait un parti « pris; et c'est toujours une grande faute d'ordonner « quand on n'est pas sûr de l'obéisEance. Enfin les c^sla^
■ des, pouvant être regardés par le peuple comme une « persécution de la cour, changeraient le retour du prince « en victoire contre les minislrea ; tes cbstacies créeraient « des dangers dans tm événement qui par lui-mêm« n'en a « aucun. Ceci sera plus facile k montrer en examinant « la conduite qu'il conviendra de tenir dans le cas de son
■ retour.
a L'ancien parti du duc d'Orléans n'existe plus, outre K que les circonstances et les prétextes ne sont plus les « mêmes; ce parti cherchait un chef, «t ce prince n'est
■ plus %u'un faaldoie,
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■ Le parti connu sous le nom des Jacobins n'a jamais
■ été celui du duc d'Orléans ; c'est cependant le seul qui « poisse le rechercher, le seul dont il pût s'élayer. Or
■ cette probabilité, la seule à laquelle on doive s'arrêter, a indique parfaitement la conduite qu'il faut tenir.
■ Traiter issez bien le due d'Orléans pour qu'il n'ait « pas le droit de se plaindre de la cour, on l'anéantir
■ parce que c'est lui ôter tout moyen de se jeter dans un « parti.
« Si, en continuant d'ayolr des liaisons avec la cour, il I se jetait dans les Jacobins, son influence serait beaucoup « moindre, parce que son parti s'en délierait.
« Si les Jacobins l'adoptaient malgré de telles liaisons,
■ ce parti se perdrait lui-même dans l'opinion des démo- « crates, outre que le prince n'est pas assez délié pour « savoir contenter son parti, si on ne lui fournit pas à la ' coor des prétextes de se plaindre.
•t Dans tous les cas, ai, n'ayant aucun prétexte dé se « passer de la cour, il se jetait en forcené dans le parti « des démocrates, on lui ôterait, en le ménageant, le seul « mérite qu'il peut avoir, celui d'un prince persécuté.
■ La mesure que l'on indique a encore deux autres
• avantajies. Le prince h )a cour sera un embarras de plus a pour la Fayette; ces deux ennemis, en présence l'un de « l'autre, se contiendront respectivement.
■ D'un autre cêté, on ne sait point aaset jusqu'à quel
• point, dans les événements que l'anarchie nous prépare, « il sera nécessaire de présenter pour oriQarome le nom
■ d'un prince de la famille royale, et de l'enlever alix fac- < lieux. Cne conduite mesurée est donc nécessaire sous ce « rapport.
■ Elle l'est d'autant plus qu'une persécution apparente « semblerait aujourd'hui l'ouvrage de la Fayette et donne-
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« rait au premier f onr amis tous les ciincinJB do second,
■ et que les esprits s'aigriraient de plus en plus; qu'on
> dtmnflrait un idief au parti qui est sans thet^ que la « Fayette deriendrait plus que jamais celui de Ih cour, et a par cela même, tout retour i Un meilleor ordre de ehases <: serait tmpossîbie.
' ■> Les minegunentâ quo l'on indique ne sont d'aucuo
. i danger.' Le duo d'Ortéans «st méprisé des proviMes : on
a y connaît son incapacité, sa légèreté. Paris connaît son
« immoralité. Que craindre d'an tel homme? La seule
■ précaution qu'il faut prendre est de ne pas lui donner
■ (les forces qu'il n'a pas. Le servir, c'est l'affaiblir; le c ménager, c'est le tuer, lui et son parti.
« J'hésite d'autant moins â donner ce conseil qu'il sera 4 toujours tenu de changer de conduite selon les cirwn- « stances. Mais dans ce premier moment je croîs que te
■ roi devrait se borner à dire : Je vous vois, je vous verrai V avec plaisir; mais je désire que votre nom nt êoilpitts « dans la bouche des factieux.
■ Cette marque de bonté du roi l'enchalnora ; se paix
■ avec la cour étera toute apparence aux Jacobins de s'en « emparer. La crainte de perdre ses apanages daos un bonleversemcRt total le retiendra , et si la Fayette
> éprouve un embarras de plus, je ne vois pas grand mal a à cela, a
A la suite de celte note, Mirabeau sollicitait une entrevue avec la reine. M. de Fonlange la faisait espérer en ces termes au comte de la Marck dans un billet du I" juillet au soir.
> Je reçois dans le mdnïcntî M. le comte, un billet par
■ lequel on me mande qu'il y a quelque embarras pour « Tmtrevue' dedemain, â l'heure convenue, et on propose € d«!Urcnvéyerù samedi matini Irait heiires et demie. Je
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c n'y vois que l'inconvénient du grand jour. D'ailleurs il a est certain qu'à cette heure-là il y aura peu de monde, « et nue peut^lre elle vaut mieux sous ce rapport que « l'heure du fioir. On me demande aussi une chose que « i'ai oublié de dire, ft M- de Mirabeau,
« On est décidé à revenir ici dimanche, mais on voudrait • revenir passer à Saint-Cloud les trois i>remiers jours de
■ la semaine prochaine, d'abord parce qu'on aime Saint-
■ Cloud, 3° parce que, pendant lesdils jours, les élections « de Paris auront lieu et qu'on croît plus convenable de « n'être pas ici. Cependant on veut faire pour le mieux et € oaveutsavoir... >
La conclusion de chacune de ces notes était toujours de l'or et de l'orl... Mirabeau en voulait à pleines mains pour COQ Ire-bal an cer, par les largesses de la cour confiées â ses propres mains, l'or de la cour qui passait par les mains de la Fayette pour solder les défenseurs de l'ordre. C'est ce mémeor qui passa d'urgence alors par les mains deDanton, incertain encore s'il accomplirait mieux la Révolution en ia contenant qu'en la- faisant éclater en convulsions popu- Jaires. Les cinquante mille francs par mois pour lui-même et les. trois cents francs par moispour son copiste(M.Coinps, dont il fallait payer la discrétion) étaient loin de sulBre à ses services d'homme d'État et à ses prodigalités d'homme de plaisir.
Mais le roi et, l« reine ne se fiaient jtfts tellement è la discrétioi) de Alj[(ibeaiuqu'ils.ne recourussent aecrètementà
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des directions contraires. Ces conseils, plus intimes, neutralisaient souvent ceux de Mirabeau. Bergasse, orateur médiocre, publicisle obscur, plus sectaire que politique, ami de Mounier et du comte de Virieu, était une sorte d'oracle énigmatique, associant dans ses pensées quelque^ doctrines de libertés provinciales avec l'autorité d'un droit divin et préexistant dans les trônes, et surtout avec un mysticisme religieux qui cherchait le salut dans le miracle, an lieu de le chercher dans la raison. Bergasse professait alors les théories que le philosophe de Maistre et son école professèrent de nos jours, le mépris du raisonnement, l'horreur du progrès, la politique inspirée par révélation surnaturelle aux princes et imposée par la force aux nations, quiétisme de la servitude, complaisants pour les rois, insolents pour les peuples.
Dans le desespoir, on étend la main au hasard sur toutes les théories et sur tous les hommes, pour saisir une espérance, une consolation, un salut. Le désespoir des courtisans avait donné au roi Bergasse pour oracle secret de sa politique. La foi pieuse de Louis XVI, quoique douce et éclairée, s'était exaltée en lui par le malheur. Elle le prédisposait à trouver quelque sagesse dans un partiqui parlait au nom de Dieu, et qui lui offrait, pour hommes d'État, de prétendus prophètes. Le surnaturel est le refuge des imaginations qui n'ont plus rien à attendre des réalités. La reine elle-même, bien que peu accessible au mysticisme, se complaisait dans les nuages de cette politique d'illuminés. Mirabeau découvrit le mystère et s'indigna.
u Je viens de découvrir, « ècrivit-il à l'instant à son confident, « le secret infiniment important que vous me • garderez, mais qui est mal couvert, puisque je l'ai dé- ■ voilé. C'est Bergasse qui conseille en ce moment et qui K pousse la cour. J'ai même (et ceci est capital au plus
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« haut degré) la copie de la lettre qne le roi doit écrire à « l'Assemblée. Cette lettre, vraiment extravagante, politi- << quement parlant, est tellement téméraire que le plus
■ audacieux des hommes, à la place du roi, ne l'écrirait
■ pas, s'il était dans son bon sens. Celte pièce ne m'élajt V pas connue lorsque j'ai TaîL la note, et je n'y ai raisonné •> qu'en thèse générale et non dans la connaissance et le M développement de cette proposition particulière. Pouru tant, en la recevant, j'y aï adapté quelques mots, mais u vagues, parce que je n'ai pas voulu avoir l'air, avec la H cour, de connaître l'anecdote de Bergasse, avant d'en M avoir causé avec vous ; car je ne ferai pas la sottise que « fait le royal bétail, et quand je reconnais la lumière, la B droiture et le dévouement d'un homme, je ne me décî- ( derai à rien de grave sans le consulter, et je ne le conu sutterat pas toujours pour ne jamais rien faire de ce K qu'il dit. C'est donc au baquet mesmérique, c'est donc « sur le trépied de l'illumination qu'ils vont chercher un « remède à leurs maux I Mon Dieu, quelles têtes I qui ne « peuvent paa se dire : Le secours et les conseils de tous « ces gens-là, secondés de tonte notre puissance encore •I debout, n'a pas pu empêcher nos défaites, et ils nous H feraient vaincre maintenant que tout est perdu ! dé- « menée!... »
Cette découverte découragea momentanément Mirabeau de seconder une cour qui lui préférait un tel homme, et qui faisait servir la force executive, qu'il voulait restaurer dans les mains du roi, aux théories d'un despotisme et d'une théocratie dont il avait pitié. Il se plaignit, il gronda ; mais il était lié par sa reconnaissance et par sa simonie. Il continua à conseiller, à éclairer, à avertir.
Cependant, cette conviction du dédain qu'on faisait aux Tuileries de sa puissance et la déférence qu'on y montrait
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pour o&S'HiMîocrilés d'esprit; lui firent reporter s» pensée sur lâ.nÉcessil^é'ttne altianœ avec la FayeKe. H aspirait plus que jamais à être reçu en entrevue secrâte par la reine, afin d'éblouir faeeà face celte princesse de la splendenr de ses idéesi del'enehalner par la persuasion de son éloquence, (le la CDiiTaiiicre par ses 'larmes de s4n repentir et de son attaohenïeBt, afin surtout de prendre par elle sur le roi l'ascendant décisif que la reine seule pouvait donner sur son mari à ub consrillea' politique. '
La reine, instruite par M. de Fontange de ce désir, craignait et désirait à la fois cette entrevue. D'un câtè, il fallait la cacher à la Fayette, jaloux de la direction absolue que la reine affeatail par force de lui remettre ; d'un autre côté, Marie-Antoinette , si souvent offensée par le grand tribun , accoutumée k voir en lui le poignard du 6 octobre levé sur son nom du haut de la tribune et peut-être sur sa poitrine dans son palais, s'alarmait de se livrer trop complètement à un confident qui deviendrait son maître. Elle faisait cependant espérer celte grâce à Mirabeau; mais elle en ajournait la possibilité â une autre époque.
Pendant que cette coalition, d'abord sourde, bientôt perfide, de Mirabeau avec la cour se nouait ainsi, reprenons les discussions de l'Assemblée et le rôle public qu*y ressaîsîssait le tribun de la nation et l'allié de la cour, tlnè lettre au roi, dans laquelle M. de Làporle, intendant de son trésor secret 'et agent des Intrigues de la courj rend compte A
ce prince d'une cûnvareailoR QB'Ua eue dv« Mirabean, montre comment le {rand orslenr déoonpOKsit lai-méme
l'Assemblée.
, ■ Trois class^ d'hommes Ja eoapoaent^KdiMit-tf à M. de Laporte : 'la première, qvi ne compte gaère (pie
■ trente membres.bpmmes forcenés, qui, srasaTairdèbut
< fixe, opineront loujoiir^, par nature et par. eieis, contre • l'autorilé royale et contre |e retour i l'ordre ;-
• La seconde conupLe çnTïroa quatre-vingts membres :
■ ceux-ci ont des principes plus nionarcbiques , mais sont
< peut-être encore trop imbus du premier système de la « révolution;
< La troisième classe, de gêna qui n'ont pas d'opinion i
■ eux et qui suivent l'impulsion que leur dwooDt cem.
< qu'ils ont pris pour leurs guides, leurs oracles.
■ C'est, > dit-îl,. < l'Assemblée qu'il Tast travailler; la
■ circonslance devient favorable, par les excéa auxquels se « porte là première classe.
• Trois partis divisent aujourd'hui Paris :
( Celui des aristocrates;
< Celui de cinq à six jacobins , qui paraissent aujour-
■ d'hui réunis b la faction d'Orléans;
■ Celui de H. de la FayeUe.
< Rien sur le premier.
• Le second n'est qu'atroce, et par son atrocité même,
■ moins dangereux : il se perdra lui-même.
■ II n'en est pas de même du troisième : il est marqué
• par une guite de ipangeuvres qui prouvent un plan dont
■ on né s'écàrle pas. I| afBctie l'attachçment au roi et k la
■ royauté; sé$ sénlimei^ts masquent le républicanisme^
• Enfin, ic^ parti réunit la fausseté et l'intrigue 9Ui( grands
■ moyens que les ùfconstances lui doDBe^fit- ' ..i
■ La position du roi t^t d'autant p)\u^ criti4U«,,que$<i '"' z. »
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■ Majesté est trahie par les trois cinquièmes des persomies 4 qni l'appracheul. Elle exige la (lïssimulatioa en grand, > qui, lUant toute prise aux malveillants, peut acquérir au * roi el à la reine une grande popularité,
( Il y aurait, selon liût le plusgrand daoger à dissoudre
< ai^ourd'hui l'Assemblée : elle n'est pas assez usée dans
< l'opinion. >
C'est au^ein d'une telle assemblée que Mirabeau avait à la fois à continuer sa renommée de promoteur de la liberté, à restaurer le pouvoir royal par les mains qui venaient de le détruire, à professer les principes que la cour soldait sur ses lèvres, â décréditer machiavéliquement ses décrets par l'excès de leur conséquence, et à ménager sa propre p(ij)ularité, prérogative de son génie, qui faisait seul toute sa force.
L'Assemblée, après avoir détruit cette inquisîtinn politique et cet arbitraire sur la liberté des citoyens qu'on appelait les leUr,es de csicbet, devait approfondir les questions fondamentales qu'elle avait posées seulement ou résolues provùoir^CDt dans Les mjois précédents. Le calme momen- Itfié de Paris, pendant Les. mois de mars et d'avril, laissa le s&tg-froid. néceseaine i ces grands débats.
Elle acbeya d'organiser, sur les bases d'élections que nous avo9S tracées dAflS le livre précédent, le syslèine judiciaire et le système de l'organisation militaire de l'armée. Elle repritf ^ur.la prpposition de U. de U Fare, évéque de
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Naoey, )a plas délicate et la plus îrritant«des délibérations : la déllbératton snr la conscience de l'État. Effrayé de C^bolition des ordres religieux, milice de fÉgK^s dominante, et de la vente de ses biens territoriaux , solde immense et gage de perpétuité, le haut clergé voulait au moins arraclier à ta révolution qui s'accomplissait te titre â'Égiise nationaie, afin de revendiquer un jour légalement, en vertu de ce titre, le droit ou de tolérer oa de proscrire les autres croyances, et de conserrer la dominatron silr tes âmes par l'autorité des lois.
Le comité ecclésiastique, qui avait touché trois fois à la religion dans ses institutions temporelles, avait timidement abordé cette question, la plus vitale de toutes pour la philosophie de la Révolution , dont la liberté de conscience était le but le plus haut et te plus saint.
Un ancien chartreux, dom Gerle, révolutionnaire d'idées, chrétien et catholique de dogmes , faisait partie de ce comité. 11 le jnsli6a de son hésitation en disant ^e, pour confondre les ennemis de la Révolution, calomniateurs de l'Assemblée, qui prétendaient la couvrir d'impiétés, H Tallait décréter que la religion catholique, apostolique et romaine était et demeurait â perpétuité la religion de la nation, et que son cuite serait le seul public autorisé en France.
Le parti philosophique demanda l'ajournement sous dï vains et hypocrites prétextes. L'évéque de Clermont s'indigna d'un ajournement qui scmblHîr présager un doute. Le parti monarchique, qui cherchai! maintenant Ses tflli69 dans l'Église, couvrit l'oratenr d'applaudissements. Chartes de Lameth n'osa cette fois le réfuter qu'en allégoant te danger d'une telle discussion pour ta paix publique, pendant que tant de passions cherchant des brandons partout s'agitaient dans l'empire, t' Assemblée, cédant sit désir de se popnta-
riser par un sacrifice de la conscience à la politiqoe, écarta les pbjecUoDS .du parti philosophique, et onvrlt le lendemain la discustàon. Le baron de Sfenou,^ qui devait pins tard, adoftter la religion du prophète arabe Mahomet, ou par conviction ou par dédain de ses dogmes, commença comme tous le$ orateurs par une profeaiion de foi pereonnelle .aux dogmes seuls vérilables, dtt-il, de la religion de ses pères; mais après avoir mis de côté sa propre conviction , il plaida avec force pour la libre convi<4ioa des autres.
f Ha conviction, • dit-il , • en favenr de cette religion
* est la forme du culte que je rends i l'Élre suprême. Estc elle, peut-elle être l'eHet ou le résultat d'un décret ou
< d'une loi quelconque? Non, sana doute. Ha cmscîence et
■ mon opinion n'appartiennent qu'à moi seul, et je n'ai de
■ compte à en rendre qu'au Dieu que j'adore. Ni les lois,
■ ni les gouvernements, ni les hommes n'ont, sur cet objet,
■ aucun empire sur moi. Je ne dois troubler les opinions ( religieuses de personne, personne ne doit b'oubler les
■ miennes; et ces principessont solennellement consacrés
< dans votre déclaration des droits, qui établit ei>4r« tous « les hommes l'égalité civile, politique et religieuse.' Et « pourquoi voudrais-je donc faire, de cette religion que je
■ respecte, la religion dominante de monpaysTSi lesopi-
• nions et les consciencesne peuvent étresoumàsesèaucnue " loi, si tous les hommes sont égaux en droits, puis-je
■ m'arroger celui de faire prévaloir ouïmes usages,- ounies
■ opinions, ou mes pratiques reljgieusesl Un autre homme
■ ne pourrait-il pas médire : Ce sont les miennee qui doî-
■ vent avoir U préférence, c'est ma religim qui doit être ( Ja dominante,; parce que je La crois meilleure?... Et si > tous les deu?[ noiis mettions ls,niéBaeopinifttrctéà faire
■ prévaloir flos.opinioofl, ue.s'ensuivrailiil pas nécessaùr»-
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■ ment use querelle qui ne finirait que parla mort d'un « de nous deux, peut-être par celle de tous deux? Et ce qui
< ft'çsl qu'une querelle entre deux individus devient une
■ guerre sanglante entre les différentes portions d'un « peuple.
■ Leinot dofninanle n'entrnin&t-il pas l'idée d'une sù-
■ périorité ccoitmire aux prîiidpes de l'égâHlë, qni faK la
< base de notre constitution? Sans doute, en Frailcé, la
■ religion catholique est celle de la majorité de la nation; ( mais n'y eût-il qu'un seul individu qui en professât une
< différente, il a le même droit à l'exercer, pourvu qu'il ne
■ nuise ai à la religion de la majorité, ni à l'ordre public,
■ ni au maintien de la société ; de tout le reste il n'en doit * compte qu'à Dieu. Dans tout Étal où l'on suit les vrais « principes de la morale et de la raison, il ne peut donc y
■ avoir de religion dominante.
, u Qu'tHi daigne ouvrir les annales de l'histoire et surs tout celles de la France. De quels malheurs les guerres
< de religion n'ont-elles pas accablé ce beau royaume! De ( quelles atroeitès n'onl-elles pas souillé les régnes de
< ptusioDrs de nos rois, depuis François I" jusqu'à
■ Louis XIV! Je suis loin de les attribuer exclusivement à
■ (a religion catholique : toutes ces horreurs sont le résul- « lat inévitable des querelles entre toutes les espèces de
■ relions. Mais détournons les yeux de dessus ces horrit blés momimenls du Ainatlsme religieux, et couvrons d'un
■ Teil« celte partie: déshonorante de notre histoire.
• iHiÉîslres d'un Dieu de paix, qui ne veut établir son
■ empire que par la douceur et la persuasion, qui vous a >i donnéde sf grands exemples de tolérance et de charité,
■ voudriez-vons, ponrriez-vous vouloir allumer lé flam-
■ beau de la discorde? Voudriez-vous que l'Assemblée naf tiwiale devint rinslrnmcnt du malheur et peul-èlre de la
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I destruction des peuples? Oh ! non ; un zète mal entendu
' a pu voss égarer un instant : rendus à vous-mêmes, rendus
I à votre saint ministère, vous chercherez par vos exemples,
I par vos vertus, à étendre la religion que vous professez;
I ce ne sera pas par une loi que vous fixerez sa supériorité.
■ Dieu, oui, Dieu lui-mômc n'a-t-il pas dit que, malgré
■ tous les efforts des hommes, sa sainte religion s'éten-
■ drait, prendrait des accroissements et finirait par elni brasser l'univers enlîer? Wa-t-ïl pas dit que lesportes « de l'enfer ne prévattdraîenl jamais contre elle? El vous
■ voudriez, par un décret, confirmer ces paroles sublimes I du Créateur du monde!
* Si, comme je n'en doute pas, vous êtes persuadés de I la vérité de celte religion dont vous êtes les ministres, « pouvez-vous craindre qu'elle s'anéantisse T Ponvez-vbus t croire que les volontés et les lois de la Providence aient
■ besoin du secours de nos décrets? Ne serait-ce pas au I contraire porter atteinte an respect que nous lui devons? ' Ne serait-ce pas vouloir nous assimiler à Dieu même, et
■ la religion n'esl-elle pas indépendante de tous les efforts ' de l'esprit humain ?
• D'ailleurs, dans tout ce qui est du ressort de notre I pouvoir, n'avons-nous pas fait, ne faisons-nous pas tous
■ les jours ce qui dépend de nous pour le main lien du culte « delà religion catholique? Ne nous occuponS-BOos pas
■ d'établir et de fixer le nombre des ministres nécessaires r au service des autels? Ne travaillons-nous pas à régler
• les dépenses qu'exigent l'entretien des églises et toute H ta hiérarchie ecclésiastique? Vondrail-on, pour jeter la
■ défaveur sur l'Assemblée nationale, persuader au peu- ( pie que nous n'avons pas voulu nous occuper de la reli-
• gionï Loin de moi cette idée ! Tout ce qU'îl -est possible ( défaire sans inconvénienl, noiis le ferons. Mais, irons-
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I Dous, par des décrets innUles, je dis même nuisibles à
< la majesté de la religion, mettre les armes â la main do I peuple, favoriser les intrigues, les baines, les vengeances, ' les crimes enfin de toute espèce qui s'enveloppent du
■ manteau du fanatisme? Savons-nous quand et où s'art réleraient le carnage et la destruction? Non, ces idées > ne sont entrées dans l'esprit d'aucun de ceux qui com- I posent cette assemblée; mais s'il était possible qu'elles I y entrassent, si l'Assemblée nationale rendait le décret I qui a été proposé bier et auquel je serais forcé d'adhé-
■ rer parce que la majorité fait loi, je ne crains pas de
< dire qu'en ma qualité de représentant de la nation en- ' Uérc, je rends ceux qui auraient voté pour l'admission
■ du décret responsables" de tous les malbeurs que je pré-
■ vois, et du sang qui pourrait être versé. ■
Dom Gerl«, ébranlé par les applaudissements de la majorité à ce discours et désarmé par la profession de foi personnelle qu'il renfermait, retira sa proposition. Le comte d'Esiourmel voulut la renouveler indirectement en lappelaat le serment que Louis XIV avait prêté ans provûces conquises de maintenir la religion catholique exclusive, abaissant ainsi la raison et la foi humaines jusqu'à la portée d'une autorité municipale. Miraibeau, qu'une lyraih nie si subalterne sur l'esprit humain souleva et qui ne voulait que faice pressentir en ce moment sa philosophie sur
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cette i»a(ière,:n'éelHÎra la discussion que d'un coup de tonnerre st d^on 4c1aîr.
■ ,Iiii'y.a«ne)in doute, ■ s'écria-t-il en montant à la tribune «l en jelant.UR regard de mépris soperbe sur le pl^opinaDtj a iLn'iFi a aucna doute que sous un règne signalé, t cûBiip«.«elai. dt toBis XIV, pop )a^ proscriplion de tous « les dissidontsifit par là péroeittiOTi de l'édit de Nantes, on « ait^iisatré,. par des Eements et par des supplices, tout?
■ espèce d'intolérance. Le souvenir de ce qoe les despotes « oiH fait ne peut servir de modèle à ce que doivent faire « les représentants d'un peuple qui veut élre libre. Mais
■ puisqu'on se permet des citations historiques dans la a matière qui nous occupe, je n'en ferai qu'une... ■ Et suspendant l'attention de l'Asscfiiblèe par un silence, par un geste et par un regard qui semblait percer tes murailles de l'enceinte et voir dehors l'image sinistre qu'il voulait évoquer dedans : ■ Rappelez-vous, » dit-il d'une voix tragique, ■ que d'ici, de cette tribune même où je parle, je d vois la fenêtre de ce palais (du Louvre] dans lequel des « factieux, unissent des intérêts temporels aux intérêts les a plus sacres de la religion, firent partir de la main d'iiu a roi des Français l'arquebuse fatale qui donna' le signal
■ du massacre de la Saiot>Bar(hélemy I »
Cette apostrophe atterra le parti de l'inlolérance sous cet odieux souvenir et releva le courage du parti delà liberl»de «onscàcnce. Tout fut une quatrième fois ajourné. La fibre tendse et émUe du peuple par cette Intte était de nouveau prête à èelaler en \iolence si la Fayette n'avait protégé l'Assemblée par des troupes. Nuldoutequelapro-^ clamaliaQ d'une âglisO' dominante n'eût fait expier leur trionphe atos députés intolérants par un 44 juillet des coBEoieQces. Leul" défaite les sauva. Ils murmurèrent cependant dans l'Assemblée contre ce déploiement dé, force
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qui les protégeait contre les représailles des persécutions antiques. Mnury, Cazalès, le vicomte (te Mirabeau, désignés au peuple à l'issue de la séance oomme les adversaires obstinés de l'émancipalioo religisusede la nation, furent assaillis d'oulrsges et de menaces. Ha In-avérent avec une stoïque intrépidité la lanterne et les poignards, a«Mi imperturbables dans les rues qu'à U tribune. lA philosophie de la multitude, comme tous les dogmes longtemps opprimes, demi^Mait à son tour plus que la liberté,' elte demandait des victimes. La garde nationale soldée les airacha à leurs aâsassios.
Des discussions moins importantes et purement législatives semblaient entièrement absorber les pensées de l'Assemblée, quand une question qui les renrerroait et les renouvelait toutes vint inopinément rwdre aux partis on moment assoupis l'agitation qui ne se calmait qn'à la surface.
L'Angleterre armait contre l'Espagne. Nos traités de famille avec l'Espagne bo«s faisaient une loi d'armer nousmêmes nos escadres pour la défendre. Les ressentiments de ' la guerre pour l'Iodépendance des États-Unis d' Amérique couvaient entre l'Angleterre et nous. Tout gouvernement qui aurait laissé notre alliée TEspagoe impunément aaiail-' lie sur la mer et sur ses côtes par la marine l>rttanai|i{u aurait évidemment forfait i la sécurité, à l'honneur et ù la passipiidela,Franee, .- . -. , _:'.i ■^-
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Le roi, à qai la conslitulion n'avait encore rien Sxé pour des circonstances de cette nature, agit en roi d'après ses anciennes attributions royales. 11 ordonna des armements et des mouvements d'escadres. Son ministre des affaires étrangères, H. de Hontmorin, esprit juste et fin, qui sentait l'occasion favorable pour consacrer par un précédent la plus haute des attributions do pouvoir exécutif, la saisit avec habileté. Se sentant fort de toutes les traditions du pouvoir royal, de la nécessité, de l'urgence, de l'assentiment de la nation aux mesures belliqueuses, et de l'appui secret de Mirabeau, dont une parole en matière si douteuse pesait d'un poids décisif sur l'Assemblée, H. de Moutmorin rédigea un message par lequel il demandait, conformément aux lois de finance, un subside pour armer quatorze bâtiments de guerre.
L'Assemblée, surprise par un tel message, vota sans soupçon le subside. Hul ne s'opposait à l'armement ; mais un principe et une intrigue étaient cachés sous le chiffre. Le parti des Lameth et des Barnave, secrètement informé du message par des indiscrétions subalternes, avait prémédité deux plans en un seul. En élevant sur cet incident un conflit entre la nation et le roi, ce parti voulait achever d'arracher au roi les derniers vestiges de la souveraineté pour en fbire hommage aux Jacobins. Il voulait de plus placer Mirabeau, qui écrasait les Lameth et les Barnave de sa supériorité, dans ce dilemme où le grand orateur devait également périr, quelque parti qu'il prit dans la discussion : traître à la nation s'il se prononçait pour lé roi, traître au roi s'il se prononçait pour le peuple. Tout le machiavélisme des chefs du parti jacobin et tout le génie qoe la Révolution inspirait à ces envieux se révélaient dans cette tactique du parti des Lameth et des Barnave.
Alexandre de Lameth la fit éclater avec une apparence
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de spontanéité en demandant si la constitiHion avait slahié sur le droit de paix et de ^erre, dévolu au roi ou réservé à la nation.
Cette seule question soulevait en réalité, avec celle de la prérogative royale, la question de la révolution, celle de la république et de la monarchie, celle de la délégation ou de l'exercice par soi-même du pouvoir le plus haut et le plus périlleux pour la nation. Les deux mots de Lameth déchirérent le voile qui cachait jusque-là tant de mystères à l'Assemblée, et jetèrent les esprits dans uu abîme de réflexions et de doutes.
Au fond, pour une monarchie, la question était insoluble : le droit de paix et de guerre était la limite oii le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif, que la constitution prétendait diviser, se rencontraient; et ils s'y confondaient dans une telle indivisible métaphysique d'attributions, que les diviser était rationnellement impossible , et que ne pas les diviser, c'était ou livrer le pouvoir exécutif au pouvoir législatif, ou livrer le pouvoir législatif au pouvoir exécutif et le nation à la merci d'un roi. L'Assemblée, si elle voulait rester mouarchique, aurait du écarter celte définition indéfinissable qu'on lui demandait, et si elle voulait être républicaine, elle devait décréter d'un molle droit de pais et de guerre à la nation. Mais elle ne voulait être ni monarchique ni républicaine : elle voulait être constituUon- D^e. Les couBlilutions ambiguës, comme tous les dogmes
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qui ne Se ju9tU1e^t pas devant le seu). raisQpneilpeaï, te penvenl vivre qfie ,de réticenc^ sur les .arUi^les, lespl^us métaphysiques d.Ç .leurs code^. ÈUeout leurs myslèi;f#.q.i)i s'évanouissent si on les dévoile, et qui ne peuvent ^.main- 'tehir que par le respect. , . . ^ . ■. ■ <
Comment déclarer en e^ct que ]e pouyoli; l^islatirilriiit, écrirait tes dépêches du ministre des afTair.es étraog^iies, apprécierait cellçs des cabinets élraDf^t;s, négo,cieniit, ,cpnsentiràii tes alliances, discuterait les Kiriefs, rédigerait les traités, les dénoncerait pour les rompre, combinerait. ics systèmes politiques relatifs au dehors, ferait en secret les préparatifs de défense ou d'hostilité des minisifes de la guerre et de la marine, indiquerait le but ait; flottes, le plan de campagne aux armées, accepterait ou f^jetleraît les trêves, les capitulations, les armistices, sans détlexer par cela même que le pouvoir législatif possédait et exerçait è lui seul toutes les souverainetés en action ?
Et d'un antre côté, comment déclarer dans l'état actuel des esprits que le roi négocierait, traiterait, romprait^rbitrairement et seul avec le monde, engagerait la nalîoVa les frontières, les flottes, les colonies, la fortune, It; sol, le sang de ses millions de sujets ou de citoyens dans des. alliances ou dans des hostilités également meurtrières, ferait les préparatifs, commencerait les luttes, lèverait .des armées, conquerrait ou céderait des villes, des places, des provinces, sans déclarer du même mot que le roi était tout, et que la nation, â la merci de ses caprices, de ses trahisons DU de ses erreurs, h'éteït que le jouet de sa propre constitution}
Voilà cependant ce que l'^L^semblée, sous l'impulsion du parti des Bamave et des Lamelh, prenait l'engagement de décider en acceptant l'impossible ^discussion, (fu droitde '~ ~ "" 'e guerre. Les' Lametb s'y jetaient avec la con^cj^ce
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de ses périls, mais avoc la résolution d'entraîner la vaine omlire de menarcliie jusqu'à la réalilc de la république. Barnave s'y préparait en sophiste élo<]uenl, aveugle sur les conséqnences de son triomphe, mais heureux d'écraser à force de popularité et de vigueur de raisonnement te grand fllhléte que l'on monlraît à la jeunesse comme la victime certaine de ce combat. Il avait préparé d'irréfutables discours. On a vu par ce que nous venons d'indiquer que les arguments ne manquaient pas plus aux logiciens que le talent A l'oraleor. Mirabeau seul ne pouvait pas se servir de tous les siens. Sa perplexité était cruelle : s'il prouvait trop en faveur de ta royauté, il dévoilait son intelligence avec la cour, et il poignardait la constitution, son propre ouvrage; s'il ne prouvait pas assez, il abandonnait le roi A son malheureux sort, et son ambition périssait avec lui ; de plus il courait & la république, et il ne pouvait plus être républicain depuis qu'il était le stipendié d'une monarchie; enfin, an bord de la république, il voyait le fantôme de la Fayette, et cefantâme le faisait reculer. Son agitation, ses veilles, ses travaux, ses insomnies, ses discours, ses ratures, ses billets, ses angoisses pendant les jours qui précédèrent pour lui la tribune dans cette discussion, attestent à la fois le désespoir de son âme et l'énergie de son inleljigence.'Ses ennemis avaient visé juste : it mourait d'avance sons le coup.
xiay
' ' LA Iribnhe s'ouvrit par un discours de Charles de latnethi qui vint soutenir là proposition ié son frère. Il ènu-
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méra les cal«nités sans nombre que l'ambition arbitraire des rois avait déchalnéca sur leurs peuples. 11 osa même dtër ttenri I-V, le roi des préja((és populaires, qui allEiilj lorsqu'il mourut-,. incendier l'fiarope paur ravir la jenne princesse tle Conié i son mari, o C'est une calomniet » s'éeria l'abbé Msury. ■ Je le prouve par Ions les témoi- « gnagcB historiqœs et par celui même de son ami Sirfly,» répliqua Lameth, ■ Si vous déclarez que le roi pedl faire « la ^erre, » coatiniia-[-il, ■ la constitution sera attaquée, « et peut-éire détruite; le royaume sera ensanglanté dans « toutes ses parties. Si une armée se rassemble, les mé-
< conleiita qu'a faite notre justice iront s'y réfugier ; les ■ gens riches, car ce sont les riches qui composent le nom>
< bre des mécontents : ils s'étaient enrichis des abas, et « TOUS avez tari la source odieuse de leur opulence ; les « gens riches emploieront tous leurs moyens pour répana dreetpour alimenter le trouble et le désordre; mais ils « ne seront pas vainqueurs, car s'ils ont de l'or, nous « avons du fer, et nous savons nous en servir 1... ■ ( On applaudit avec transport dans toutes les parties de la salle.)
Malouet répondit en homme d'État libre de tout lien avec les deux partis qui cherchaient non la vérité, ttais la faveur publique. 11 démontra froidement que, dans an gouvernement libre et représentatif, le roi, qaoique justement iuvesli de cette attribution, était dans l'impalssanoe de continuer une guerre commencée contre le vœu et l'intérêt de son peuple. Il invoqua toutes les forées modetnes de l'opinion pour attester l'inpOssibilité de la tyrannléet des -conquêtes. Ilconclutfaiblement par exiger te cMsentenKnt du -pouvmr législatif aux déclarations de gse^re et aux traités, (kmsenlir, c'est vouloir. Il livrait, en réalité, l 'Mtributiim royale après l'avoir défendue.
fiétioD feoillct* l'histoire d'aae niaàu- répàbUto^ et
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convainqait tous l«s rois de l'Europe et Louis XVI laimême, qu'itappela le roi ciloyen, de forfaiture aux intérêts et à la vie de leurs peuples par des guerres iniques. Il osa flétrir la guerre d'Amérique elle>môme, entreprise, dit-il, pu: une jalouse rivalité «vec l'Angleterre, et noa pour le triomphe de la liberté sur un nouveau monde. ■ Et « où sera le prix proportionné, » s'écFia4-il, •> aux crimes <i et aux calamités d'une guerre ruineuse et meurtrière? La ■ tête d'un roi rèpcmdra't-elle des millions de vies perdues •• par aoD crime? » Ce discours de Pétion, qui remplit toute une séance, éuil Je fondement de sa renommée future. L'orateur capable d'avoir pensé le discours de Pélion pouvait dey«uir un caractère équivoque, mais il ne pouvait être un esfrit médiocre.
. L'abbé Haury loi suceéda. Son argiuDeBlalion fut inta- TÎssable, irréfutable, amère d'évidence, sarcastique contre «iD droit indivisiUe divisé' fiBtre un pouvoir légidatif et un pouvoir fix^t^if qui ne pont attendre devabt une guerre innûntnte ou intentée. Il déawntni, jusqu'à. la satiété de QoavieliQn,.queba guerres étaient toujours ou des questions et politique préméditée ^ai dqaaandBinnt :1e secretdont un «otps : législatif était incapable, «u des questions deipéril ptublic etd'dcgence qui dunandaient la j»omptitiide et qoi M Bouffraîeot pas la déUbératioo, pendant laquelle la nation aurait péri avant .d'être défendut; Tout fui «ai» dans sa bouehti. L'pnileur raduit la raison snipette : àlparsis-
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sait trop royaliste poar que la «érilé, nètm ea lut, ne
parAl pas une attaque ou un pi^e à la nation.' '
La fin de son diseours Tut l'oruson fonébre delà monarchie. Les larmes OFaloJree qu'il répandit arracbËreal des larmes sincères- aus royalistes et mftsie eux patriotes.
Après avoir oppqsé les souvenirs idéalisés de la paix, de la force et de la grandeur de la patrie sous les r«is à la perturbation présente :
< Qu'^1 aujourd'hui la France? » s'écrte l'abbé Maury.
■ Les ancienues discordes civiles, la Frauce les avait ou- € bliées depuis deux siècles j le trésor publia était obéré, c mais les Français étaient riches; les économie», la ré- > forme des abus, et- surtout les vertus dé notre roi, nous a offraient des ressources imineases pour acquitter lft:dette
■ de l'État; tous les genres de biens étaient, je ne dis pas « possibles, mais faciles ; et les représentants de la naliou, « armés d'une toute-puissance d'opiaion à laquelle rien ne a résistait, s'avançaient au milieu des bénédictions uni- « verselles, pour régénérer ce beau royaume, dont l'Bu- « rope entière semblait devoir envier bientôt la prospé- - rilél...
< Qu'est-ce aujourd'hui que la France T Un triste d^et « de pitié pour toutes les nations. Le palais solitaire de
■ nos rois!,.. Le^peuple le plus doux de l'uBiTors!... Je
■ m'arrête. Je vois de loinle^éniede la France, déchirant « de oOs annales ces pages ensanglantées qu'il< faudrait K dérober à nos descendants. Tontes les pfropriétêi: sont a aujourd'hoi menacées ou aièconnues; le brigandageest
■ univereel et impuni; une émigration f^nérale a dispersé • nos coneiloyeos et nos trésors ; des «ignaux «leribMts a de détresse s'élèvent à la fois de toutes nos proWnees; « les peuples ne veulent obéir qu'aux dédrels qui' flattent < leurs- passion»; que dis-je I oa ose fabriquer m loia>des
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«: décrets pour oommander des. crimes au nom d«s repré- € sentants de ta France t Un peuple qui veut être libre € oublie qu'il n'y anra jamais de liberté aans la soumission
■ aux lois. Plus de subordination, plus de tribuiianx, plus
■ d'armée. Je me trompe : douze cent mille hommes tmt a lésâmes â la main, sans eoiinaftre, sans avoir un seul c ennemi. Tous ceux qui doÏTeiiC payer i'impdt sont
■ armés; tous ceux qui doivent le faire payer sotit désàr' « mes. Les: insurrections ont tari la source des tributs; la «-fortune publique est en danger; toutes les classes des
■ GÏtoyenï s^thaervent avec inquiétude et jalousie; le^
■ classe» inférieures de la société ne veulent plus admettre « ài'égaiîlé, dans les assemblées primaires, les citoyens
■ doDl^ la prééminence n'avait jamais été contestée. La
■ rdigioD, qui pouvait seule ramener les hommes A cette
■ unité 4e principes et d'intérêts sans laquelle il ne peut a esisler aucun esprit public, voit tous ses ressorts brisés
■ DU détendus. Tous les anciens rapports qui liaient le € puissant au faible, le riche au pauvre, sont anéantis.
- c Bttiinj que deviendra la France ainsi divisée, ainsi a couverte de ruines et de débris? C'est la grande et triste
■ ^question que s'adressent mnluelleiuent tous les citoyens « dès que leurspenséespenvent s'épancher en liberté dans
• ^les inquiètes prévoyances des entrelieiis les plus in- « timcs. Consternés du pràsenl, épouvantés de ravesir, «'ils cfaerchent avec effroinne is«ie à tant de calamités,
• et ils n'e» dèconvrent aucune; ils ne connaissent plus
< d'état solide, plus de fortune assurée, plus d'asile invioc lable, etv quand-ils lèvent les yeux vers le Irdne, du « milieu' de cette> rèvolutiou qui n'a fait encore que des
■ vietimes, ils se Voient placés entre trois nouveaux dè^s-
< Ires dont l« France est aujourd'hui menacée : je veux t dire entra le despotisme do goaTereemenI, IH&viuion
I des étrangers et le démembrement des provinces da I royaume. >
Enfin, Hirabean, qui avait vainement attendu faniave, et que, tout le monde, amis et ennemis, Kltendait^ parut à la tribune. Il s'était habilement étudié depuis fauit jonrs à déplacer tellement la question , que son discours ne pût être ni accusé par le parti populaire ni Bccueilli par le parti monarchique, mais que, tombant d'en haat: eomme l'éclair du génie d'un législateur, il eût, aux yeux du peuple comme aux yeux de Ja cour, l'imparlIaJité d'na d^me utile à tous. Mais dnns uq temps de partis et dans une bouche suspecte, cet effort dépassait les forces humâmes. Il y égala néanmoins son éloquence. Jamais argumentation plus compacte ne revÊtit de plus de splendeur le raisonnement, le tissu d'idées dont cliaque fil, rattachéà l'autrepar la logique, forme l'inextricableeÂbledont un orateur eocjbiâne les esprits, et où chaque chaînon a la solidité et l'éb^issement de l'or. Cette lutte de parole entre le» grands esprits de l'Assemblée et le plus grand esprit des temps modernes fait trop de gloire à l'e«pril humain tout entier pour ne pas faire partie de l'histoire. Il faut, malgré, son éleadoe, la reproduire vivante à la mémoire des bommes^. Le récit, quelque détaillé qu'il fût, serait td moins historiqwe que les monuineAtSi . ..
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» Si je prends la parole $ur une matière soumise depuis
■ cinq jours A de longs débats, c'est seulement pour éta- « blir l'état de la question, laquelle, â mon avis, n'a pas Il été pesée ainsi qu'elle devait l'être. Un pressant péril « dans le moment actuel, de grands dangers dans l'avenir, < ont dû exciter toute l'attention du patriotisme ; mais l'im-
■ porlance de la question a aussi son propre danger. Les « mots de guerre et do paix sonnent fortement à yoreille,
■ réveillent et trompent rimagination, excitent les pas- « stonk les plis impérieuses, la fierté, le courage, se lient M aux plus grands objets, eux victoires, aux conquêtes, au «' sort des empires, surtout à la liberté, surtout à la durée
■ de cette constitution naissante que Ions les Français ont « juré de maintenir, et lorsqu'une question de droit public
■ se présente dans un si imposant appareil, quelle atten-
■ tton ne faul-il pas avoir sur soi-même pour concilier H dus une discussion' aussi grave la raison froide, la pro- « fonde méditation de ['homme d'État avec l'émotion bien
■ eseusarble que doivent inspirer les eraintes qui nous «I enfrMiieuit»
Après ee début rendu plus émouvant et plus dramatique par l'iocertilude de son auditoire qui attendait de lui le senonrs -ou la défaite, les yeux de ses adversaires, qui épitimt les mou sur ses lèvres, et le sourd murmure de l'attroupement innombrable autour de l'enceinte qui se préparait à le porter en triomphe ou h le vouer aux gémonies, il posa lentement sur un terrain nouveau la question :
SI» LES CIR13T1TIIANTS
■ Ne peut^on pas, pour uie des fonetîrtns do gbaverneinenC
■ qui parljdpe i la fois à l'aotioa et i la tolonté de t'exéu cation et de la délibèmtioa , fajre concourir aa mémo « acte «I B« même but les deax pouToirs, dont Ton eonsti- H tue la FriDce, Vautre la sagesse d« la nafton ? N« peut>oa « pas attribuer eoncBrremmeot le droit de faire la paix et i la guerre aux deux pouvoirs à la fois? m
Toute-la situation personnelle de l'eratenr se Irahissait dans ce Tain effort de conciliation de dent fMctions inconciliables, dans la paix ou dans Ib guerre, qui sont i tt f6is et indissoloblement délibération et action toat MseiÉible. Mirabeaa oinertement monarcbique aurait prodige le droit de paix et de guerre au prince ; Mirabeaa frafocïiement républicain l'aurait incontestablement refénitiquè pouric peuple par son représentant responsable. Wrabeeiu, lié à la cour par sa corruption, au peuple par sa popnlaritc, à la logique par son esprit, au sophisme par sa taotique, ne voulait èTidemmcnt faire ni pleine justice ni pleine injustice à personne : il voulait partager fa vérité^et le mensonge avec un tel srtiflce, qu'il parât avoir 'bien mérité k la fois de la monarchie et de la républiqae. Mais, dans le courant de son discours, la force de la vérité éclatait k chaque argument, et après avoir jeté des hommages et des attributions sans mesure à la cause populaire, il prodiguait les ai^ments à la royauté. Son ditconrs fut donc le chef-d'oeuvre de la dialectique et delff diplMnatie oratoire plus que dii véritable raisonnement. i.'élbqu«nce du moment , celle qui correspond aux passions, aat dAigers, BOX embûcbes de la circonstance, y ab6ndait;1'éloquence des siéclesj la vérité absohje, y manqtiéit. L'tmteùr s'y jouait sans sombrer sur les vagues de son auditoitv. L'homme d'État y cachait son dernier mot. Qu'y manquaitil? Le probité de l'esprit; elle eit in»èpHra&fe deeeUe du
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eœur< Il prêtait égalemenl à la réfoUtion des deux côtés. Baraave pouvait le convaincre d« déception «nvers le peuple. Gai aies d« déceplion envers la monarchie. Cependant, Ica loonarchiates ropplaudissarent aveoplos d'cntraiœmenl-qiR les démocrates, car, en leur refusant ien apparence le droit, il leur prodiguait l'évidence. .
« Vous convenez tous qu'il faut que le gouvernement
■ puisse r^KWSser une première hostilité. Or qu'estce que
■ repousser une pr«nière hostilité, si ee n'est eommencer
■ la guerre î
•• Je la'arréte à cette première hypothèse pour vous en
■ faire sentir la vérité et les conséquences. Des vaisseaux
M sont envoyés pour garantir nos colonies; des soldats .
* sont, placés sur nos frontières. Vous convenez que ces « pc^ratifs, que ces moyens de défense appartiennent
' ' au, roi. Or, si ces vaisseaux sont attaqués, si ces soldats « seat menacés, attendront-ils pour se défendre que le « corps législatif ait approuvé du improuvé la guerre? a Non, sans doute. Eh bieni par cela seul, la guerre u. existe, et la nécessité en a donné le signal. De là je con- •• clos que dans presque tous les cas il ne peut y avoir de u délibération à prendre que. pour savoir si la guerre doit
■ étrecoalinnée.
<c Hais quoi! direz-vons, le corps législatif n'aura-t-il
■ pas toujours le pouvoir d'empêcher le commencement.
■ de. la guerre? Non, car c'est comme si vous demandiez « s'il eat m moyen d'empécber qu'une nation voisine ne « nous attaque, et quel moyen prendriez-vous?
u Ne ferezrvous aneuns préparatifs? Vous ne repous-
■ .settz point le» hostilités, mais vous les souffrirez, l'élat
• de guerre sera le même.
■ Çbargerea->vous.le corps lé^alatlf des préparatifs de ' H défense 7 V»HS,nteiDp.6oh«roï pEkS pour cala ('«^«ssion ;
,.gle
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Il et commËiit concilierez-voua ceUe action d^ pouvoir
H législatif avec celle (]u pouvoir «lécutîf?
t> Forcercz-vous le pouvoir exécutif de tous netiflo' ses Il moindres préparatifs, ses mojodres démarches? Vaus H violerez par cela seul toutes Les régies de I» prudence. " L'eoDemi, cgmiaissaiit toutes vos prccaulieas, toutes vos Il mesures, les déjouera ; vous rendrez les préfraratifs iou- « tiles : aillant vaudraît-il n'en point ocdouBer.
I Bornerez -vous l'étendue des prépEiralifstiBfaisJepouu vez-vous avec tous tes points de contact qui vous lieat •> k l'Europe, à l'Inde, à l'Amérique, à tout le globe ? Hais
■ ne faut-il pas que vos préparatifs soient dans la propor- « lion de ceux des États voisins? Hais les hostilités cora-
■ mencent-elles moins entre deux vaisseaux qu'entre deux •1 escadres? L'état permanent de la marine etde l'armée u ne suffirait-t-il pas au besoin pour commencer la ^erre? H Mais ne serez-vous pas forcés d'accorder chaque aînée
■ une certaine somme pour les armements imprévus?...
•I Lorsque la guerre est commencée, il n'est plus au
■ pouvoir d'une nation de faire la paix. L'ordre mène du V coips législatif de faire retirer les troupes areét^ait-il « l'ennemi?... •
Après avoir convaincu pendant une in^wieable série d'hypothèses la nation d'impuissasoe dans les fonctions qu'elle prétendait s'attribuer il démontrait que le droit suprême de faire versi^r ou d'étançher le saug dce peuples n'était pas plus garanti dai^s uoeasgomUée pwfukire que dans le conseil d'^u rgi.
« Je vous. le demande à vousHnéme, j> dit-il, « 8fFa>4^B u mieux assuré de n'avoir que des guerres justes^ équita- « ble3, si l'on délègue à une assemUée de sept eents peru sonnes l'exerfice du droit de:fair« Ugnerre! Avcz-tous
■ prévi» ju$iqu'où l'exititatioo du oDunge el d'une fuisse
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• dîgaîté ^urraît porter et jiislîfier l'impriidènce? Nous
I aVODs entendu un de nos orateurs vous proposer, si ' l'Angleterre Taisait à l'Espagne une guerre injuste, de
II franchir sur4ek!bamp tes mers, de renverser une nation i[ snr l'astre, de jouer dans Londres même, avec ces fiers
■ Anglais, an dernier écu, au dernier homme, et nous Il avons tous applaudi !...
« Voyez les assemblées politiques, c'est toujours sous >r l'emfHre de la passion qu'elles ont décrété la guerre.
t Vous le connaissez tous, ce trait d'un matelot anglais "■ qui fit décider la guerre en ^^iO. Quand les Espagnols, « dit-ii, m'ayant mutilé, me présentèrent la mort, je re- •f commandai mon âme à Dieu et ma vengeance à tna patrie. C'était un homme bien éloquent que ce matelot; « mais la guerre qu'il alluma n'était ni juste ni politique : ■> ni le roi d'Angleterre ni les ministres ne la voulaient; « l'émotion d'une Assemblée, quoique moins nombreuse
■ et |das assouplie que la nôtre aux combinaisons de l'in- « sidieuse politique, en décida,
< II est nii autre genre de danger qui n'est propre qu'au 'c corps l^slatif dans l'exercice du droit de la paix et de « la guerre : c'est qu'un tel corps ne peut être soumis h ■u aucune espèce de responsabilité. Je sais bien qu'une vieil timeestuh faibledédommagement d'une guerre injuste;
■ mais quand je pttHe dé responsabilité, je ne parle pas u de wngsance. Ce ministre que vous supposez ne devoir '<< se coAdvlre que d'après son capriee, un jugement l'at-
■ tend, sa léle sera le prix de son impl'udence. Vous avez « «U'des Louvols sous le despotisme; en anréz-vous encore u sous le régime de la liberté?
" On parle du frein de l'opinion publique pour les rc- .i\ présent ^ts de la nation; mais l'opinion publique, sou- •1 vent égarée, m^E par des sentiments dignes (TÈIoges,
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I' ne servira qu'à les séduire; mais l'opinîoB )HiUique ne K va pas atteindre sêparém^t cbtHfoe membre d'une ■ t;ran(Ie assemblée. . ■
« Ce Bomsiin qui, portant la guerre dans le pli de sa " toge, meitaçait de secouer en la déroulant tous les Seaux u de la guerre, celui-là devait sentir toute l'importance de Il sa mission; il était seul, il tenait dans ses mains une » grande deslioée, il portait la terreur; mais le sénat i> nombreux qui l'envoyait au milieu d'une discussion ora- « geusc et passionnée avait^il éprouvé ce stlutaîn effroi Il que la guerre doit inspirer? On vous l'a déjl dit, voyez n les peuples libres, c'est par les guerres les pins anibi- ' lieuses, les plus iniques et les plus barbares qn'Hs se » sont toujours signalés. »
Averti par les murmures du parti populaire, il prend un élan d'inspiration dans la vérité.
•I Noire constitution n'est point encore affermie; on peut >i nous susciter nne guerre pour avoir le prélexle de dé- " ployer une grande force, et de la tourner bientôt conU-e,
• nous... Eh Lien, ne négligeons pas css.eraintes^ mais dis>
* tingiions le moment présent des efTets. durabl<S:d!une Il conslilulîon, e( ne rendez pas éternelles les digpositiAns " provisoires que la circonstance extraordinure d'ane « grande convention nationale pourra vous suggérer. Mais Il si vous portez les délîsnces du préEWttt dans, l'avenir^ H prenez garde qu'à Torce d'exa^er les craintes nousne
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H les préservatifs pires que lcsmitvx,clqQ'nDlîcn ..u :d'unir les tâtoyens fiar la liberté noas ne- les divisions en
■ deux partis toujours prêts à conspirer l'un contre l'au- « Ue. Si â ohMtue>pas DD no«8 ntenaoe de fa résurrection n. ds detpQtÎEme écrasé, si l'on sons oppose sftns cesse les 'j<, dangers d'nnetrés^et^lMtrtie de la force publîi^uc, Il rwl^é (dvsîears milliims d'hommes a^tné&'po1I^ la con- :<> slitulioi), :«|a.di fttttTe ntoyeit nous reste^-il? Périssons •> ,daBS ce montât tfu'oa ébranle les voûtes de celemple! », et noucou aujourd'haî libres, si nous devons Aire •> eseUtvesJdeBaiDVi
ilIrèfiiU Mtsnile, en quelques rapides illuminations, les objeetMns prévues par lui contre son système du concours des deux pouvoirs à un même acte qu'il a lui-même montré indivisible, k On objecte enfin, » dit-il, « une si grande « autorité donnée A un citoyen. Je vous demande encore, » répond-il aus pensées adversaires A l'autorité monarchique, « ne transportez-vous pas précisément là , aux mo- •I narchies, l'inconvénient des républiques î Car c'est snr- « tout dans les Étals populaires que de tels succès sont à
■ craindre. C'est parmi les nations qui n'avaient point de « rbis (fte ces succès ont fait des rois. C'est pour Carlhage, u c'est pour Rome, que des citoyens tels qu'Anuibal et û.CésBrétaientdangereux: Tarissez l'ambition ^faifes qu'un « m'i)'»it àregrétter queceqne la loi ne peut accorder;
■ faked de la nmgisii'ature du monarque ce qu'elle doit - Httii et Bè-eraigBeK'pluS qu'un roi rebelle, abdiquant v- lui-même «H ctnirbnne, s'«xpose à courir de la Victoire A «l'échafaudli. - .
' .Aices'nols^ oenéne'd'Bspfém^nil.'qui r&chetâUsa violenté fhctîflUBe cflntre té roi q^andit était l'iMolenHHbun d«TOBX pwlerMirtj pap^ùne-violence égale étiillrelea pârtinat -d'ttnb'libertéi plébdtibnb, Vlnsin-g»- contre l'tiràtéur
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et demande qu'il soit rappelé ou respect des^nes.'Les fanatiques delà droite s'associent, par leurs ballemeilts de mains, à l'indignation de d*Espréniënil ; :)a gamihe sondent l'orateur qae l'ingratîlnde des monarchistes int rejette.
Mirabeau regarde d'nn air menaçant la droite, etreconqnici-t d'un mot hardi la faveur qu'il a perdue dans le parti populaire.
« Je me garderai bien de répondre à l'inc)l1[Kltton de « mauvaise foi qni m'est faîte; tous avez tous entendu ma « supposition d'un roi despote et révolté, qui vient «vec « une armée de Français conquérir la place des t7»ns. u 'Or, un roi dans ce cas, n'est plus nu roi...
« Il serait difficile et inutile'de continnerunediseussion <> déjà bien longue aa mlUeu d'applaudîssenmts' et d'in- - probatiens également exagérés, également injustes. J'ai « parlé, parce que j'ai cru le devoir dans une occasion « aussi importante.
■ Je ne dois à cette assemblée que ce que je croîs là vé- « rité,et je l'ai dite. Je l'ai dite assez fortement peut-Gtre ■' quand je parlais contre les puissants : je serais indigne » des fonctions qui me sont imposées , je serais indigne » d'être compté parmi les amis de la liberté si je dfsslmu- <i lais ma pensée quand je penche pour un parti mitoyen ■ entre l'opinion de ceux que j'aime et que j'honore, et l'avis •> des hommes qui ont montré le plus de dissenfitnétit avec « moi depuis le commencement de cette assemblée. «
Il termine enfin avec une modestie feihle qui stmblè implorer l'indulgence de la nation, et s'excuse ife son génie insuffisanl â une telle tâche. , r ■
* Je vais vous lire mon projet de décret, ■ diUl. " Il « n'est pas hon ; un décret sur le droit de la paix H de la « guerre ne sera Jamais complet, ne sera jamais vérîla- « blement h code moral du droit des 'gens , qd'àlors que
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■ VOUS aurez ooDstitutioanellement organisé l'armée, la Il flotte, les linances, vos gardes nationales et tos colonies. "■ il e&l donc bien médiocre, mon projet' de décret; je dé- « sire f ivement qu'on le perfectioonet je désire qu'on en ' fiiTApose un veilleur. Je ne chercherai pas. à dissimaler
• le sentiment de défiance avec lequel je vous l'apporte; je
< ne cacherai pas même mon profond regret que l'homme I qui a posé les bases de la constitution et qui a le plus
< contribue à votre grand ouvrage, que l'honime qui a ré- ' vêlé au monde les véritables principes du gouvernement
• représentatif, se condamnant lui-même â un silence que ' je déplore, que]» trouve coupable, à quelque point que i ses immenses services aient été méconnus-, que l'abbé t Sieyésl... je lui demande pardon, je le nomme... ne >. vienne pas poser lui-ménie dans sa constitution un des i> i^lus. grands ressorts de l'ordre social. J'en ai d'autant i> plus de douleur, qu'écrasé d'un travail trop au-dessus «■ de mes forces intellectuelles, sans cesse ravi au recucille-
• ment et à la méditation, qui sont les premières puissan- 1 œs de l'homme, je n'avais pas porté mon esprit sur celte ' question, accoutumé que j'étais à me reposer sur ce > grand penseur de l'achèvement de son ouvrage. Je l'ai
I pressé,^ conjuré, supplié au nom de l'amitié dont il * , m'honore, au nom de l'amour de la patrie, ce sentiment
< bien autrement énergique et sacré, de nous doter de ses ' idées,de ne pas laissercette lacune dans la constitulion. » I| m'a refusé; je vous le dénonce. Je vous conjure à mon
< tour d'obtenir son avis , qui ne doit pas être un secret ;
■ d'arracher enfin au découragement un homme doni je
II regarde le silence et l'inaction comme une calamilé pu- I bljqiie.
■ Après ces aveux, de la candeur desquels votis me K saurez, grè du moins, vouiez-voiis me dispenser de lire
m LES CONSTITUANTS.
« monprojet de décret? J'en serai reconnaissant. > (On dit de tau tes parts : Lisez Misez!) «Vous Toulez que jeté lise? H Souvenes vous que je n'ai fait que tous obéir, et que j'ai t eu le courage devons déplaire pour vous servir. i<
Le projet de décret mixte et spécieux , mais en réalité impraticable, masquait la question sans la résoudre ; mais le discours , qui avait merveilleusement répondu à l'embarras de la nation, décbirée entre deux vérités : l'une monarchique, l'autre républicaine, et qui ne voulait se décider ni pour l'une ui pour l'autre, retentit dans la France et dans l'Europe comme l'oracle de l'État. Quant à l'éloquence, elle élève Uirabeau au-dessus du regard de l'enthousiasme. Nul, excepté Barnave, ne semblait capable d'aller le combattre si haut; mais l'Ruvie qui rampe chez les hommes médiocres a aussi des ailes chez les hommes supérieurs. Barnave le lendemain, encouragé par les Laraeth et par le parti populaire, et fort du terrain solide de la démocratie qu'on lui avait laissé, osa corps à corps s'attaquer à Mirabeau. Barnave avait pour lui la raison s'il avait été républicain, mais comme sophiste coastitutionnel il avait encore la faveur populaire. 11 s'éleva dans ce discours à la hauteur de la vérité et de la popularité réunies pour lui faire un triomphe. Ce jour seul lui valut la renommée d'un siècle parmi les orateurs. C'est une gloire de rivaliser seulement une heure les hommes immortels.
Sans perdre ses forces et sa tallU dans una lutte d'idées, de çon^déralîoiis et de passions avec itn. homme qui rape-
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tissBÎt tout ce qui se mesurait à lui, BaroaTe prit un à un les articles du projet de décret de son adversaire, et les convaûiqnit aisémeut d'impraticabilité et d'impuissance. A l'exemple de» polémistes et des juristes, il répondit ô la création par la critique, ce triomphe des esprits de second ordre sur les esprits gèDéralisaleurs, mais cette critique impitoyable Tut partout vivifiée par lo bon sens et par l'élocution. Après cette critique victorieuse dans la bouche d'uu républicftin, Baruave soutint qu'un cabinet de ministres était aussi susceptible d'entraînement qu'une assemblée. « Eofini » âit-il, » tout sollicite le corps législatif de conu serrer la paix, tandis que les intérêts les plus puissants « des ministres engagent à entreprendre la guerre. Vaineu ment on oppose la responsabilité et le refus des impôts,
■ «t dans le cas où le roi lui-même irait â la tête de ses • troupes, on propose d'autoriser le corps lé^slatif à rasu sembler les milices nationales : la responsabilité ne s'ap-
■ pitque qu'à des crimes ; la responsabilité est absolument u impossible autant que dure la guerre au succès de la- « quelle est nécessairement lié le ministre qui l'a com- V meuCée. Cen'est pas alors qu'on cherche à exercer contre « lui la responsabilité. Est-elle nécessaire quand la guerre « est terminée, lorsque la fortune publique est diminuée?
■ Lorsque vos concitoyens et vos ft-ëres auront péri, à quoi •1 servira la mort d'un ministre?
« Sans doute elle présentera aux nations un grand exem- » plede justice; mais vous rendra-t-elle ce que vous aurez « perdu? Non-seulement la responsabilité est impossible « en cas de guerre, mais chacun sait qu'une entreprise de « guerre est une entreprise banale pour échapper à une H responsabilité déjà encourue lorsqu'un dcticit est encore « ignoi-é, te Ministre déclare la guerre pour couvrir, par <■ des d^enses Ëimulées , le Trult de ses déprédations.
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u L'espérieBC« du peuple a prvaré i}Oe le nteillewinoyeii
K que puisse prendre un ministre habite pour ensevelir ses
■ crimes est de les foire pardonaer par des triompliee. On « en trouverait des exemples ailleurs que ehex doue; il n'y u avait point de responsabilité quand nous étions escUves. « J'en cite un seul; je le prends ohez le peuple le plus
■ libre qii ait existé.
« Périclàs entreprit la guerre du Péloponèse qaaod il « se vit dans l'impossibilité de rendre ses comptes. Vmlè K la responsabilité. Le moyen du refus des subsides est « tellement jugé et décrié dans cette assemblée, que je « crois inutile de m'en occuper ; je dirai seolemeM que K l'expérience l'a démontré inutile en Angleterre^ Mail il *> n'y a pas de comparaistm à cet égard entre l' Angleterre •• et nous ; l'indépendance nationale est mise h couvert et •> protégée par la nature, il ne Taut à l'Angleterre qu'une « flotte. Vous avez des voisins puissants, il voos faut une « armée. Refuser des subsides, ce ne serait pas cesser « U guerre, ce serait cesser de se défendre, ce serait « mettre les frontières à la merci de l'ennemi. •
Enfin, prenant sa péroraison dans sa haine et dus la baine de ses amis contre celui qui les effaçait depuis trop longtemps devant la nation pour qu'on pût les v«h-, et dirigeant contre Mirabeau les allusions les plus transparentes, cette arme des contre-coups qui ne frappe qu'en ricochant ceux qu'elle n'ose n-apper en face:
u Consultez, » s'écria Bamave, » consultez anjoard'iiui « l'opinion publique; vous verrez d'un cMé des hommes >i qui espèrent s'avancer dans tes armées, parveniri gérer « les affaires étrangères, les hommes qui sont liés avec les H ministres et leurs agents : voili tes partisans du système •1 qui consiste è donner au roi, c'est-à-dire aux ministres, » ce droit terrible; mais vous n'y verrez pUâ le peupla, l«
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< dtoyra paisible, vertueux, igaoré, gans ambîtJQD, qui Il trouve son bonhewe et son existence dam L'existence » commune, dans le bonheur commun. Les vrais citoyens. Il les vrais amis de la liberté n'ont donc, a^uae iocerti- » tode ; consultei-les, ils vous diront ; Donnez au- roi tout ' ce qui $eut faire sa gloir« et sa grandeur; qu'il corn- Il mande seul, qu'il dispose de nos armées, qu'il aous Il défeude quand la nation t'aura voulu; mais n'affligez ' pas son cmur en lui confiant le droit terr^Ie de nous
> entraîner dans une guerre, de faire couler Le sang avec u abondance, de perpétuer ce système de rivalité, d'inili mitié réciproque. Ce système, faux et perfide, ofire-t-il
■ ouMUs de danger dans les ministres? Comliieu plus aisé- ' ment iis se laisseraient entraîner par l'entbousiAsme des <' passions, et même par la corruption 1 Est-il un seul de
■ ces dangers qui ne sojt plus grand dans la personne des
• fflittistres que dans l'Assemblée nationale? Cont«stera-
■ t-«n qu'il soit plus facile de corrompre le conseil du roi X qw sept cent vingt personnes élues par le peuple? Je
• pourrais continuer cette comparaison entre les législa-
■ tuEOS et le ministre unique qui guide les délibérations du u conseil, soit dans le danger des passions, des ressenti-
> ments, soit par des motifs d'intérêt personnel.
■ Il gorivera peut-être que la législature pourra s'égarer; K mais elle reviendra, parce que son opinion sera celle de " la nation. Au lieu que le ministre s'égarera presque tou- ■< jours, parce que ses intérêts ne sont pas les m^çs que ' i> ceuK de la nation. Le gouvernement dont il est agent est u pour la gu£rre,.el par conséquent opposé aux intérêts >i de la nation. Il est de l'intérêt d'un uiiniatre .qu'on dé-
■ elare la guerre, parce qu'alors ou est forpéde lui attribuer
■ le maniement dos subsides iounen^es- dont on a besoin,
■ parce qw'alQra^ son autoril« est augmeiBtéq ^ns, mesure,
i);,„,ii,Goog[c
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■ parce qu'il crée des commissions e( nomme à une mutn titude d'emplois ; il conduit la nation jk préférer la gloire « des CDnqaétes à la liberté; il change le caractère des >i peuples et Jes dispose à l'esclavage ; c'est par- la guerre Il surtout qu'il change le caractère et les' principes des « soldats. Les braves milîlaires qui disputent aujourd'hui
■ de patriotisme avec les citoyens rapporteraient un esprit u bien différent s'ils avaient suivi un roi conquérant, un u de ces héros de l'histoire, qui sont presque tovjonrs des •( fléaux pour les nations.
u Les vrais amis de la liberté refuseront de conférer au Il gouvernement ce droit funeste, non-seulement pour les K Français, mais encore pour les autres nations, qui doiu vent lét ou tard imiter notre exemple, n
Après ces paroles, qui dénonçaient Hirahean et ses amis, Barnave lut son projet de décret, qui, en réservant le droit de paix et de guerre au peuple, exposait la nation devant une conquête autant que celui de Mirabeau l'exposait devant une tyrannie. Hais toutes les mésestimes, tous les soupçons, toutes les envies, toutes les rancunes, tontes les impopularités, toutes les joies malignes de la médiocrité, heureuses de faire écrouler le génie, accumulées ce jour-l& contre Mirabeau, semblèrent s'entendre pour faire A Barnave le triomphe de toutes les infériorités, de toutes les jalousies et de tous les vices que les différents partis d'une assemblée couvent avant de les laisser éclater dans leur sein.
Le jeune orateur fut porté des bras de ses amis dans les bras du peuple; les couronnes de chêne pleuvaient sur sa téte^ pendant que Mirabeauj échappant à peine aux huées de la multitude, qui n'accusait pas son génie, mais sa perfidie, entendait retentir autour de lui les voix des crieurs publics: qui hurlaient le titre d'un pamphlet publié le
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matin contre lai, et intitulé: La grande trahison du comte de Mirabeau !
Ainsi sont les peuples, qui ne pardonnent pas la vérité à leur tribun, fifirabeeu était anéanti dés ce jour-là, s'il n'eAt pas «tè. Mirabeau.
Hais la nuit et le jour suivant recueillirent ses forces, et l'extrémité du péril évoqua dans cette indomptable nature l'estrémité du génie. Il obtint du temps, ce qne Cazalës «t les Lameth voulaient lui ravir; il s'enferma avec ses rédacteurs, ses pensées, ses passions, ses terreurs, son courage; il se fit apporter le discours, encore palpitant de l'accent de Barnave dans ses oreilles, et te reprenant aussi article par article, il composa d'an seul accès de fièvre et d'une seule insomnie la plus sereine et en tnéme temps la plus foudroyajite réplique que la tribune moderne entendit jamais. Le début seul lui manquait; il )e trouva au pied de la tribune. Pendent qu'il s'y promenait en feignant d'écouter Chapelier, mais en roulant dans sa tête ses périodes, un de ses collègues l'aborda, et lui dît à l'oreille : « Montez, et » soovenez-vons cette fois, qua&d tous serez là-haut, qu'il u n'y a qu'un pas du Capîtole à la roche Tarpéienitel • — Merci, » répondit Mirabeau; • je cherchais un mot, >i vous me l'avez donné * ■ et il monta. Écoutons.
» Messieurs, » dit-il , avec un front cicatrisé par sa défaite de raranl-veîlle et avec cet accent désespéré qui veut
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le triomphe ou la- mort, ■ c'est quelque ohose hos doute, ■1 pour rapprocher les oppositions, que d'arancer nette- « ment sur quoi ou est d'accord et- sur quoi l'on diffère.
» Les discussions amiables valent mieux pour s'«atendre « que les insinuations calomnieuses, les inevlp*lions tor- •' cenées, les haines de la rivalité, les machinations de « l'intrigue et de la malveillance. On répand , depuis huit H jours, que la section de l'Assemblée nationale qui veut - le concours de la volonté royale dans l'exercice du droit u de la paix et de la guerre, est parricide de la liberté u publique; on répond les bruits de perfidie, de corrup- « tion; on invoque les vengeances populaires pour soutenir " ta tyrannie des opinions. On dirait qu'on ne peut sans Il crime avoir deux avis dans une des questieus les plus « délicates et les plus difficiles de l'of^Disation sociale. v C'est une étrange manie, c'est un déplorable aveuf^e- •' ment qiie celui qui anime ainsi les uns contre les autres H des hommes qu'un même but, un seatiment indestrucu table devrait, au milieu des débatg' les plus acharnés, ■ toujours rapprocher, toujours réiuûr; des bommes qui " substituent ainsi l'irascibilité de l'amour-^mpre au oulte <i de la patrie, et se livrent, les uns les autres aux^prévea- « lions populaires ! £t moi aussi on voulait, il y « peu de ■1 jours, me porter en triomphe» et maiotewiit ou. crie < dans les. rues : L& gr&kdb tbahisos du.cohti pEUuà-
BEAU
« Je n'avais pas besoin de oette leçoa pour saroir qu'il « est peu de distance du CapUole à la roche TaipéÎMue, « mais l'hofnme qui combat pour la raisan, pour la.pBteie, •> ne ^ tient pas si aisémont pour vaioou. Gduî qui a la « eonsciesce d'avoir bien mérité de son. pays, et surtout de » ,luî être encore utile; celui que ne rassasie ^ .uae vaine u célébrité,, et qui dédaigne les succès^d'us jjHie pour la
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> véritable gloire; celui qui veut dire la vérité, qai vent 1 Taire lebîen publtc, indépendammput âes mobiles mou-
■ vemcBts'de l'opinion populaire, cethommeporle avec lui " la récompense de ses services, le charme de ses peines t et' le' prix de se» dangers ; il ne doit attendre Sa moisson,
* sa destinée, la seule qui l'intéresse, la destinée de son
■ nom, que dntemps, ce juge incorruptible qiiî fait jus- H tice à (tous. Que cem qui prophétisaient depuis huit
■ jours mon opiuion sans la connaître, qui calomnient en « ee monieat mon diacoura sans l'avoir compris, m'accu-
■ sent d'encenser des idoles impuissantes au moment où u eHes'Sool renversées, ou d'être le vil stipendié des hom-
■ imes que je n'ai cessé de combattre; qu'ils dénoncent
■ oomne OR eniemi de la révolution celui 'qui peut-être « n'y a pas été inutile, et qui. cette révolution fût-elle
■ étrangère & sa gloire, pourrait là seulement trouver sa « -sâreté; qu'ils livrent aux fureurs du peuple trompé celui « qui depuis vingt ans combat toutes les oppressions, et o qui parlait aux Français de liberté, de constitution, de « ' résistance, lorsque ses vils calomniateurs suçaient le lait « des cours et vivaient de tons les préjugés dominants.
" Que'm'importel ces coups dé bas en haut ne m'arréte-
■ ronl'pas dans ma carrière. ']e leur dirai : Répondez si
■ vous potivei; oalomni» ensuite' tant que vous voudrez.
■ 'Je renite'dffiic dans la lice armé de mes seuls principes
• et de la fermeté de ma conscience. Je vais poser â mon t> lourde véritable point de la difficulté avec toute'la net- " 'l«^ doilt Je suis capable, et je prie tons ceiix de mes
■ lÉilTerstiires -qviné m'entendront pas de m'arréter afin "■ qnege m'ekpriiKe plus tittirement, car je silis dérîdé à
« déjouer les reproebes'Iantrépétés d'évasion, de subtilité, u'd'eBtortilkige,' et Vit ne'tlMt qu'A moi, cette jovrnée
■ éèvoikra !« aecret de nos ioyantès respectives. -
m tis coMsnTFAîPre.
« Hr Bttrmve m'a fait TboBiieur de ne répondre qu'à « 1001 ; jlaurai.poiir sen UUoI le même égard qu'il mérite
* A plus juste titre, et je vais à mou toor esgoyer de leré- " fMtep. n
Après ceispliqndideéblDuiasanent, qneTâme tomptimie de Mirabeau répandait en éclatant de douleur, de force et d'jroniesur son. piédestal, il pulvérise article par article le projet de fiarnave, faisant rejaillir, en les faulsat eux pieds, tAur à tour avec évidence ou avec dêdaâa, Ws inconséquences, les arguties, les néants dont te pcojet était plein; et l'examinant da point de vue d'une eonstttotion monarchique, il n'en subsistait pas un vestige ' après un quart d'heure de cette analyse. Puis, laissant là cette ptussière d'arguments et prenant l'homme dans EeBbiias..pour l'arracher de terre el le livrer de pins haut enoore Â la vue et à la compassion des véritables bonunes d'Kiat : -
>i II me semble, B dit-il, » messieurs, que le poiot.de la « difficulté est enfin complélemeot connu, et que M<..Bar'
* nave n'a point du tout abordé la que8tioa.Xe smH un ■ triomphe trop facile maintenant que de le poursuivre « dans les détails, où, s'ji a fait voir du t«)ent,.il.n'a « jamais montré la moindre connaissance d'bomm». d'Étal u ni des alTaires humaines. Jl a déclamé contre -le* nni u que peuvent faire et qu'ont, fail^ les.irois,' et il a'est K bien gardé de remarquer que dans notre constitotitai le •I monarque ne peut plus désormais être despoto ni vien « faire arbitrairement, et il s'estibioa satAé- surtautde « parler des moqvemeatspopulairesi-.... " i •■>■
■I II a ciléPériclés faisant la ,gi|«rrei.po(K.aepitavaidre » ses, comptes. J!fe sembleraitrjjL fias, àtr«ntQn{bv, \4ue " Périclèsait été.i^n roi.oui mi pai^isUfi (t^apatifue^Pérî- •< c\ès é|ait.iin,,lw)mi9e quJ^v.socjMM ilattai; les paeeitms « populaires et s^ faire applaudir.à. proffaiiei) SOrlaBtde
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■ la tribanc par ses largesses ou- celles de ses amis, a « entraîné à U guerre du Péioponëse...^ Q^if 'L'Assemblée « nationale d'Athènes. » ...
II abandonne Barnave; il le ressaisit encore; il l'abandonne de nouTeau, el ne s'adressant ptoB qu'à l'assemblée de la nation et au temps, seul tribunal digne de lui, lltermiue par celle compassion , dédsigneuge suMimflè du mépris, qvi s'apitoie sur ce qu'il a vaincu :
<< Il est plus que temps, n dit-il d'une voix fatiguée de triomphe, « de terminer ces longs débats. Désormais j'es- « père qu'on ne dissimulera plus ie vrai point de la diffi- <i . culte. Je veux le concours du pouvoir exécutif à l'expres- K sion de la vidonté générale en fait de paix et de guerre, K comme la coustitolion le lui a attribué dans toutes les <> parties déjà fixées de notre système social. Mes adver- H saires ne le veulent pas. Je veux que la surveillance de
■ l'un des délégués du peuple ne l'abandonne pas dans les « opérations les plus importantes de la politique, et mes B adversaires veulent que l'un des délégués possède exclut> sivement la faculté du droit terrible de la guerre, comme « si, lors même que le pouvoir exécutif serait étranger à
■ la confection de la volonté générale, nous avions h déli-
■ béfw sur le seul fait de la déclaration de la guerre, et
• que l'eiereiee de ee droit n'entratnAt pas une série d'opé- •• ration miides oii l'action et la volonté se pressent et se « confondent!
«Votlila ligne qui nons sépare. SI je me trompe, encore
• une fois, que mim adversaire m'arrête, ou plutAt qu'il a Mèstitae Âms son dêerel, à ces mots : Ce corps législa-
■ tif, ceux^l : ie pouvoir tétfislatif, c'est4-dire un acte t émané des représentants de la nation el Sanctionlié par
■ le roi, et' nous 'Sommes patMlemént'd^accOrd, sinon B dMS' la pralii^e/ du moins dans la théorie; et nous
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• verrons alors si mon dccrd ne réalise pas mieux que « tout autre celte théorie.
« On vous a proposa de juger la question par le paral- ■■ lèle de ceux qui soutiennent l'afflrmalive et la négative; u on TOUS « dit que vous verriez d'an côté des hommes qui « espèrent s'avancer dans les armées ou parvenir à gérer
■ les afTstres étrangères, des hommes qui sont liés avec
■ les ministres et leurs agents; de l'autre le citoyen pai- « sible, vertueux, ignoré, sans ambition, qui trouve son « bonheur et son existence dans l'existence, dans le bôn-
■ heur commun.
■ Je ne suivrai pas cet exemple. Je ne crois pas qu'il soit
■ plus conforme aux convenances de la politique qu'aux « principes ite la morale d'affiler le poignard dont on ne H saurait blesser ses rivaux sans en ressentir biimtât sur « son propre sein les atteintes. Je ne crois pas que les « hommes qui doivent servir la cause publique en vérila- « bles frères d'armes aient bonne grâce à se combattre en
■ vils gladiateurs, à lutter d'imputations et dlntrigiies, et « non de lumières et de talents, l\ chercher dans la ruine K et la dépression les uns des autres de coupables succès, « des trophées d'un jour, nnisibles & tons et même à la « gloire. Mtis je vdbs dirai : Parmi cewx qui sootîennent v ma doctrine, vous compterez tous les hommes rriodérés « qui ne croient pas que la sagesse soit dans les extrêmes, « ni que le conrage de démolir ne doive jamais fàil'e place H à celui de reconstruire ; vous compterez la plupart de ces
■ énergiques citoyens qui, au commencement dés états « généraux (c'est einsi que s'appelait alors cette ConvcMioR
• nutîdnric, encore garrottée dans tes ranges dé ta liberté), » foslërenl aux pieds tant de préjugés, hra'tère'nt tant de " périls, déjouèrent tant de résistances pour passer au
■ sein des communes, à qui ce dÉvonement donna les en-
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« couragements et la force qui ont vraiinent opéré votre . f révolution (glorieuse ; vohs y verrez C6S IriJanas du peuple u que la nalioB comptera longtemps encore, «lai^ré les t glapissements de l'envieuse médiocrité, atinoubredes K libéraLeiirs de la patrie -^ vous y verrez des hommes dont « le nom désarme la calomnie, et dont les liboUistes les « plus effrénés n'ont pas essayé de ternir la réputation, ni « d'homqies privés ni d'hommes publics, des hommes •I enfin qui, sans tache, sans intérêt, sans crainte, «'honou feront jusqu'au tombeau de leurs amis et ^e leurs u enaemisl "
Miraheau était monté homme à la tribune, il en redescendit demi-dieu; il avait vaincu pins que le laleiU,)l avait vaincu les préventions, la haine, l'envie, la médiocrité, fiaroaye et les Lamelh se turent : la Fraace n'avait plus d'oreilles pour rien écouter, plus d'admiration à prêter à personne. Mirabeau s'était sacré de ses pn^tres mains du droit de la nature. L'antiquité elle-même n'avait pas parlé de plus haut aux siècles. Un passa à la discussion du projet de Mirabeau. Elle fut confuse, obscure, souvent Molradictoire, pleine de subterfuges, demandant des concessions des deux côtés qui en atténuaient le sens ; ce fut un traité de paix, une négociation â ta tribune plus qu'une loi, oii chacun affecta de se dire et de se croire vainqueur. Il n'en sortît rien d^ praticable qu'jine misérable transaction entre deux principes qui ne pouvaient se partager sans se détruire.
La Fayette profila d'un article en discussion. pour ap- ^uy,er, avec uite insistance qui n'çlaît pas sans vertu, l'opi- .nion.^e 90» fival. La popularité, ce jour-là, n'était pas du côté de Mif^Ji^ii, ht Fayette en »\ùl conquis heUKOup en servant j'eu;i'i.e des Lameth et de Barnave. Il cauirenait à sou honjtêt^é de no pas jeter un gerioe d'auirekie (te
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phia dans la conUstaUM ; il pourait «tutTenir aussi k sa sUualiop dominante entre le rai et kpenpie. de miûnte' nk d«B& les mains 4m roi cette prèf ogative armée dont il était, bien sur que \b roi ne pouvait disposer sans loi. fl DansnB moment, • dit-il, * où l'on Udie de persua-
■ der at^ peuple que ceux-là seuls sont ses Trais amis qni f adaptentiri décrti, j'ai cru qu'il convenait que l'opinit» ( différeste fût nettement prononeée par un homme à qui
■ qvelque eipérience et quelques travaux àms ta carrière
■ de la' liberté ont donné le droit d'avoir on avis. J'ai or« s ne pouvoir mieux payer la dette que j'ai contractée en-
■ vers te peuple qu'en ne sacrifiant pas d la p^nlarité M d'un joar l'avis que je crois lui être le plus utile.
« J'ai voulu, » ajonla-t'il, « en déposant oette e«or(c « allocution sur la tribune, qae ce peu de mots tùt écrit a pour ne pas livrer aux insinuations de la calonwie le
■ t;raad devoir que je remplis envers le peuple,' i qai' ma
■ vie entière est consacrée 1 »
L'immense majorité de l' Assemblée applaudit à cet nde de patrioti»ne qui préférait l'intérêt du peuplei h pas? sion.
Mais l'envie, que Mirabeau avait écrasée pour un JMFi ne dédaigna pas tes plus pu^des vengeances d'aanourpropre pour faire expier à l'orateur son triomphe.
hea Lametli-^t Barnave publièrent, ^elques jours après la aéawfe,. un pamphlet dans lequel la réplique de Mirar
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beauélait mirbt sur deux: colonnes, face â face, 'l>(ne d«s colonnes eoDlBDaat le texte du diaeonrsle) que HirtilMau l'aval écrit «t déposé sur la Iribone eu '^redescendant, l'autre colonne aonteoaot la même réplique teHeqo'tl l'avait fait imprimer le lendemain daiis sts "joariHiux', avec les 6bui{;emente, les eoireelioiis, lee pQiisffiO'ES^ifQe la rèfleùon ajoute toujours à la parole. Ils vbulaJent prouver ainsi deux choses, l'une qse Uirabean n'arait fes improvisé son Moqueuse, l'autre qu'il avait modifié sciemmeot les termes de «on décret, eu le rapproefaaot de leur propre décret à cok, pour paraître avoir vaincu là où il n'avait que transigé. Ces deux accusations étaient vraies, mais elles étaient- mesquines. Mirabeau lu»iéme se glorifiait de ae jamais porter à le tribune que des discours respec- Micusement prémédités pour le puhlic et pour Ini-méme. £t quant aux légers cbangemenls de rédaction dans les curtidcE de ewi décret, pour les rapprocher du sens de ses adversaires, ce n'était pas uûe vaine victoire d'amourpn^re^ c'était lo talut du pays que devaient se disputer lefl'Orttlenrs. Celte chi<:ane des Lameth et des JacobiBs envenima de plus en plus la haine entre ses rivaux et lui.
Le caractère de Mirabeau ne se prétait cependant pas à la baine : nul ne rendait plus de justice et souvent plus d'hommage à ses rivaux. <c Ce jeune homme, ■ disait-il en parlant de Barnave, <r est un jeune arbre qui grandit pour ■ devenir un mât de vaisseai) I f Mais Barnave n'avait pas reçu de la nature une âme pluË grande que son talent. Il y avait en lui trop d'efforts pour qu'il eût la grâce et la forée.'-- "■■■■"■■' ■■ ' ■
* ftahiare,-» >Jil «n des témoifts de ce temps, le plBs
impartial entre 'ce» deux horameSj Oamotit (deGenSVé);
« Sam^yertogefllt 4ans )a même maisotl que nous â Ver-
« SBÎlIes. Jfl n'aurai» pttimelieraTec laï, Siêtte trétatidll
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t D'aarait pas été dans la faction Lameth, ennemie de Mi-.
■ rabeau ; il avait un amour-propre irritable, un air jaloux
■ el colère, une présomption réTollanle, mais beaucoup > de (aient pour la discussion quand il se fut un pén « exercé, car dans les commencements il était prolixe Jus- « qifà rennui. C'est nn des hommes qui se mûrissaient et
■ dont le déreloppement fut rapide. Sa jalousie contre
■ HoHnier, son codéputé, l'avait séparé de loi autant que « ses principes révolu tionn aires, ■ a]oute-t-iI.
■ Je voyais assez souvent Pétion sans deviner le rdte
■ qu'il ferait un jour. Il avait l'embonpoint d'un liomme
■ indolent et l'allure d'un assez bon bomme; mais il était « vain et se regardait comme le premier orateur, parce « qu'il improvisait toujours comme Barnave. Peu d'esprit, « rien de saillant, aucune force d'expression ni ée pensée.
a J'avais connu Target l'année précédente, mais il était « devenu si important depuis qu'il était membre de la K grande Assemblée, que je me perdis à ses yeux dans lu < nullité la plus complète, et après avoir essuyé une oa
■ deux fois SCS grands airs boursouflés, je ne fins pas ■r tenté d'y revenir. C'était de lui dont on disait qu'il s'é- « tait noyé dans son talent ; les grands mots l'étouffaient. « Mon amour-propre s'est un peu vengé de ses dédains
■ dans le journal de Mirabeau par quelques plaisantttries, « mais il en aurait fallu bien d'antres pour taire IR ponc-
■ tion â son éloquence hydropique.
« J'ai causé deux fois avec Robespierre : H avaft nn aspect sinistre, il ne regardait point en face, il avait
■ dans les yeux nn clignotement continuel et pénible. Uue
■ fois qu'il était question d'une affaire relarive b Genève, « il nie demaihla quelques éclaircissements, et je le près- « sais dé prendre la parole; il me dit'qu'il svaitunelimia drté d'cnfanï, qu'il tremblait toujours en s'approcbaat
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■ de la tribune, el qu'il ne se sentait plus au moment où t. il commençait à parler, h
Ces traits de pinceau doaaés par une main étrangère sont la ressemblance vraie des portraiU q^e la postérité chercbe dans l'bistoire. Celui de la grande figure de ce temps, Mirabeau, acquiert des traite el des couleurs de plus souB la main de ce témoin et de ce c«Dfiden( de sa domesticité.
• Mirabeau, ■ dit-il, « avait quitté alors son bôtei garni, u et s'était logé à la Cbaussée-d'Anlin, dans une maison u qu'il décora comme un boudoir. Son goùtpour le luxe n'ait Tsil jamais pu se satisfaire dans les circonstances étroîLes u où il avait vécu. Hais U aimait le plaisir el le faste, les » meubles élégants, une table somptueuse, une compagnie
■ assidue et nombreuse. Il ne faut pas s'imaginer cepen- « dani que notre société intime, composée de CbamforI, Il conseiller, de Nume de Pellenc, son secrétaire, de Pen- ■> chaud, de Clavières, de Duroveray, de Reybaz, tous, à « l'exception de Pellenc, Genevois comme mol, fût toujours >• tranquille. J'avais souvent à réconcilier Mirabeau et ses « collaborateurs dans des querelles de vivacité où ils se u reprochaient mutuellement leur négligence dans le [rau vail ou ies défauts de leur caractère. Une maîtresse u jevne» belle, impérieuse et avide, madame Lcjay, femme
■ * d'un libraire du Palais-Royal, avait succédé dans, le cœur u de Mirabeau à cette charmante Hollandaise, madame de « Mébéra, qu'il avait délaissée, et dout il élevait dans la
■ maison un fils âgé de six ans. Madame Lejay publiait le u Courrier dt Praveace, journal dirigé par Mirabeau, par u Dnroveray-ct par Dumont. ÎUlirubeau lui aFait remis sa u part de béBéfice dans cette entreprise h. la fois politique « et luorativ«. Des dilTêrends s'élevèrsitt.Âyr.: les parts 4> d'émoluments entre madame Lejay e.t lies. vpllttbw«t«urs
■ de Ilirabeatt. Dominé âouverainemelit pat- cette femme,
■ Mirabeau tremblait devant l'énergie de son caractère M plus ïfuV n'ètafl asservi par sa beauté. Il subissàit^à re-
* grt**lé' joug de cette maltresse impérieuse; souvent « réfèltê, toujours' reconquis, les colères et les exigences â deceflé'liaisohagitftienï et égaraient sa vie. '■'Après l'abolitioil des tît^s de noblesse, il avait con- « tinué à'portef le sien. Le peuple même, fier de l'aristo- « 'crfftie de ^on Idde, lui donnait le litre de comte et lu!
■ pardonnait son faste. « — Mirabeau est bien mal con- « seitlé, ■ disait Dumont à Claviéres, ■ en étalant ainsi u son opulence récente et suspecte : on dirait qu'il a peur •■ de passer pour un honnête homme ! » Il souffrait souvent
* de ses excès de travail et de plaisir; il s'en plaignait à
■ ses amis. ■ — Si je croyais au poison, » leur disait-il,
■ je ne douterais pas que je suis empoisonné. Xe me sens « dépérir; je me consume à petit feu. i> — Je loi fis lib- •I server, » ajoute Dumont, « que son genre de vie aurait << tué depuis longtemps tout homme moins robuste que
■ lui. Pas an moment de repos depuis sept heures du ma- K tin jusqu'à dix ou onze heures du soir : conversations « continuelles, agirations d'esprit et de tontes tes passions, u régime imprudent, excès de table (c'est-à-dire d'àliménts
■ succulents, car il était modéré dans l'usage des liqueurs). « —Ilfaudraitque vous fussiez une salamandre,» liiidisai»- « je, pour vîvre dans ce feu dévorant sans vous consumer." i II faisait alors des projets de retraite, comme en Ibnt •• tous 1«s hommes d'État, tous les ambit!«Ux dans leurs « moments de' llitigae et d'ennui. L'échauffement de son « sang it inaAÎfestait à cette époque par des opMhali liiiés. Je l'ai tu, depuis qu'il était président, se faire " appliquer' des' sangsues dans l'îniervalle de la séance du
* matin à' celle di soir, et se reridre à l'Assemblée le cou
.Coogle
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■ enveloppé de \i,Vigfis pQur élf^iclier. l«s reehes^ ^ ton • san«., .
« Quand^ftous nou» quUtâmes, il iit'eni|»rq?^a .^vec une •I émotion qup je ne lui avaisjaniBis vue. <w-7.Je mowrAià u la peine, monbon.ami, » medtl-il, .'<no1]s,n;ep01lB^eTe^- * roDS peut-Ëlre pas. Quand je Qe serai plus, jjafiauFa.ce « .que je yat»K. L^ nialbeurs t\ae j'ai, arrêtés fondront de u toutes parts sur la France : cette {action crinjioelle, qui •I tremble devant moî, n'aura plus de frein. Je n'ai devant «les yeu)^ qiic des prophéties de malheurs. Ahl mon aqii,
■ que «pus avions raison quaod nous avons voulu, ééa le " coiniaei)cementf empêcher les communes de se déclarer « Assemblée. nationale! C'est là l'orisine du mal. Depuis « qu'ils QQt remporté cette victoire, ils n'ont cessé de s'en <i. montrer indignes... Ils ont voulu gouverner ie roi au V lieu de gouverner par lui; mais bientôt ce ne sera ni eux •I ni lui qui gouverneront : une vile faction de démagogues 0. (les Jacobin^ les dominera tous et couvrira la France «.(j'horreurst... «
«Ah tribune, il était impassible. Ceux qui l'imt vu •> sayen,t que les flots roulaient autour de lui sans L'émou- « voir, et que même il restait maître de ses passions au « jniliflu de toutes les injures. Je me souviens.de l'avoir Il entendu prononcer un rapportsur la ville de Marseille : •> chf^que mpt était interropipu de la part du côté droit par u des injures ; il entendait autour de lui retentir les mots « de calomniateur, dejnenleur, d'assassin, de,seélérat,' de u toifte l'iéloqvenee des halles. Jl a'arréta un moment} et u. s'atjfesgont.jaux pln|S furieuK, d'une voix nùçUwise : H — r4'attejids,messieurâ.queçe9améiiités8oieQXépui«j^.n •I Et il con,tiDua tranquillement. coauna^ on Iw eù(. fait •• l'accueil le pluaifoïor-a^e. Il^^ ae cr,ut j#q)si8,prov^aé « au .po.inl d'i^^îeç. 1^ t)if naéaace^ oiafiOins- Maisee qui
m LUS CONSTITVAHTS.
t lui manquait cojnine orateur politique, c'était l'art de la > discussion dans les matières <jui l'exigeaieal ; il ne savait Il pas embrasser une suite de raisoanemeots et de preuves; f il ue savtiit pas réfuter avec iaétliod« : aussi était-il rén duit è abandonner des motions importantes lorsqu'il K.BV)iitlu son discours, et, après une entrée briUante, H " disparaissait et laissait le champ à ses adrorsair^. Bar- H ua«e Était plus armé de dialectique et suivait pied à pied Il les raisoBuements de ses antagonistes, mais il n'avait i> point d'imagination, de cotons, de traits, ni par eonséu que^t de véritable éloquence. Comme on faisait un jour K le parallèle de ses talents didactiques et des laloits ora- « toires de Mirabeau, quelqu'un dit : « — Comment peutez- •1 vous comparer cet espalier artificiel à un arbre en plein u vent qui se déploie dans toute sa beauté naturelle? * Il >i est sûr que ces deux hommes n'élaîeot ipas de la même H trempe; mais Mirabeau sentait bien son câté faible, et H un jour qu'il avait parlé dans ce ^nre de réfutation avec « peu de succès, il nous disait : « — Je vois bien que, pour « improviser sur une question, il faut conuneneer par la « bien savoir. ■
« I^ voix de Mirabeau était pleine, màleet sonore; elle » .rempUssait l'oreille et la flattait. Toujours smtenne, V nwis flexible, il se faisait aussi bien entendre en la bais- H sant qu'eu l'élevant ; il pouvait parcourir toutes les n notes, et prononçait les finales avec tant de soin, qn'on
■ ue. perdait jamais 1^ derniers mots. Sa manière ordi- « naire.élailunpeu.lraloaBte; il commençait avee quelque
■ embarras, hésitait souvent, de manière 'A eseiter'l'inté- <i rét; on le voyait, pour ainsi dire, chercher l'expression D la plus convenable, écarter, choisir, peser les termes, B ju»qu'^ ce <tn'il se (ùl animé et qne les sonfilets de la
■ iorge fusseRt c« fonctimt. Oitns les moments les plus
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K impétaenx, le smliment qui lui faisait appuyer sur les Il mots poor en exprimer la force l'empêchait d'être rapide.
I II ftiut un grand mépris pour la vainbilité française et n la fausse cbaleur, qn'il appelait les tonnerres et les i lempites ie l'Opéra. Il n'a jamais perdu la gra'vilé d'un ' sénateur, et son défaut était peut-être, à son début, un x peu d'apprêt et de prétention ; il relefait la tête avec H trop d'orgueil et marquait quelquefois son d^ain jUS' u qu'à l'insoleucc. Ce qui est incroyable, c'est qu'on lui ■ faisait parvenir ku pied de la tribune, ou à la tribune •• ffléme, de petits billets au crayon (comme il s'en écrivait <> un nombre infini dans l'Assemblée), et qu'il avait l'art
II de lire ces mots tout en pariant et de les introdaîre dans <■ «Hi discours.-
H II se sautait beau dans sa laideur; i) étalait avec or- « gu«il, il Gontemplait dans sa glace, en prépa'rant ses " barangues, son buste, sa grosseur, ses traits fortement M marqués et criblés de petite vérole. « — On ne connaît « pas, » disait-il, ■ toute la puissance de ma laideur; « !•■ et «ettfl laideur, il la croyait très belle. Sa toilette était > fort soignée; il portait une énorme cbevelure, arliste- •i ment arrangée, et qui augmentait le volume de sa tête. » — Quand je secoue, » disait-il, ■ ma terrible bure, i) n'y a personne qui «sàt m'interrompre... ■ Il se plaçait « três'volontiera devant une lai^e glace et se regardait » parler avec beaucoup de plaisir, parlant la tête en «arrière et équerrissant ses épaules. Il avait ce tic des " hpnpmos vains que le son de leur n«m tta'pfe avec plaisir " et qui aiment à le-répéter eux-méowB.
Il Hais en eberchant le trait caractérïstiqBe de son gé- •' uje, je le trouve, après une longue réAexieu, dans " la sagacité politique, dans la prévoyance des ^ênc- •> meuts, dans la conoaiisiince des hommes qu'il m'a paru
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V fNMsMer 'A Vn'd^r6'plus rare «t "plus émibeni qiie
•> tosUs Ins'Biripcis qnalités de ré^pHt: n lalâsàit loin ddr-
■ rière4ui^'0M'iègtii'd)«s jpiliiE dlstrnpés Ue ses coliques. * Il y «déS'tnOmelBls oè Et (fhait qn'il se stintâit prophète, •t «i }| «enAlÉttth effet qu'H avait des Inipiraiions de fa-
- ■ven(i*.''On>»eUe croyait pes'parce qti'on MC voyait pas K 'aiiSBltoiit'qUe Nir, et parcéqu'oAat^ibuaU Souvent' son «■ chagrÎD'iA 'son amaur'pfopre ;' mais Je Sais que dans le •■ l«mps inflme^à H augurait le {llUs mal de Ta monarchie,
■ il avait la plus haute idée des destinées de la tiatiôii dans
- Cavemr.
•I II disait deNecker que c'était le pygméë de laVèvdu- « ti»n; Mallebranche, ajoutail-il, voyait toiil en DleU, « Necker voit tout en Neeker! II appelait' d'ElspréUéiii!
■ Crispitt-Catilina ; la Fayette, Crom^etl-Granitison, On « GUÛi-CiBar. Comme Voltaire, il donnait par le râppro-' u' cbemem de deux noms qui contrastent, la double ^igriiu ficaftsn de la prétention et de l'impuissance d'un hdftimc u vivant^ il frappait des médailles de 'ridicule pônr '^s u mettre en circulation contre ceux qu'il n'estimait pas iu <> qu'rl estimait assez poUr les craindre. Il ne pouvait sodf- « frir les élises décernés aux hommes médîob^es. Ceà ëlo'ges n lui paraissaient deslarcins euxhommes é qui appartenait
■ léf;itimement la vraie gloire. On a élevé des doutes sur sa <i bravoure personnelle, ■ dit encore Dumont. «Sa jeunesse •: prouvai! que ces doutes étaient des calomnies. Mais il •I avait pris très-sagement la résolution de refuser tout 4 combat singulier pendant le cours de l'Assemblée nalio- 1 nale. • — Nosennemis,disait-il,trouverontautantdespa- •c dassins qu'ils voudront , et pourront se débarrasser par » des duels de tout ce qui leur fait ombrage, car enfin, u quand j'en tuerais dix, je succomberais au onzième. ■ Il « était toujours armé de pistolets, et ses domestiqi^ l'é-
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< (aient comme, lui. Il craignait souvejtt d!élre assassiné. > Il était adoré de se^ serviteurs. Trè»-CGQhierchâ dans sa
< toilette, il ta prolongeait par m^le bjulioages avec- ses
< valets de chambre. 11 lisait peu et uésrrApidement ;j il I' discernait d'un coup d'ceil ce qu'Uy avait ^eneof ou Il d'intéressant dans desroilliers de pages; il «cEÏvait beau- ' coup d'une main rapide et d'un trait scfi^;j<s«cfjts de ' sa nuin ressemblent â des signes hiéroglyphiques^ -
H Les copies de ses manuscrits et de ^s discours se taiu saient dans su maison avec une promptitude qui ne sa- ■I tisfaisait pas encore son impatience : on les recapiail dix « ou douje fois de suite pour arriver à la beauté du style « qu'il cherchait à donner à ses harangues. $<es heures ■ étaient dévorées par le public, qui obsédait sa porte. Ses « levers étaient ceux d'an prince; ils commençaient à sept « heures du matin et continuaient jusqu'à l'heure oii il se « rendais i l'Assemblée; même alors, ses escaliers, sa » cour, le seuil de sa maison , la rue, étaient remplis de « groupes rassemblés par l'admiration et par la curiosité. « Pour le peuple, il sentait en lui d'instinct la royauté de •1 l'intelligence humaine et le seul vrai génie de la révo- ( lution et de la patrie. ■>
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La victoire que l'éloquence de Mirabeau venait de (tiire remporter au roi par là prérogative, au moins partagée, du droit de paix et de guerre , et les insinuations dé la cour, qui voulait grandir son allié en lai, décidèrent enfin le cMé droit de l'Assemblée à s'unir au centre pour décerner au grand orateur les fonctions de président, que l'envie et la haine lui avaient jusque-là disputées.
Mirabeau (on Fentrevoit dans sa correspondance secrète) attachait à cette dignité plus de prix qn'un tel homme n'en doit attacher aux vaines rémunérations de son temps ; il y voyait on ne sait quelle candidature plus éclatante que sa gloire même à l'attention du pays, à la considération de l'Europe, et peut-être aux faveurs pécuniaires de la cour, qui sentirait plus le pris de son nouvel eaxilisire en le TOya&t apprécié si bavi dans l'Assemblée. S sentait aussi
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en lui'méme un débordefflent d'aptitudes et de talents' qa! Relaierait' d'aaiant plus aux yeux de la Dation, qae la prégidence lui rnirniraU ptas d'occasiims d'éloquence. Il aBrait désir&slirtMt que cette présidence de l' Assemblée, siardemnieBicofivmtéeparlui depuis quelques mois, coïii' ciddtafec l'époque du 44' juillet, jour où la garde nalionfile de tous les départonents devait placer, au Cfaanp-de-Hars, le roi et le peuple face à face, pour s'y prêter matuellemfint le seriDffit de fidélité A la conslitulion.
C'était le moment le plus opportun poar lui de représenter à la fols, i la tête de la nation législative, la révolution accomplie par sa parole, la constitution «chevée par ses travaux, l'hommage du pouvoir absolu répudié fait par le roi à son peuple, ti l'horamage de sa fidélité respectueuse et libre fait par le peuple A son roi. Lui seul pouvait ce jour-IA égaler ou éclipser la Fayette, dont on redoutait pour le roi l'envahissante et humiliante popnlarité; mais la Fayette, qui consentait 6 la présidence de Mirabeau , en vertu des nouvelles intrigues entre Mirabeau et fui que nous allons raconter^ ne consentait à aucun prix â ce que Mirabeau fût président pendant la fédération. La liberté, dt-' sait-il, lui paraîtrait soalllêe le jour de son pltts beau triomphe, si le pouvnr législatif qui venait de la eonqnérhr et de la frader se faisait représenter devant 16 mttnde et devant l'histoire par un homme ehes qui la vertu* n'Slatl pas aussi irréprochable que le génie. D'atlleurs, la Fayrtte pouvait redouter en effet que Mirabeau iie; parât 'trop grand aux yeux de la IM^tion entre le ^roi et lui ;' ma. ambition de pouvoir étiHt bornée et probe, son anH^en degloire était jalouse et sens Itnites; celle deipersoonWtn' un' tel jour la rèrolution et la eoastitution élaittrop supttoe pour'sDitfrJr le-pattage.
■ J'ai f«K<Hitiri Cazalés cheE mon frère, * écrit 'Hint-'
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b«aii k la Hsrck. » Il m'a parlé de la ppésidenoe, «t voici « cetiallm'a prq)Osé ; que lcaaristacrat«sfisâeat«iïpré' <i:sùleDtj,£9.uo prô»)i}ent(c'cfit-àr(lire'lui et-!moi);-«[B'ila « tirasseul ensemble & pair o« i)OD,«t^iH'les'deQt partis •1 .s'engageassent d'B¥ance à se réunir pour edùtiafllé sort KiauraiL favArisé... Vws, vojt^ bien que wh (Kt ifabùrd « mMii»is, et .ensuite impralicablo. V«tis voyea aassi i\m- « iCaialàs. ,n'« point renoncé A la présidence autant que le' - croit l'archevéqne, et que oeluî-oi a uBe eDQVWsiDD à X fajfe. Deux ceat cinquante voix au seul d'entre les bom-
■ mes que puisse avouer le parti populaire, qui oonvieane u pour présider la fédération, voilà ee qn'irfaut elce qui B epti chaque instant plus capital. »
■< Je Terei auprès du roi et de la reine l'usage que vous ••désirez de la proposition absurde et impraticable deGa- ". zalés relativement à la présidence, » lui répond la Marck,
■ 'ne vous impalientez pasl »
.«.Gilles César, <• réplique Mirabeau, « sera pris dans u ses propres filets 1 ■
l^ Fay«tte, au contraire, triompha, et Mirabeau ne fut élieyé i la .présidence qu'an mois de juin i790, c'est-i-dire it.UBA époqutt oà ses fonctions temporaires devaient cesser avant le owhs de la féçléralion. La Fayelle préféra faire namiQN' ponr prcsident de la fédération un royaliste, le marqiùsde Sonnay,.l>omme incapable d'offusquer sa populariléi lia prcfiidfsice de Mirabeau, même flatteuse poursoa inporlanee; politique, n'en eut pas moins d'éelat pour sa gloire : i' y Èclips* tous ses prédécesseurs et tons ses successeurs par ses qualilÉs d'ordre^ d'impartialité de caractère et d'exactitpde que Bçs enaernis soupçonnaient le- moias ealttijil qe proportionna comme partout à sonrôle^' .
La mort de Franklin, le patriote. am^iotio,' Bwenve poi^t M. présidenc», ]|!i prélext» l'occasiimd'nn discours
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funèbre dont l'Aec«Dl s'élevait au-desaus da tombeau pour prophéliser la liberté des deux mondes.
. u Fnnklin ettnort! Il est retourné au sein de la Dïvi- « nité, le génie qui affranchit l'Amérique et versa sur « l'Europe un torrent de lumières!
« Le sage que deux mondes réclament, l'homme qve u se disputent l'histoire des sciences et l'histoire des u empires, tenait sans doute un rang élcTé dans l'espèce u humaine.
•• Assez longtemps les cabinets politiques ont notifié la « mort de ceux qui ne furent grands que dans leur éloge <> funèbre ! Assez longtemps l'étiquette des cours a pro^ K clamé des deuils hypocrilesl Les nations se doivent 1 porter que le deuil de leurs bienfaiteurs ; les reprèse»- « tants des nations ne doivent recommander è levr hoHH u mage que les héros de l'humanité.
« Le congrès a ordonné dans les quatorze Etats confé-
■ dérés un deuil de deux mois pour la mort deFrasklin,
* et l'Amérique acquitte en ce moment ce tribut de vénè- « ration et de reconnaissance pour l'un des pères de sa
K constitntion.
. •> Ne serail-il pas digne de vous, messieurs, de vous uuîr < à cet acte vraiment religieux, de partictperâ cetkom- •' mage rendu ô la face de l'univers, et aux droitsdç « riïommc, et au philosophe qui a le plus contribué A en u propager la conquête sur toute la terre? L'antHjuitéeût
K éievédes autelsâ ce vaste elpuisBant géaieqai, au profit
■ des morlcla, embrassant dans sa pensée l« ciel et la
■ tcrrey sut dompter la foudre «1 les tjTans; l'Europe, « «clairéeet libre, doit du moins un témoignage de sou-
• venir et de regret à l'un des plus grands homnesqui » aient jamate se^vl là philosophie' et'la libertJé.
.: "'le iiropdse qu'il. soit déocétèlque l'Ateorabiée aatio-
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B nale portera pendant (rois jours le deuit de Benjbnîa « Franklin. ■
Cette courte présidence montra sousdo Bomeftwtniyoïis la stature dfe l'oratenr de la France.
Pendant les semaines qui précédèrent la fédération du H juUtet, les discussions snr la révorution semblèrent prëeîpiler leur cours. Les vainqneurs de )a Bastille reçurent des titres et des places d'bdnnettr dans les eérémoaies dviqies, fa'Veurs et priiiléges qui mécontentèrent les ciloycDs de Paris en ayant l'appareBce de donner h qnel- (pR»-uns la Tietoire de la liberté qui était revendiquée par
Un baron allemand, naturalisé en France, Ânacharsis CIdoIb, fiinstiqne apôtre de rémandpation philosophique d« geeiie humain, dont il devait même être pins lard le ^néreni martyr, apporta à l'Aesemblèe l'hommage da nonde affranchi par elle de ses aristocraties, de ses théocraties «niques. Lldée était juste, faole était thédtral et ■BesqsÎB, presque grotesque, Pour faire oomparaitre en personne tous les peuples de l'unirers dans la députation qaireprésealatt le globe, le baron de Clootl avait emiàé et revêtu de tous leurs CDstumes nationaux quelques étrangers et qadqnea oonparseï desi scènes publiques, mascarade indigne du lieu^ de'lapenséeetdubut.LesparadesétBient mm solfnnnlleâ qne le ««rbège était trivial. Ge coatrast«
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cbangea en sarcasmes la majesté parodiée de la sc^te,
subie plutôt que provoquée par l'Assemblée uelioaale.
Le sub.Ume et le ridicule s« confondent toutes lea fois qu'on veut personnifier rhumanilé dan< éts hammes de: chair. Çloo(z devint, aux yeux des ennemis de l'émaBcipa- . Uon, un puéril comédien.
ni
L'Assemblée, pressée par la nécesiité et par la veix ées Mirabeau, reprit en ce temps-li la question des finanewt' menaçant tous les trois mois de paralyser la vie da gouvernement et de la nation. M. de Talleyrand avait indiqvé le' remède unique dans la vente des sept milliards des bmia, sans possesseurs réels, du clergé. Pecchaud et Clavière,' deux Genevois consommés dans la science de la maliipU-^ cation des richesses et de leur circulation par le «arédit^ . avaient coBçu les premiers et donné à Mirabeau le* plans et les procédés d'une i^ande création de papier-mounic . sous le nom d'assignats. Mirabeau avait vu de loin et du premier coap d'nU que toute révolution profonds occasion* nerait dans le corps social une perturbation af^gmiée pan la panique du peuple et par la terreur des classes qvipos* sédent en innsse le noméraire et qui le répandent «a. le tarissent àYoloaté;.que cette disposition aabirelLe (Huartificielle dunuméraire tarirait du même couple travailet le' salaire, .seulevie du peupk et seul m«ye» de louteales^ transactioks; que cet évanouissement du.aalaire-et cette paralysie des transactions amèneraient le marasme du
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corps social; que le marasme amènerait promplement le innrintiré et ' le mécoDlentcmetil unanime oa contre les riches diétentAurs da naméraire, <m contre Ta révolulîoii elle^iHétne, ^ifoi] aceusëreil d'être la cïuse d'une misèVe publique dont «He n'était que l'occa^on. Avec nnt'olligence d'un, ^rît supérieur et avec la prtvoyance'd'nn cœur honnête, en grand homme d'ÉIat de l'AssemBIèe, il n'avait y» que deux moyens de prévenir cette rétractation, par fa faim, des principes révolutionnaires qu'il voulait Taire triompher même du découragement public: ou livrer les riches aux pauvres et proclamer, comme dans une société prise d'assaut, une ère de confiscation et de pillage; ou créer un numéraire nouveau en assez grande masse pour suppléer, dans les transactions, dans les acquisitions, dans le luxe, dans les besoins réciproques, dans letraValï, dans le Mlaire, le numéraire enfoui par la peur ou émigré par la eeafveil lance. Le premier moyen était un crime au lieu d>[msatut, un acte de barbarie en pleine civilisation, qui atirait changé des législateurs en^Ktïas de la propriété. Le' second moyen était le papier-monnaie hypothéqué sur les' biens apppropriés ft l'État par la réforme de l'Ègtise propriétaire.
Le papier-monnaie, tant discrédité en France depuis par la. dépréciation tout accidentelle des assignats, était en soJj comme il est encore anjoùrd'hui, une monnaie égale et supérieure fk quelques égal-ds fi la monnaie mélaltique. Toute- moKsaleesli quoiqu'on en dise, olie valeurde ^areconvention ; la ' mdntiaie est un signe frappé bu' â:ril eu coin de iM «ouiété ou de l'État pour représenter cdihme mo'yen'd'édhangeteUeoii telle valeur conventionnelle aussi' des cboses de'nécessité ou de luxe que les hommes ont besoin d'échanger entre eux' sans les échanger en naltrrd; lea'pièees''db'mon)taib'svm les mots de la' langue '*niv«r'
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selle des valeurs, mots à l'aide desquels tous les intérêts de vendeurs et d'acquéreurs s'entendent et transigent dans la nation et quelquefois dans l'univers; que ces mots soient frappes en op ou gravés en caractères d'imprimerie, l'effet est le même, du moment où la convention s'applique h l'un comme A l'autre et que la confiance s'y attadieavec la même certUude. L'or lui-même, que nous Tardons par préjugé comme le type de la richesse, n'a en soi presque aucune valeur directe et substantielle : c'est le plus inutile des métaux pour les besoins réels de l'homme, le fer et le cuivre ont mille fois plus d'emplois et de service dans l'habitation des peuples. Une nation mourrait de faim devant des Alpes d'or. La convenlimi seule en a fait un signe de richesse. Mais ce n'est qu'un signe, ce n'est pas la richesse; il n'y a de richesse que ce qui nourrit; abrite, vêt, chauffe, abreuve directement l'humahitê. Cela est si vrai, que si l'or venait A se découvrir dans une telle abondance sur quelque coin du globe qu'on pût en frapper indéfiniment en monnaie, il perdrait sa valeur, et que des nations entières, annulant la convention qui le constitue valeur, en arriveraient, comme nous le voyons déjà, â le démonétiser. Le Français qui se croit riche présenterait en Hollande, en Belgique, en Chine ses monceaux d'or, qu'on lui donnerait contre son or démonétisé à peine du pain. La monnaie métallique ou- de pépier n'est donc en réalité que convention, convention sociale, nationale, et quand elle est plus accréditée, inlernatlbnalc.
Le papier-monnaie, ou assignats, inventé el obstlnémertt défendu par Bliraheauetsesamis, reposait sur celte simple base : l'État frappe la monnaie avec ce qui lui convient et la fait circuler soqs la garantie de la loi snpréme, pourrù que cette monnaie, signe de richesse et moyen d'échangé,
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représente non fictivement, mais réellement, une valeur. 4^r, quelle est la valeur suprême, type et source de toute autre valeur? C'est la terre. Tonte pièce de monnaie, frappée t^u coin de l'État et garantie par l'Ëlal , qui repr^n^ un morceau de terre, cette valeur fondamenlale de toul«3 les autres valeurs, sera donc la plus parfaite des monnaies, bien qu'elle ne soit qu'un morceau de pB)ûer.
Mais Mirabeau ne se dissimulait rien de ce que la pensée d'un homme d'État doit apprécier dans les circonslancej, dans les passions, dans tes préjugés mêmes du moment où il avait A ji^écer en grand une transformation si inusitée eu: France du signe monétaire.
Il se disait : Le système de Law et les déceptions de la négence sur tes chimères du Mississipi ont décrédité les actions, sorte de papier-monnaie en France. Il faut donc rendre visible Thypothëque de l'assignat. Il se disait : Les biens du clergé ne trouveront qu'un petit nombre d'acquéreurs à vil prix au moment de leur vente, parce qu'il y aura cinq à six millions de terre en vente â la fois, et à peine un ou deux millions circulants pour les acquérir; il faut donc ajourner et distribuer les ventes par époques successives et par portions de sol achetable au fur et à mesure des besoins urgents de l'Étal.
Enfin, il se disait : Le clergé a répandu à tort dans les masses le préjugé de l'inviolabililé et de la consécration divjne de ses propriétés territoriales. Le champ a été élevé é la sainteté de l'autel : le dépouiller parait dépouiller Dieu. Bien que les. classes supérieures en instruction et on inteUigieBce fichent parfaitement que la dotation territoriale de tel ou tel culte n'est point le culte lui-même, et que le sol national tout entier sous les pieds du peuple ne soit que rhérit^ge de Dieu tour à tour doRpé^ usurpé,
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conquis depuis Charlemagne et retwufuis par )a fanrille sur la maiomorle, le clergé, dépossédé du sol, eriéra ATa proranatiou et au sacrilège. Ce «ri troublera beaucoup de consciences; le» fidèles se refuswont ft aiSqnérir tfDè parcelle des biens réputés biens de l'autel, les limldes craindront la vengeance divine, les scrupuleux le scandale, les incrédules mêmes le respect humain, le mauvais renom de ces biens. Le «lei^é, quoique indemnisé par quatre-vingts millions de rentes payées par la nation, .passera pour proscrit et spolié , les biens des proscrits ont ane odeur de ruine, de sang, de larmes lenleà s'évaporer du sillon. On évitera de les acquérir directement. On ne voudra pas avoir sur le sol sa parcelle visible, reconnsissable et revendicable peut-être un jour par les successeurs de ce clergé proscrit; il faut donc confondre ces titres dans une masse inextricable de titres telle, que la monnaie des assignats qui les représente, forcément placée comme monnaie dans la main de tous, ne soit néanmoins pour personne Un scrupule, une irréligion, un crime, une accusation. D(m< nons ces biens aux municipalités et aux villes, ^tres collée-^ tifs sans nom, sans scrupule et sans responsabilité, ef je" tons ensuite l'assigoat, qui est hypothéqué sur ees bïMs,' dans la circulation générale et forcée, afin que nul ne soit ëd réalité coupable de la mesure universelle. Le clergé laiméme vendra, achètera, trafiquera, vivra avecee Signe Mo-' nétaire hypothéqué sur sa propre dépouille^ Aprè^ quelque temps, tout sera confimdtt, réabsorbé idans la masse ifanuméraire et des propriétésjla circulMiotai'du'nwnéraire qui manque aura été si^léèe, l'expropriation t^rïtat-M^ du clci^é sera eonsomméet et la'IUvvlution aùravaincUi'
Voili le système qoe Mirabeau fit Tahùri Vua'igitat sauva daixiftos la! France de l'évanouiHsenMQtdlpsitMnsaeti^ns.parrabsenoe dKiSUiBér>iremét8lKquli. -
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On a repriwhé depuis à Mipabesa etsuxcréalcnrB des qsstgoatsle discrédiddan» lequel ce papier^monnaie tomba sou» ce SMn>et la .raine des fortunes, quand la déitience el U vîoUttca deB,dénia|og»efl le raHldplièi>cnt jiiaqn'i I» représeDUlJoR du néant et rityfwthéqiiérent sur t'ëeliftraiid. C'est 0MUue.6i oh reprochait au légi^teurqai'frsppe une pièce d'oFde bon aloi la hoateuse moiuiaie qaedcE faussaires e>d«ssiGaires frapperont dr jour sous le même tilre«l sous le métw fxergoe que lui.
. Cette. émission noiiTelle d'assipata amena, comme conaâ^pnee» la nowtîlulioQ civile du olei-gé, question que la législetioD révolutionnaire ne devait jamais toucher que P4iir l'écarter d'elle, qui fiit la faste capitale et bientôt l'eKpûltion terrible de l'Assemblée constituante. Le titre solide (Ot qrMole de la constitution jurait avec la nature des dfux principes qui allaient s'y entre-déchirer en s'y confODdaot. Cesstitutioo civile du clergé signifiait nécessairement c(^ntrat d'uuîw entre l'État et l'Église, entr& la politique et. la «ansciaiicev enU^ le prêtre et le citoyen. Le aenl «ORtMtipbilflMpfai^e étfflt' la. liberté des deux; enehetner r«H'&l!aiitrQt c'était. Iqs ctiuti«ii)4riï et les vicier 4^nn par raumi<$'ÉbBiiLiainev''tt Mm de la philOBOphe hypocrite et de }«. religion, asservie, un de ces ceoconAsts â la fcàirelig>«HKLe^ipoUitiqitMH qui soitt la tiaionie'des psnlifM et'le macbiavélismedAf loii : ïles.MDS.traflq«aiil-ded'i*t6r4ts de
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leur foi avec les maîtres des empires, les autres trafiquant
de la foi de leurs peuples avec les maîtres des dogmes.
Le temps de ces IransacEions entre la conscience et là politique était passé. L'Assemblée faisait rétrograder les principes de la Révolution en faisant ces faveurs Ou ces violences au sacerdoce : l'État, pouvoir terrestre, né dévaft pas prendre la responsabilité du ciel. '■ ^ ■-■'
La situation faite au clergé catboliqne dans cette constitution était du reste ample et prodigue de dignités, d'opulence et de respect. '
Un évéque par département. '
L'élection de l'évëque et des curés par le peuple, comme dans l'Église primitive. ,' '
Les prêtres, reconnus fonctionnaires publics,' salariés comme prêtres par l'État. ■ m
Cinquante mille francs de traitement aux evéques'des villes principales. ' '
Vingt mille francs à ceux de second ordre. ' " ' |
Dix mille francs h ceux du dernier ordre.
six mille francs aux curés de Paris.
Quatre mille francs et deux mille qiiàtré c^nts rra^cs aux curés des localités secondaires. ' ' ',' ."' '"'i
Des pensions' sufffsantes aux ^'-eligieui^ et t^éti^eiisi^ sé^ cularisés. . .. ,- ,.. . ..
En tout qUairè-vingls millions dé rerehii net piyés par l'Etat aux membres du sacerdoce. ' " • '
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Tels élaient les traitements que la constitution civile allouait au clergé. Si le clergé national n'avait dépendu que de lui-même, il les aurait acceptés. Il ne s'éleva pas une yqix jppar accuser l' Assemblée de Qialveillauce ou de parcjinonie> ta condition des évëques était r^dtiitç, pour quelques-uns d'enire eux qui possédaient jusq^u'â trois cent et cinq cent mille livresde revenu ecclésiastique,,mais elle était améliorée pour beaucoup d'entre eux, et le nombre des évécbés était augmenté, La condition du clergé inférieur, des curés, des religieux et des religieuses, A l'exception des abbés et des abbesses, était considérablement améliorée, car les curés recevaient un traitement supérieur à celui que leur attribuait le haut clergé sur ses biens avant la Bévolution. Les religieux et les religieuses recevaient, dans leur ffunille, ijne pension presque égale à leur part d'existence commune danf leur monastère, plus la liberté pour les jeilnes de se livrer à des professions.
L'Assemblée ne touchait en rien au dogme, mais elle touchait témérairement A la discipline de cette monarchie romaine absolue qui ne pouvait laisser mettre la main du siècle entre .t;lle et ses ministres sacerdotaux en France, sans dénoncer le schisme et sans établir le conflit des deux pouvoirs. L'Assemblée y touchait dans l'éleclion des évéques pi4s dans le sacerdoce, mais dont le choix était attribué par élection au peuple. Elle y touchait également dans l'élection dçs curés ei^leyée aux évêques. Elle y louchait dans la sécularisation^ sans négpciatïOQ avec |e pontife suprême de B<}me, des ordres monastiques. Enfin elle était accusée il'y toucher, sans son consentement, eif revendiquant pour [a nation Içs propriétés, territoriales que la papauté confondait aVec la discipline et avec le dogme comme partie inté^rantç et infiliéna^le de l'existence el, de la majesté du cuite lui-même. Elle y touchait ^lùspro^oa-
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dément encore en professant en priocipe la tolérance et l'égalilé des cultes, en ne prononçant pas le ntot d'Église exclusive, nationale, en p)-ivaat l'Église, accoutumée A ee privilège, du droil d'être le premier corps de l'ÉUt.
n y avait M a^sez de raispns et assez de préteiLles pour que ]a constitution civile du clergé, promulguée saqs l'aveu du pfipe, devint le germe d'un schisme qui joindrait les passions religieuses, Ie& plus indomptables de toutes» aux passions politiques, dans les élémeots de guerre civile qtii s'accumulaient à chaque pas de la révolution, Vue franche déclaration de liberté et de neutralité aurait eu moins de périb que cette déplorable immixtion de l'Assemblée constituaHle dans l'organisation de l'Église.
Louis XVI, conseillé dans cette circonstance par sa foi religieuse timorée, reflisa sa sanction au décret sur la con* stitution civile du clergé avant d'avoir consulté la cour de Rome, régulatrice de sa conscience dans les affaires de l'Église. Il pressentit le schisme. Tout fait présumer dans les correspondances secrètes du temps et dans la corregpondance de Mirabeau lui-même, divisé alors par tacliquQ entre la monarchie et la révolution, que Louis XVI et ia reine ne virent pas sans espérance ce germe de division entre l'Assemblée et la conscience du peuple des campa? gnes. Le refus de sanctioo avait l'avantage pour eux d'innocenter complètement le roi aux yeux des populaticns ferventes de tout attentat contre l'Église, et de ranger 1% foi derrière la royauté.
Néanmoins, si l'Assemblée constituante avait institué son Église révolutionnée face à face avec l'ancieDue Église, sans contraindre ni les ecclésiastiques A leur serment ni les populations à leur orthodoxie nationale, la guerre ci* vile pouvait être évitée, ou du moins ajournée faute de prétextes, et les deux autels subsister, concurreinpieiit
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jtisqu'è ce que l'autel salarié et l'autel libre se fussent acclimatés, comme en Angleterre, dans les iuslitulions. Mais le Serment exigé, que nous raconterons bientôt, donna motif à la persécution, des persécutions au martyre, du martyre à la révolte. Tout s'alluma du feu de la foi et du fanatisme de l'impiété nourris l'un et l'autre de brandons politiques. L'Assemblée constituante alluma ainsi l'incendie qu'elle voulait éteindre.
La liberté religieuse, premier but de la Révolution, fut ajournée d'un siècle.
Ce fut à quelques jours de distance que l'Assemblée abolit la noblesse et les titres qui constataient ces distinctions désormais puériles si elles n'étaient pas offensantes entre les citoyeiis, de prince, duc, comte, marquis, baron. La pensée des législateurs, à l'exception du petit nombre d'entre eus qui prenaient, comme dans beaucoup de démoci*aties, la jalousie pour de ta lumière, ne fut nullement d'abolir par un décret ce qu'un décret n'a pu fonder, c'estjl-dire la noblesse naturelle, mais d'abolir la noblesse politique. La noblesse naturelle, filiation authentique et honorable du sang, du temps, des œcturs, de la pureté et de l'antiquité des familles, filiations instinctives et séculaires respectées sur toute la terre, s'allie parfaitement avec la liberté et ne contredit point l'égalité, puisqu'elle ne donne à aucun citoyen de supériorité de droit sur aucun autre, et qu'elle appartient librement k tous. Cette noblesse n'est 5t,
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que de la cMsidéffition psbllqué, elle n'est poibt do prMlége. C'est Ir bonne renommËe d'une maison, la veHu dti même sang présumée dans une ménie race, le rejajtlissemeni des qualités du père sur le nom des fila, là r6càiîi'< pense des àneélrcs dans les descendants: Cette prfsompIioD d'honneur et de wrtu continnée on transmise de teiné en TCine avec le sèng, Téducallon, les exemples dans une même famille, est presque toujours conforme à'réxpêrience historique, qui atteste depuis sa première page Jusqu'à la dernière l'infliience des races et leurs prédispositions indélébiles à tel on (e1 caractère social. La nature en cela n'est ni aristocratique ni démocratique, car ces venus héréditaires de la race se transmettent aussi bien dans les plus humbles familles des classes inférieures de la nation que dans les classes supérieures de situation. La nature peut se perfectionner et se maintenir dans le foyer domestique le plus modeste comme elle peut se détériorer et déroger dans les plus hauts rangs. Il y a des noblesses dans la chaumière et dans l'atelier comme il y a des ilotes dans les pàlais^et dans les cours. C'est l'estime publique qaidéé^ne seule cette noblesse et qui l'enr^stre àT«c^ où mà^è'lti loi dans ses souvenirs. Une législation stupideffif^démocratiqne qui Toudraît abolir celte noblesse dès'^fMâille^ honorées séculairement de la notoriété de soii ÎJbttfléor j-^ ses services eu pdys, de ses vertus, devrait, pour èltk rigourensemeot cobséqueate, abolir ausSt les >ioms de'fkmille et interdire aux fils de porter le nom d\!i p&*,' car I» nom est une distinction, et ce nom èstuii litrt^'tttpèlrl^t'A tous les litres, puisqu'il rappelle des vertus et qu'i! (présume la bonne renommée. S! la pensée de- TAs^dAlée constituante alla jusqu'à ce nî^Uem«ilI ieé btinnéi et'des mauvaise» rehommées, elle dépaSsà l'tgâHfé'civiqiie-pôfir procTamer me égalité nalurcÀIe qiji n*«i9(A ^Mtlik.'qtti
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çoDti;e4U la nature ^elle-méine, qui détrvit .l'émulHiion du patriotisme et qui enlève au citoyen iUustre et t(on la réioQoération d'estime que la brièveté de )a vie:I)ttiaaiae ee permet à la sAciété de lécompenscr que dans ses fils. Ifoutf croyons que les aages de l'Assemblée eonslitJia^te.ne lem^- ^Éreut pas dans celte inconséquence, et dass eett^. ingratitude, sollicitées par d'aveugles démagogties, et ^qu'ils ne prétendirent détruire que les titres qui rappeltdçnt.des [H-ivilé^s, des conquêtes, des inégalités de droit d'impôts, des bumiliationa de castes, vestiges d'une invasioD, d'une fé(Hlalité, d'upe servitude qui n'existaient plus.
■y-''" ■Vil
. J,8 discussion fut à la fois philosophique et éloquente, surtout par Ja généreuse abnégalioa des orateurs les plus .B(diles4e oaiDS et de races, faisant spontanément au peuple Je;sBmfice de ces supériorités devenues des hochets. Les MonlAocency, les Noailles, les Lametb, les la Fayette, Jes Saiati-Fargeau, la plupart des geotilsbommes de l'As- ^mhlée,:^ signalèrent par leur çmpressunent è r^eter «es TaiiiM^. d,ép«ui)les des privilèges ou de^ vanités d'iine aitlns «^tui^y qui pouvaient porter oaibrage è.régalité. u,* C'e^t auiourd'hul le loiuiieau de ia ,vanité,et de tous v^snûwnments.cle J'orgqeil de.casiet » ^'écr.ia I,aatbel. ,tt AbolLsgona la noblesse hérédiXairçJ n .Un t^pjilaudi?^mentf^éral prouva que.ce cri sortaU.du^.c^ur.du pays tout eçUçf. Çbarr^ i^^^^ .en ^yelff^m Ptaf id«Q^t («^
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motifs. Ob s« prÉdpitti, «nnnie aU 4 août, an pied de la tribtine, pcruV }^'TiValiser d'afebégstlcni: On y laissa mohter la t^ayétté,' fjui portait Tégalkë américaine datas son nom aristocratique et dont on attendait l'oracle de la déinocratie'suruH'tersUjet. . - .
V 3e ne'dfsptiteraljBmais sur la parole, n dit la Fayette. «J'espère n'avoir jamais à disputer sur la constitution, «la motion que'M. deLamelh appdieest titiecdnsëqùënce •I si iiëcessaire de la constitution, qu'il' est impossible «qu'elle Tasse la moindre difficulté. Je nie contente de m'y * joindre de tout mon cœur. ■
De nouveaux battements de mains applaudirent la Fayette. Le marquis de Foucauld, un des nobles les plus obstinés aux têlustés. sacrées à ses yeux, de l'ancien régime, demande comment on récompenserait les grandes BCtIâns, s'il était interdit d'écrire sur les titres de famille : « Un tel, fait duc ou comte, tel jour, pour avoir sauvé " l'État. " — «On écrira, » répondît a^ec une mâle simpli* cité la Fayette : « Pn tel a sauvé l'État, tel jour. »
ha Fayette, outre-passant ensuite le but et confondant les dénominations respectueuses attribuées aux héritiers éven^ tuels du trône avec les inégalités civiqaes, softiint'que'ies princes dn sang ne devaient être que dés citoyens actifs."
•1 Anéantissons ces vains titres, enfants frivoles de l'oru guelletde la vanité, » reprit M. deNoai1)es.«PIus dédis- «■ linclrons que celles des vertus! Dit-on le marquis de « Franiliil , le comte "Washington, le baron Pox'î On dit « Benjamin Franklin', Foi, Wàsbingtoïi. 'Ces noms n'ont <■ pad besoin de qualification p6ur qu'on ks retienne : on « ne tes prononce jamais sans aâmiratîonl;..'»
le Vicomte de Noaillèe oubliait que ni'Wanklin ni Watiblnglon n'àTàient été dés aristocrates titrés avant d'être destitoyeos d'une fépubJiqué, f i?(|àlité des Américaitis n'é-
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lait q.u'uii«baj>ilud£;cellede UpablessA français» é^it uw abflicatioii généreuse dans les mains du peuple. La France, ce jour-là, était plus noble que l'Amérique; M. de Noailles la rabaissait en la comparant.
L'abbé Maury, fils d'un artisan, fut le seul qui soutint Is nécessité d'une noblesse hérédilaire dans «ne monarchie, vieille théorie démentie par toutes les nations de l'Orient, qui ont la plus forte monarchie sans noblesse. « Quant à la question du retour au nom propre, ■ ajoutait-il ironiquement en faisant allusion à tot^ ces grands noms usurpés par les nobles de cour, «elle est juste. <•
Mathieu de Montmorency, élève de Sieyès, et qui dépassait alors son maître par l'ardeur de la jeunesse et par la géBérosité de l'âme, en appela contre Maury de la déclara* lion des droits de l'homme, qui anéanliesait toute inégalité , et par conséquent toute noblesse- Les Monlmoroiicy ) les Monlesquiou , les Noailles , les la Fayette savaient bien que leurs noms ne seraient pta anéantis avec leur titre- Mathieu deMoutmorency,se plaignant seulement que le champ des privilèges fût déjà trop moistonné, demanda la suppression des livrées, sorte d'uniforme servile sur lequel tes domestiques portaient les couleurs des maîtres, çl Veff((ce9ient dts armoiries.
Le roi sfmctiowa spanttinément ce décret, malgré l'opposilipn. des ministres , miei^x inspiré en cela que ses conseiUef;^. Il s^if^t assez, depuis les états généraui, que cette^nçhJe^se, .placée.e^trele pe«plc et le trône, en lui consenant ^apparence du .roi d'une caste au lieu du roi d'une nation, lui donoait plus d'antipathie que. de force dans la masse... M.PJecl^rnç le comprit pas ; il publia wit lettre et des obseiyatious pi(éri)es pour le nfaiolien des litres, des ftuvairies.çljd^ livrées. Sa voix, qu'OB n^éc^iitait déjà.
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pin»» se foriUAama le bruit, des applaurtisunenta et des iBE^mures s»u)Qvés par celle grands dtelaralioa de t'éga-
. lejVUÙredePariSjBailly, vînt, d'tprisle.vcBa de Is coinmime et de la municipalité du royaume, demanderAl'Asqemblée c<op&tj tuante la fixatiou du jour, du liev^et^es forines d^ la fédéraiion de tous les «orpS oivB&^tdeiaiilDs les gar<les nationales de l'empire pour prèlerJc Mrmeat JrfévocBble et unanime à la liberté le 14 juillet» aMÛversairç de la conquête de la Bastille.
L'Assemblée se hâta de porter ce décret. UoedisciisiitM s'éleva sur le plan et sur le rôle qui »enit assigné <au irai dans cette solennité nationale, ainsi ^eieisermeitt qu'i^ aurait à prêter à la nation. Target, rédacteur d« décntr» proposa que le roi fut a»sis à la droite -du ptéBÎdestfde L'Assemblé^ infériorité de rang qui détrônait le.sovMFam devant le. peuple représenté^ dans iDOéiéMonial. Tai^ disait que. le foi serait prit, ie. prendre ce J9Ur'là<ile nom.' mendfliD^t des gfgrdes ntti«aalef de la.aaljon'-arnéev copifie â'il B'ejit pas été tonales JoiifS) ^tarlft constittitiM»,
lecbef delà force arioée. i,.: •• .
Maury protesta avec raison contre oeUe dégndalibn censtitaUPD^elle oaiebiée sons la EoMBç.'d'uri homnage.'ll fut applAwti'duxàléjiMn^rchique.. .> ''^>-
..,^,,Gé^et)Xi:jt¥|wé8eotiu|ts d^unipenpltr libne, i ' l'iori» NfWFy en.ljoMssiit, •. a'imitez-pM DesipenpleC'de t'Orienl
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•i-«|iii Fciifefinent"biiite la ram^le' royoteidàtlstnaé prisftn^ ■f^af eOnduisoBl rbéntier dit Grdne àil'eadBvage; et qui ne •I l'arrachent i son cachot que pour en faire le lendemftin «. !e plus absolu "des despotes. Puisque votre tràne est hé- « réditaîre, puisque c'est là une maxime fondamentale de u l'État, la Dation ne peut trop décerner d'honneur A ceux H qui y ont des droits. C'est par cette afiluence d'hom- H mages que vous pourrez, récompenser votre roj d'avoir « réhabilité la nation dans tous ses droits; vous ne voulez « pas que la famille de votre monarque soit la seule à qui «H reste ées désirs A former dans ce jour i Jirmais so- " leunel**!
SarnvMiCMMesUtpar des arguties de légiste àU roi , clief sanMitntionDd de l'année, ledroil de commander aussi- de droit les gardes nationales, créant ainsi deux armées et de«i -rois ÏMC' â face, gage certain de guerre civile, comme des législateurs insensés proposèrent de nos joufs de dèriserlVmée entre l'Assemblée législative et te présidrnl d^ne république. Il revendiqua la' place (Phonneiir ptmr k président 4t l'Assemblée au-dessns du roi, représeolsDt hfrédtinire. '
'•-OualèS'pBrlft euroyiilfBteÎBdtgné, pour qui les sofivenirS pmédAisnt'rt'donibaîent-les léis^ Il (irouva que toute iastitdlion ^feroi ne serait pàû le cbef de la ftrcê Armée s«faitUnC(mtre-seBsde la nature; 11 sentait que le roi était tmpar saniMOipàlion héréditaiiï du trtoe, et non par là CMUliUittiHi,' ptiiqie son eaterilé avaît'pitéatlfMé' i celle de l'Assemblée , convoquée par luj-méme. ' ' ' ' ' "■'' "
"■ .il'ortlnrl fs^opia-ïont ■■■■ ■ ., , ,'-.l'
" iNN'ashM-pad du H jalltêt que-doit TnmtnenGffr'ss'lêgi'- ■ time autorité?- reprit Cazslès. «itisBeZ'â sa Wtdntë^lË •>;serlneBt^ilvdqdraprét«r;^èBes<etigAg«metrtS'sbient •i'iibi''eâ. SoB'evfiaine et aesi vertus vous 8DM«iHlhil9;:i^ESir
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■ les TëritaMcs garants an bonheur dn penfile flraitçais.
■ ItHpperteZ'Tons-tn é san patriotisme; il en a doAné a iaMéfjinQymMttUtHesr, qu'il s«rail crinritte! & notts ft d'en douter. C'est 'psr ses Tertus qu'il sera' iliè; Toif& \« m seul Ha»tli(^e deSsr Majesté. Tout autre aYiUrsit la di- - %nM-dnthet sapr^ittt de t» nalloii: idiCantre »ràlt ■' iitélgne 4é l<m ; tout autre prêterait au rtH ta couleur d'un « cliefâ«parti.<. "
( Les HiuitnHires redoublent. On demnnde, etee ptns de force, q«e l'orateur soit rappelé à l'ordre. Plusienrs mâàbres venlenl qne H. de Cazalès s'explique sur cette dei^ nière phrase.)
« Je dis ce qui me plaît ; je n'en dois compte h personne. ■> Tout autre serment, dis-je, prêterait au roi la conleur
• d'un chef de parti... ■
(Une voix : * Monsieur le président, faites votre devoir ; H rappelez à l'ordre ceux qui s'en écartent. ■)
■ Jesaù me soumettre aux décrets qund ils sont ren- « dus; mais avant, je dis ce que j'en pense. Un serRimt u qu'on ferait prêter «u roi dans une autre eiroonsMnee « que son couronnement imprimerait le caraetAre ' de la « faeltMi A léutc Msemblée qid oserait l'exîger.Quei le roi « soitUbre de prendre a-Kcsft nation- te) engagcmoH q«HI
• lui plaiitSf Je ne sais quelle prédilection VA m oMte - a 4 pour les serments : les serments ont de tous les temps
■ servi à rallier lés parti»! c'est par àts B O Hu c itts'qù'cu a
■ ^u les faotienx s« sAuBttaitw A lae'lUtoi'ltél^Itline.'Je
• conclus donc, car je n'atmepasles Bermentsi' t<cé<-qae "' le preoiier rt le dernfer artiete >s«ieitti éeapMs pac ia
■ qbeMioR 'préalable, et qu'on aeoordtr à '1>'-Mdéfatîbn il ' nVte pliM' disfingHÉe out printoe» «lu satqn françkisg ' n '
Le décret passa malgré l'opposition de Cazalés. ijt roi Veut que la phce It l« droite dvpréiideét. tM-fTmet en-
lière se nonlevq jwfir ienvity«r i, .roUe, majesUrouie.fiérÂmoj^ ;es niagistrats, sf^s citoyims notafalea, eea députattons de d^tricl^, de iDunicipaliléa, dç );>r4e8.RattDMle»..£Ue VQCffurtut pour ratilier de sa jtersoipne, de ««h, «mes, de 9es tet;fMti% le H juillet de i>^s. I^ es|uflaftréTDyants el alarmés redovtaient dans ce prffdiiievv iTWMmUement 4 dans cette explosicia d'enUiousiasme la naJA eaebée des faciions, les intrigues du psrli d'Orléans, l'a9C«Ké|dH 4e la fayeUe, l'appf^rijtioo d'un Cromwell, le 14 juillet de la France.. . ,; ,
.. jtbrabeau, pJuf ploRgé que jamais dans »m islrigues ae- £ràt<g. avec la neifle, n'avait poiiti paru dsBs cet deraières :diMlusiops, de peur de s'y caractériser trop lémérairemonl au.pour le parti populaire m povr le roi. Élevé par ..ses derpiers Iriompbea de Iribane au-dosMS de l'eathou- . aifsne de la niitieiit, sa voix panvail cootre-balanow un |iÉ«file ou UB rai ; il pesait à lui anl autant qiicTAsteai- .jtlée; il fallait etieadve aes paroles, el savourait eaSn âafiqirww Jamais un honme placé si haut par le ^ie ne jdeB0«a4itiCep4n4«int.|4u& bas par le earaclère^qne le puisiipnl orateur peadantles ^emaJiBes qui- précédèrent la tédé- . a-afât^. a«pEen»RS un tt«in«<nt, 1« p«Kit 4e 6e«.&^talii«lE et .idfl'SmiHiefties, de ,ftBs»aflibtt|Diu, àem» «lliwctta, d^r ses anlipatbit») «^ afplaient.iet troublaient. l'«»pire «tJui- ..méme.- ,.• .-. ■ • ■.■• s^ .-• -■■,■■ -.-..:.. > NtMU.avMs :9U.'4a'^pràl «voir sondé Kcclur,, die «KBte
4tt UB3 COnSTlTUANTâ.
deJ*r»yeiiee, la H&yetlè,-les Lamctli euk-nièiMs, et après avoir i demi voué,' A demi rompQ avee tous, it atait enfin reooaé dédoithrement «vec le roi et avee'la reine; par l'interiaédiaife'de soli ami^ une alliance preâqde Seinblablë à une 'désertion' de fAssemblée. Notts verrons tS-nl^ des teles qni jaftifient trop eu mot. Mais, après' avoir essaye qadqoe tenps d'impHmer par SCS consPils et par sa seolé forBe'MGuHe une impulsion politique à la conr, â l'Assemblée; & l'union publique, dans le sens d'une restaurtttîon du pouTcdr exécotif par ta constitution, i) s'aperçât qu'un homme avait pris i la fois, et devant la cOnr et devant le pcnple, une situati<»i dictatoriale qui neutralisait entièrement ses -plans, à moins que cet homme ne se prêtât â Une alliance avee lai qui doublerait, en h concentrant, leur fofoe. Cet homme était la Fayette. Mais la Fayette, oriTa vu aussi, avait refusé toute alliance qui aurait été nn partage de l'empire. L'eutralner à soi était impossible, le renverser était difBcile. Il ne restait qu'à se subordbnnelr à lui poar le conquérir à ses vues et pour se fftfre llnstruraeat de celui dont il n'avait pu devenir l'égal. ^Flatnr'cê qu'on méprise, se subaltemlaer avee l'homme qu'en déclaré inférieur âson rAle, se lier, se donner, se vendre ft eélut qn'on brûle detrahir, «'est le dernier degrèdehnéèta* deseedet'Ame et de l'avilissement de sirï-ttiénte'â sest«h>pWayeux. L'orgueil ne proteste pas moins qaela^veMO contre cette prostration de -la dignité et de la sincéflVè^u^ maines. C'est pourtant ft e«tte'pro(bnde'ab}eetion>{|U^-tt6us somme» forcés-de ooMem'plerM<iratfeeu tFans lèstiorlvëpondUwfB'dc M-nain que notra avons- sous 'les-yenr, et'AA H estlni-raAme devtat la postérité' Wii' propre dfllsteQr.' Il feat lire, presque enentier' les lettres secrètes de MIrtbAU i la-Fayette^ pour otoire «on-sentement A^l'exifileflM.-mBis à l'accent de servilité qu'elles respirent',- lies fpitti-: ' '
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1 Lorsque la cfaose puJWique est va péril, SL le mer-
■ mnÎB; lorsqu'elle aa peut être sauvée qu'en lui. redonnant, « par des efforts corainuiiar lemouTement^tt'olle aperdu^ « et qiie nul peste pour y concourir n'est faifaitisineiit a»-
< signé, s'isoler,. même avecdeg inteittan&.piires, dec&- * lui qui doit ea donner le signal, de «lui qni peut seul f utilement en réglsrle but, nftseraït qu'unacte dema»-
■ vais citoyen, et. consulter, dans ce rapprooiMment qufl
< Gonunaode le devoir, les légères oenienanoes ^ni lient ou « séparent les hommes serait une bien vulgaire feiblesse.
« C'esl ce que je me suis dit à moi-même, lorsqae j'ai > réfléchi sur nos premières liaisons, sur les causes qui « m'ont tenu éloigué de vous, sur l'état présent des affaires
< el sur TOUS, M. le marquis. J'entend par vova, to«I ce f qw est, tout ce qui est devenu inséparable de touso même ; votre reuommée, sous tous ses rapports, et « voM^ ponrolr.
. « Je me suis éloigné de vous, parce que t4» liaisons po-
■ UUqnes de ce temps n'étaient dignes ni de vous ni de K nwi) piroe que vous placiez mal, je ne dis pas voire
■ .epnfiaiice' personnelle (pourquoi scruter les craurs?), *. mais,si je puis m'exprimer ainsi, votre cenBance put blîque, vos moyens, vos espérances et celles de l'Étal;
■ qve sons cherchiez en vain, en les élevant jasqo'A tous, « A agrandir des pygmëes, et qu'au lien de ces grands ■.komne». d'hier, il tous fallait des compagnons d'armes « ^JB^ngO/és, du miMDs par la vétérance;
,,«,G«s. motifs -^éloigaenwnt n'exigent plus. Les Bar' n- nave, les Duport, lesLamelh, ne vouafat^oent plas de «'leHradilte imietion. On-singe IpngteMps l'adresse, mais » non. pus .la. força; on fait 4'assea bons toure- avec des
■ DMchines; on. imite nâMe le brnit dn toaqerre, tnëis an « ne le remplace pas.
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« Vous voiljideu, H. le narquis, je se dia pas ia<Aé, « mais UBiqueiwnt enteuré de TOus-'iDémej dequchpieg ( amis d'ua wrsxttn décidé, et, parMicssii» tout, de la «: «boM [HibUf)ae. Qu'alleB-ieMS ftire f t qw farai^je moi- « roénaîr-^Ja n'élab)l8«es questions qac' pour low rtn- « dre compte de mes propres sentiments.
V Les vrais péfiUqii menaeent l'État sont 1» longue a lutte de l'anarelHe, rinhalntude du respect pour ta loi, < toute «eousse qui pourrait démembrer l'emptre, Mtte « s<4>sioa de l'opinion publique, les combats des nouveaux M, coi^, administratifs, et, surtout, le jafRBent que le « royaume et l'Europe vont porter sur l'édifice de ortie « ctMistitution, dont bienlAt réehafaodage, qui ne pemet- « tait pas d'en saisir l'ensemble, disparaîtra. Ce JQfBmeat,
> M. le marquis, sera la véritable loi; eet oradeeat^us
■ sûr <iue celû de nos décrets.
■ Au milieu de tant de dangers, j'oublie le plU4 gnod :
■ l'iniction du seul homme qui paisse les prévenir. Uais, « sans doute, ce n'est pas à ne rieu faire qu'est destinée
■ cette dictature déférée au seul citoyen entre les mains « de qui ce pouvoir ne fût paa une nouveauté, igw ae pa^
■ rùtque rester i sa place, qui trouvAt dans «on Ame les « seules liœitesqu'unetelleautoritè,ponrétre utile, puisse
> comporter.
« Vous agirez donct, H. la marquis; mais, dis iors) que
■ ferai-je moi-siéme 1 — Bester dans l'ioaction, nAmeafin « de ne pas contrarier des vues q«e j'i§norcr«is,.dO'Bfl pas « marcher sans le savoir, sans le vouloir) dass m sena * inverse, quoique aumémebvt, serait bb parti (rop^^Uffi- K cile pour un homine assez connu par l'impatienoe du •> talent, de la force et du courage; pour un hofflUe qui a
■ aussi sa portion de gloire â recueillir, qui s'est trop en- € gagé dans le combat pour rester neutre, que irepderer
« {^rd« emptefaflot de se cacfe«r, et dontle sit<>D(>e méOie, c cboseisi indifTèrente s'il s^agissaitdeKmtd'tiittl^s'Fraii- ■ ' çaiSf'Berail regardé comtne un eriAM; Agir sans vtms, € que feraÏB-je', ^i 'lie Mt petii-£R« nil éfloVllHUlile •«poRFhiïboge' publique, un essai dangerettx pour mbî- « même?
"■■ C'est dBoetl&dèubleconTioUiHi, Mi te Baarquîa, qu'est « né en moi i'imp^ioix désir de me rapprocher de voUs, Hfwur Ke-m'en séparer jamais; et vos «mis et les miens, « et oesK qiii listM dans mes plus arriëre-penaées, peu-
• vent rue rradre le témoignage que nulle réseric n'eâtréra H dansceUfl union, pour laquelle l'eslime que je porte i « vos vertus pri?éas est heureusement d'àceord avec cette
• fBlBlité Jnouïe qui vous a irrévocablenient lié, dsns uoe € <éf oqRe si métaerable, aui destinées de ta France. Per- M souBe ne connaît plus que moi les élémeAls de crainte et « dfm^aDeequi attirent Ters vous la pins saine partie de !<iia)' nation; ptrsDDHe ne sent Drïeux l'importance de vdus y attacher plus que jamais pour former du moins un seul K'poibt de ralliement' as milieu des dîvisîous qui nous <-' décomposerit, pour réunir lès opinions par les faonuues, D jiuisqu'on ne peut réunir les hommes par les opi- « Rioù»;
■ Sans doute, ce ne serait pas vous combattre que de « pout8ui»ré, «Tcc encore plus de courage, une carrière où
• i'si'veeveHIi aussi quelques lauriers. Mais ce ne serait « faSiTdas seèonder,-et, proférant pur-dessuS tout le salut ■■■de FÉtat, c'est systématiquement, et par d'assez longues it'réiteXHtns, que j'ai repoussé toute espérance d'un succès « qui ne seréll pas- le vôtre. Si Cette réunion est irefiisée, « je ti'aurâi parlé qu'fl uii bomme d'honneur qui saura se « taire et qui inc rendra ma lettre. Si elle est acceptée, X BOUS mettrons en ctlhimun tons les nioyen^ de rêasSir,
■ Uulcequi, dansane liaison politique indissotoble, peut H être solidaire entre l'aa et l'aaire (1).
• Je regarde, parmi les moyens de rémsir, te Boutéve* ■< aient de ces obstacles que mes ennemis m'opposent tans u cesse, soit en mettant d'assez lon§;nee erreurs de ma fie
■ privée en opposition avec ma conduite publique^sOit'en H tourmentant mon existence domesliqae pour me détour^
■ ner de mes travaux, soit en détaebattt de mt^la con- « fiance de ces bommes qui ne connaissent d'autres vertus c que l'ordre et l'économie. Peu importe, sans dnnte, si " l'on ne me croit d'aucune influence oh si l'on ne met
■ aucQU prix à la seconder, que je sois sans «esse dévoré « pftp ces vers rongeurs qui répandent ttn si ct^ùei peiwn c sur ma vie, qui me rendent le moindre succès, la'moln- « dre faveur populaire une fois pins difficile 4 obtenir qu'à « tout autre. Mais si l'on pense qu'il n'est point Indtfe- << rent d'attacher l'opinion A de certains chefs, pourquoi « ne chercheraitOD pas à ravir des prétextes à mesiénne- « mis, et it me rendre, non pour moi-même, mais pour la « patrie en danger, toutes mes forces? C'est sons cerKp- •1 port seulement que je désire que mes dettes soient u payées, et qu'un ami , indiqué par moi, soH durf é des V fondS'et des opérations nécessaires pour me liqinderi
« Je ne regarde pas comme un nouvel objet de demande K la rénovation du bon que le roi m'a sceordépourla « première grande ambassade. Si des places qniiiapoBent u de granda devtnrS'SCKLt encore des grâces, la responsabi- <i lité ennoblit du moins la demande de cette sorte de
■ faveurs. Tel objet qu'en dla^U-efl (effips; j'M ^dédaif^é,
. (t),'9|R«')e j>iu(ascritd*Hiraheuii Im aiMtiuitonUMatrpJiAs i r El la ■■. cQununoe. peM conpiune de vous luisscr wa ^it si «içmpt de (auie équi- • vaque, de taal« amliiguïlé, tous sera le prcniier gage d'un difvoaMueQt àmtbiU.i- •■■!"■ . . :. 4 ■' '■ ■. ,■(■...-;■-■. .;
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« me trouterait moins indifférent ai^ourd'tluj.| noa,>qiie i> mes idées soieat tapetùsées on mes seittïmeaU moina ' énei^ucs, maie parce que l'bûriwn politique del'Eu- < rope est enti^emept cba^é. Si les BBtiqoes «ouv^W's > de la Gréce,.de l'Asie et du Bosphore n'ont- paa sue au- ■: trelbis pour lac séduire, je-découvre i eek iiManlf-.k
* Coii$^Btinqpl« le levier d'nnc influence enthifieotent K.ioconnuei Là âi)oulissent et les barriàrea qui.^oiwtnt t. .coatenir le Nord et les principaux liens de tout lecoBi- K merce de l'univers ; là se trouveet peut-élrc les seuls II moyens de hâter pour la Franee le retour de f a cousidé- K ration politique, sans presque aucun emploi de ses
■ fere«s. ]Et quaud on pense A ce qu'il en coAte, iud^n- II damment des. dons de la nature, d'études et de Iravaus , i> ppurse rendre utile dans une aussi difficile earrière, on u doit papdoiiner de se meUre sur les ran((s à ceux qù ont II fait quelques preuves de tateot.
M. le marquis, il est rare que dépareilles t^ufideaces
• sefassisnV par écrit; mais je suis bien aise de vous don- •1 '^er celte marque die confiance, et celte lettre a même un
■ aittre Mt. Si jajnais je viens à violer les lois de_ l'union u poitliqjse que je vous offre, servez-vous de cet écrit pour » montrer que J'étais un homme faux et perfide en vous
■ réct*van|^. C'fst.vous dire assez si mon intentîoaîu'est
■ pas'die TOUS être Ëdèle. Hors ce seul cas, cette lettre ne
■ ser«4|u'KW dépAt inviolable .entre vos mains.
" te comte DE MlHABEAt. »
le 1" Juin^ MirriMBU rqtrvud :
" Vous ra'avieK donné rendez^vouX hier, H', le mait^uis ; « vos affaires ne vous ont pas permis d'y êlrç fidèle ; rien 1 de plus simple, et je n'en parlerais même pas si laidiSi'
« culli àe TOUS rencontrer ne devenait pas trèt-nirislMe. •I Qve Attsons-nouj, M. le marquis? Rien, ddus laissons « foire. Et daoS' quelle époqoeî avec quels advcfSairesî u Lore^ne chaqse Kmriiilloii parlicnlier, appeté dêpurte- « HHnt, district, munmpalité, s'élance dans nOIrc sys-
■ tènie,'«t que la rapidité de chacun dVu;ï' est accélérée •I ehflqff» jwr par des ËTénements fortuits^ par la cOTila-
■ gion de l'exemple, par la canicule^ par les hommes Ici Il phts aMift, les plus perrers et les ptus tenaces que recelé « ce pays.
H Parmi beaucoup de Trères d'armes, vous avez quelques « amis (moins que vous ne croyez); parmi beauconp de •c salades, vous avez peu de serviteurs; maïs je nb vous >i connais ni un conseil sévère ni on agent disltngué. Pas •> un de vos aides de camp de cosSance n'est sans mérite « militaire; vous recommenceriez une fort belle ^erre 1 d'Amérique avec eux. Pas un de vos amis n'est sans <i valeur et sans vertus : ils honoreront tous votre répu- « talion de citoyen privé; mais pas un de ceux-Iâ ne tbn- « riait les Itommcs cl le pays, pas Un de ceux-ci ne conèùlt B tes affaires et les choses. H. le marquis, notre temps, « noll^ révolution ."nos circonstances ne ressemblent à rien « de ce qui é été; ce ii'est ni par l'esprit, ni par la mé- K moire, ni par les qualités sociales que l'on peut se con- « daire aujourd'hui : c'est par les combinaisons de' là < méditalion, l'inspiralion dU génie, h toute-puissance du ( caractère. Connaissez-vous un de vos comités, concevez- ( vous nn comité possible qui soit à ce régime?
« Ici ce qui me reste à vous dire deviendrait embariras- • sant, si j'étais comme tant d'autres gonflé de respect > bumsiii, cette ivraie de toutes les vertus, car ce que je
■ pense et veuïi vous déclarer, c'est que je vaux mieux qUe I tout cela , et <|ue borgne peut-^tre, mais borgne dans le
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poyB des aveugles, je vous suis phis nécessaire que tous 198 conilfls réunis. Non qu'il ne faiIle.des«o«i(^vniais â dîri0B(, et non A. consnlter; msis A répaattrè, propager, dispwser, et aoa i transformer cb' conseil pri4é; eonune tj l'iadéciMim n'était pas toujours (e insultai de laéélibérBtioB de pinceurs, lorsque ce réMilést n'était pas la prÉdpilalion, el que ta décision ne fât pM notre premier Jusoin et notre unique oioyen de galutl Je vous HU8 {ilus nécewaire que to»s ces geas-IJi, et nMiefoid, si vous ne tous iéiez pas de moi, au moins ne vous y o«nfiez pas du tout. Cependaat, i quoi peasei-^oasqneje puisse vous être bon, tant que vous réserverez mon talent et mon action pour les cas particuliers où vous vous.lrwivarez embarrassé, et qu'aussitôt sauvé ou non sauvé de cet embarras, perdant de vue ses conséquences, Is néceesité d'une marche systématique, dont tous les détails soient en rapport avec nn but déterminé auqnel Uiat Icnde, et non qui se prAte à tout, vous me laisserez sous la remise pour ne me provoquer de nouveau que dans une crise dont le calmant sera peiit^lre coMradiclQÎre à l'ensanble de la conduite que je vous eusse fait tenir si j'avais été votre conseil habituel, votre ami ttbatdpaué, le dictateur e^n, permettez-moi l'expression, du dictateur? Car je devrais l'être, avec cette diS'érence que celui-là doit toujours être tenu de développer et de d.émontrer, tandis que celui-ci Ji'est plus rien s'il perniet au gouvernement la discussion, l'examen. Ab! M. de la Fayette, Biclieljeu Tut Richelieu coQtre la nation P9ur la pour, et, quoique Richelieu ait fait beaucoup de mal à la liberté publique, il £t une assez {p'ande susse de..i)ien,à la monarchie- Soyez Richelieu sur la cour pour la nation ., et voua referez la monarchie en agrandia^apl et cf^j^dsntlft liberté {Hibtiqjnâ} nwiAlUcltG-.
m i^ CONSTIXUAHTS..
u lieu avaU sf u cupocin Josepb. Afçidaae aussi votre u Émvun/fegritefQa vous vous perdrai en nemous smvaDt » pa5.. Vos grandes qualités ont besoin, de mou inpoision, « laon inipulsio;? a ^esoin de vos grftodes,^ialité8;e(.-wus *. en i^yçz^ de. petit» hoinaies i]Jiî,.po«rdfl petite» «onsidè- •t raiioos, pfir de petite» mwiwHvres ^et. dans de pclileB •' Tife9, veulçqt ii«us.reiidre inutiles l'un A i'antEC^ et vous <' ne myez pas qu'il font que. vovs m'épousME.'cA me > enyhi, en^raisond^ce que.vosstupidea parUmm^in'wit « plii9. décrié, m'ont plus écartét — Ahl non farfoiles ft • ï<>lredes|inéel
f Résultat et refrain ; rendea-vous irés-procfaûn où ■ vous, soyez exact, et vous seul et vous-méoie, c'«st'AKlini < mçsuré mais loyal, sage et circon^ect, mais , décidé A «.voifloir, puisqu'il faut Tonloir ou périr.. >
Cettle Bouvelle démarebe de Slirabeau anprés de ^H.' de la Fayette eut lieu après que les relations du premier avee la cour avaient été régulièrement établies. Elle fut faîte pour ainsi dire à la demande de Louis XVI, qui comprit de quelle utilité il était que HH. de la Fayette et de Mirabeau s'entendissent pour servir sa cause. Cette nouvelle tentative n'eut pas plus de succès que les précédentes.
lii-deFonlangcs wlticitaîbes mUie temps l'intervention de l«.neine.aopités de k Fayette po»rfbFKKrentm>les^eux' rivaux une alliance qui pftt saui»^ levot rili monarchie
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dcidaBgera UmsleijdirrsItliisiniinîoeiits.ifL'archCTéquc,* éeriibi Ibrak le S7 jtliA, ■ sort de chez ta reine; irtùi a «- l>Ffparé |wr éerit«e qdi doit être dUdemaïn an Balafré, « d'après :1e mëmoir» qae vous aurez f«^' passer a éèlte «fvJDEeaMVsi cet impuissant capitan tergiTersc^Ift rfeine « dira fraBc4ieinËn[ ; « Je l'exige! > La feih^ a'été (rès- « conteotede l'écrit de vousqù'etlea reçu hîêr malin.'*
L'ioipttîssant <»pit8H et le Balafré étttieiit deux aDusIàns tMÉtîturitfS pat; Iesque^te9 Miralieau désignait son ennemi, Pune pour le peiadre en ridicule, l'autre pour t<^ faire redouter de la reine comme un rival au trône en le cbmparanl.mi< grand factieux historique, le due de'GuiSe, dit le B^fré. ■ Si lareine, » ajoute la Marck dans ce billet è liirabeM, t veut -fbire croire ft la Fayette que c'est par « M. de Ségur qu'elle est d^ldée à recourir A tous, dé a cette manière elle peut en effet détourner les soupçons c -d'iUtres relalionB. Cela est habilement combiné dé sa ■ parti* '
Les périls s'accumulaient sur ta tète de cette princesse. La fédération, si redoutée par elle, approchait, et le cri populaire contre elle menaçait d'une explosion terrible. - De sourdes menées dans Paris semblaient préparer on accès de fureur du peuple. Le due d'Orléans écrivait de Ijisdi'fïrqu'ijliétflilifésabifi farasir pour prendre^-ce jd&r- U son poftt«<è<l<'Âia£œbléei, Le WfuâlMi'AlirnbeaufbiSaK parv^aMrkCDtoaDiffaulC'àilarttBe 1 1> > :■■-■•■■■ ' ' <■ ^:'^':.
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« I) est fMrraitf>Ri«it crriain <que-l<i''tleFnièr<'MMaiiie,
■ et encore-les jo«rs ftréeéd«tts,'dp petilésehbrrettearonl < 4istribué-d8Hs les foubsurgs, 4ur les qium ou- cinq « heures du mfttln, du pain à huit sc'os', tânS» qoe, « d'»[)r6s'')ft -dernière jenghirle de H. Nèdter; fl-«n eôéle
' « enoore onze, et qm [>our étre'd'uocOKl avec se^camtilfs,
- a II dirait fitre it seize. Quand «n combine ce -qM les
« moyens d'insurrection; t^rgimt Térsé'dans' 1« troupes
« (soixante- sept mille frsnos eni'^-fépsiMluft'en'-lmit
■ jours dans le r^iihent de Tonrahie; mon -frère «n a la « prêOTe), les émissaires parsemés dans les-pFeTinées.-les > boute-feux, foliieulaires soudoyés fi JPariSj-toureé'^que <' oela réoni doit eoâter d'argent, on seM la néceg^té-jde
* contre-miner en ce genre, et surtout de découVliP ies
* banquiers de l'anarefaie et levr marche. ' "
< Uindi au soir, les deux Lamcth j)at ed'tineiMigue « confér«)cc nvec une vingtaine d'officiers de hi' gtJPde « soldée.
« Comme Desmoulins parait être dn dJr'ecttrirè settfet
■ des Jacobins pour la fédération, et que cet fimume test
* trés-acces»ble à l'argent, il sera possilile tl'tn savoirdac vanlage, et cela est d'autant phis imporiant'qoe madame a Lifmotte est i Paris et que c'est sdrement 16 etic«t% une
■ machine. As reste, je déclarerai verbalement' sniis cela « les lïontre-moyens qui sont ft ma disposition. ' ' '
■ M. le dncd'OrténnS acmprUnté cinq WttÛiisliik enffol-
■ lande, dont «ne partie' est déjA" i)*1%ri^: Otn'&ilA'ii'Slir ce « ptMce, la tvrobatnlité oU'I'iliiip^btobiHté if im( retour,
^ etsdr 1a'c<H(d«ite6:tenir9atis li^dèftij fey|'i4lii>''nole ■■■« l'àfeoniiée.-" ■■■•■ '■- ■■ ^ ' ;■ -i- '■■-■■■■ ■ - i. ".-i-' * ■ -MadaiBe-dé-Lamétte' était Wrtt*' feihme "pêfTers» qui
«tuit'joBètuh -rMtf 'ai-'fuiAtétK«'(h^ M' rAitfmMée "dK Mirie- ' Anttiinélte étmVaBiàre du Câlliéi'i ÈtiuHèd'de Plitfi'par on
ne sait ^elle connivence. de \a cour, elIetÎTsit k Londres, «Ile y écrjvait des fumphlets ob^c^Ae^ coniFe la reine,
.qu'elle pri»BHtail oamme sa eomplicoià upipeqple capable (U tout croire de ce qiai poavait dèthon&TAr V^pousedu roi.
mie:ineQaQaUde.T4Bir A Paria ^iiwiKl4r,6 l'A^aeivblée ta réntionde son JHfemeot-i^ell^firoiiwtttHt « de ravaler sur ■ la reine den «caodalea ou des erimes qui M Jlétriraienl « pat moios. sa politique que sa pudeur..* Cette nesace, dans uoilel momeat, f^i^ait frémir Marie-Ant«iveU«t pour qui.la calomnie' était plus redoutable que la niQrt. Ofl^parlait.liwt bapt d'uD cooiîté autnchieu, découvert par Brissol, qui s« rdssamUait cbez la relue, et qui était le oHiseil penoanent 4e h contre-révolution et de la trabisoo dan» le
..e«Bar piéme du roi et dans le jtalaîs de la révolution. Qes motioDS mortelles contre la reine et son comité retentis-
.jwient.^Aiu les journaux et dans les elubs. On la dépei-
,j[nBit,eoiQ[neuneAouvelle Catherine de Médicis,eiMupirant
avec l'étraDger, Tanatisant ses partisans par ses séductions
et pr^raift iqtpaaément dans l'ombre les pièges et les
: poignards d'une Douvelle Saint-Barthélémy. Les^ plus mo-
. fUrés, parlaient d'ua divorce qui serait iwpQsé au roi par
,,le,peiiple pour l'arracher à ses iuSuences. Des fanatiques .poussaient à la sédition et à l'assassinat. I.a Fayette seul , poDtenaJt par la: garde nationale ces tragiques extrémités de la fureur poputoire. Le danger le rendait plus néces< 4fire qi^Lc janaJs.A la,reioe et an roi i on ne lui <]ODteslail rien ,d^ pouvoir ^upr^ipiSK pas miéBie l'si^arence, . ,f Voyej^ « éçjfifai^ JKirabeau i la reitie, pendant, qu'il car«i*ail la i'ayeflej « ViÇiyeiA quel poùt «» ^^'t Tboninie •• redoutable ! combien il est servi malgré la\-fi^ttfle par
.,,« les,é'(éîteDHÇpM,( c4)]|tJ^eitjDfiar4paf;é,se«pr(i|Mr4S.{RUte9l t«Wm^e.Qn fm,^|ait, Vbq«iw:.de,>a<|C^^flti(M)>;l'^()nine " unique, t'bpi^i^ei de„Pari4 «l, 4eft.jiiiO|THW^f^<iMWO£ il
•I amoadrU toot ce qn'il touche, bien que les provinces, '■ en génÊfBl, 'ne soient pas portées à donner un rival an M nimarqnel J'b!' prédit, j'ai deriné. Mes prophéties, int-a ■'■ GOiiselks «nt été Inutiles. Cette terrible sHuation , où'^on V n'ose p»»««nsaltef ttî employer «n homme de sens ni M même tedéseBionter dés traîtres, ît faut Ift chài^r!'»
Nous dirons piua tard quels conseils il donnait pour la chai^r. L'instinct du peuple ne le trompait que sur le nombre et les trames du comité autrichien qui soufflait ses projets à la reine. Ce comité existait en effet ; mais it ne se composait que du comte de Mercy-Argenteau, ambassadeur d'Autriche ; du comte de la Msrck (prince Auguste d'Aremberg), son ami; de Mirabeau, leur oracle caché dans leur ombre; de H. de Fontanges, l'émissaire de cOnflance'de Marie-Antoinette, et peut-être du comte de Fersen, seigneur suédois qui lui arait voué un culte chevaleresque plus personne que politique. Aucun de ces hommes ne con3pii<Bit contre la nation, tous conspiraient d'esprit ou de cœur pdur le raffermissement' d'un pouvoir roy*l qui manquait en ce moment à la révolutitin elle-même, et pour le aalut d'une princesse que les uns servaient comme reine «t quétn autres admiraient comme femme.
XII
Le roi' fit demander à Mirabeau , par nn - membre 'de ce comité, un plan deeOBduîte«t«iijbtat dedlsnowrsà'lïsation pour l« f rand jour de la fédépatton qui 'lui isspiraK à iafm taobd'aHiiilés et tant cfei^iértaees^:- - '- ' r'
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X II faut, n répondit Mirabeau, < faire raupUr ui roi les •I. deui foflcliom de géuéral de la fédération ut de raonaru que;, il ftiut qD'il arrive :à cheval «n,qualilé.de gùiû-al •• de la nation armée et des troupes, et qu'il parle à litre f de général à chaque départemeat sous les aritçs,- an at- « tendant l'arrivée d« l'Assemblée nationale ; il.faut qu'a- «' près l'arrivée de l'Assemblée, il change de rôle, descende « de cheval, wonle BU trône et en parte peur monter sur « les marches 4e l'autel de la patrie, où il prêtera son ser> ( ment. Il y sera porté et il en sera reporté surtout par les
< bras de ces milliers d'hommes dont on veut le menacer, « tandis qu'ils ne respirent qae monarchisme. £n résumé, u si le. roi veut gouverner par lui-même et se convaincre
■ que:]e6 formules et les étiquettes n'ont été inveotées que
< pour hébéter le» princes et pour mettre lenra sujets dans •, la dépendance de leurs vizirs, le roi dea Français sera
■ bientôt. le. premier et le plus puissant monarque de la f, terre. ■
Dans ces conseils, Mirabeau sopposait au roi l'tarâoïsme dii.^nie qu'il sentait en lui-même. Hais la nature, qui se joie des rangs, avait mis l'héroUme et le génie dans le sujet, et la timidité dans le prince. Le diSGOors, dtmt nom avons la copie dans les papiers de l'orateur, n'avait de mérite que la brièveté. L'éloquence du cœur, la seule éloquence de Louis XVI, y manquait. Le roi, dans ses harangues publiques, fut mieux conseillé par Beaumetz, membre de l'Assemblée, qai rédigeait ses discours.
• J'ai eu hier, ■ ajoutait' plus loin Mirabeau, « pour la
■ reine une conférence de trois heures avec Gilles César
■ (laFBy4tU>e),!ll>aèLésurl«pi^ deCpomvtretI pins que « ae le c4Uapof te sa jMfdibontité naturelle. * ^ "
. ■ Geas«ra>t*ii4i< ditrjl'plastaiidà la-rejde^'ud'Ure'IeipluB « dangereux ennwBidifMuloir royal, luiq«i,'ni)n toMènt
iM- LES oSïsntrANTs:
« de ré^Iij^èr, de Itsoler, de l'exertfeV lùi-iti^e', s'en at- I' tire Ions les'liotnnïflgés et les respects?' IT aSJefeé bànteit meiit d'étfe l'idole de l'année la plas factiense du " royairiie:' rarflii'toBiôUi'S tn qu'il faHait "nile anïré' it "armée i Ce cher et nii antre chef a cetl» armée, n"
Ob voit par l'amerliiihe des termes que la fiotileiisë' protlratioii de MiralKau avait échoué denint'fhifleiiîfiîlilé de là Fayette, et que les instances de la' t-eine euprër de ce fénéral avaient échoué dans la tentative d'filliagcè qu'elle rêvait entre ces deux rivaux: 11 ne restéitià Mirabeau, poar dernière ressource d'ambition, que de serVir^la' reine elle-Diéme, s'il pouvait parvenli- â la voir Hbrémenl, à lui inspirer, par l'éblouissemtint de ses paroles et pàrldchaieur chevaleresque de «on dévouement, Is tonTicllèili'' d'esprit et la confiance de cœur dont if avait fiesoiii pont^ dominer arMU-airem^t par ses eooseiTs , B ne- déniait 'pa'S' que cette coalition entre la maJeBlé sèdaisante'd'tlTM'PeWè' jetée par l'infartune soùs là direction et la tOuté-puÎMMeede son propre génie, ne domiaftt le roi par la reliîe é( iâ' révolulion par le ni. Dans tmtS'IeB tas,ïl'eât éféleSMf-' ford s&blime de^la IïanM,-et H 'éWlt«8seK'foi't' dé'tMtat^ et assez aœbilieas'pbur ne pa» r«dMit«r C^chiAud tte'SHrxf-' ford. '■■;■■■ ...,..■ -,
Dans cette pensée, il désespéra «niBnieat detoblftil n'obtenait pas des entfetiena secrets avec la reine, et il espéra au deU de toute espérance l'il pouvait obtenir d'elle
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le$ entretiens qu'^ldésiraU.. Toute sa correspoiufancQ avec la Marck, M. deFonlanges et avec la reine .ellerq^e pendant les SÎK semaines qui précédèrent Is iédÉcaliitn, n'était qi^'uifeinsinualion passionnée directe ou indirwte^la. mystérieuse faveur qu'il »ol|ieîtait de }Iarîe-Aiitpîoetle.,Ce u'était pas seulementia politique et raRibîtion,c'éteiirhomme dans Mirabeau qui aspirait à cette auguste intimité avi-c sa souveraine. Le iribun dans son cœur n'avait jamais complètement effacé le gentilhomme ; la révolution n'était que dans son esprit, le royalisme était dans son sang. II n'avait tant menacé ses maîtres que pèar les dompter el les servir après les avoir domptés. II avait des remords d'avoir porté ses coups trep loin et Irop haut sur des t^tcs royales. Il regrettait araéremeat ses apostrophes menaçantes à la Irîbune et ses outrages jusqu'au sang à la personne de Uarie- Antoinette dans ses entretiens avec la Fayette et les Lameth etav«cfiarBave. Il voulaildumoinsenobtcnirtepardonde la bouche d'ane femme qu'il avait désignée aux poignards de set ennemis. Plus il avait été outrageant et funeste, pins il voulait être repentant et dévoué è cette souveraine détrônée déjà du cœur de ses sujets, et qui n'avait plus d'appvu contre (Hixque son premier perséculenr. Cette situation, neuve dans l'histoire, d'un factieux qui abat et qui relève UBe reine, .flattait son orgndl, enivrait son ambition, pas- BioaBBit $OD'«œHr; car il faut le redire pour bien faire cumpreBére les obscuritésde ce grand homme, il avait un cniu) ce «teur,. avssi puîasant que son génie, faisait invi-, sibleinen(:pench^, àsou insu, sa raison du celé où ^e poi^. (aient ses sentùnents, et d4iis le retour de Mirabeau vers Ja reine â cette crise de sa vie publique, il y avait plus de, Qoeur que de politique.
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Nous avons va que la reine désirait bt redoutait également cette Gpfrerue, qui pouïaill'engager plus avant qu'il ne convenait â sa sûreté et i sa dignité comme reine. Elle l'avait toujours fait espérer et toujours ajournée sous des prétextes qui n'étaient pas seulement des excuses/ Il ne fallut rien moins que l'insistance un peu amére de Mirabeau, (a erainte de le mécontenter trop profondément «t l'imminence des périls dont la menaçait la prochaine réunion de la France confédérée dans Paris, pour la décider à cette faveur décisive. Hais le secret qui devait couvrir les' entretiens de la reine et de son allié était difficile i assurer. Les Toileries, gardées par la garde nationale seule, étalent moins un palais qu'une prison. Tous les yeux connaissaient le visage du grand orateur. La Fayette avait peuplé les' abords et l'intérieur même du château de surveillants al&<' dés qui l'auraient informé de la présence d'un tel visiteur" dans lesappartements secrets delà reine. Un de Ses ofGciers supérieurs entretenait des liaisons intimes avec une des femmes du service intérieur de la princesse : tout était regard «t tout serait révélation dans ce palais. II fallut, peur faciliter l'enlfevue et le mystère, que la famille royde uffectât le besoin d'aller respîrer quelques jours l'air plus pur du printemps au château de Saint-CIoud, rêèid'énce fftvoriteet personnelle de Marie-Antoinette. Ce château, enveloppé de forêts, accessibîe, par les avenueeet les portes du parc puhifc'ét du parc rê^rvé, jusqOc sous les' fenêtres' (le la reine'i )>ermettait'de dÈrober à l'ihqnisitfen la plus jalouse, surtout dans les ombres de la soIWev let rappro-'
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chements de la reine et de ses conseillers. La confidence d'une seule femme de la princesse et d'un seul valet de chambre de service, pour introduire et pour congédier le Tisîtenr, était suffisante. Ces deux affidés étaient assurés à la reine pendant la semaine de son séjour à Saint-Cloud.
La Fayette d'un côté, les Lamclh et leuics amîs de l'antre, l'un à demi Inrormé, les autres seuleipent. avertis paP: les apparences des pas de Mirabeau, cbercbaieiU à tout pri^ à acquérir la preuve des intimités dont ils avai^t la conviption; ils Taisaient attentivement épier les abords de Saiub-Cloud. Mirabeau épiait, de son côté, les espions. Prévenu enlùipar l'aumônier de la reine. M, de Fontanges, du jour et de l'heure où Marie-Antoinette l'attendrait dans le pare réservé de sa résidence, Mirabeau s'appliqua quelques jours avant à dérouter les idées et A tromper la surveiilaqi» dont il était l'objet par des courses à cheval sans btU hors de Paris. Il alTecla d'avoir besoin pour sa santé de cet exercice à cheval dans le bois de Boulogne et dans les bois deMeudon. Un de ses neveux, le jeune comte du Saillant> l'accompagnait. Leur retourA Paris sans s'être arrêtés à.aucune porte accréditait le bruit des promenades équestres d« Mirabeau sans outre but que le mouvement et le plaisir. Le rendez-vous de la reine était fixé au 5 juillet, A la nui((flinbante.
Mirabeau s'ouvrît A sa niéoe de prédilection, la marquise A'Aragoa, qui habitait une niaîson de campagne sur la colline, 4e Passyj il alla coMcfiei' plusieurs fois chex sa nièce, fifiu qu'oa s'accGutumdgt A. ses absences de Paris sans enrechercber les moti&. Plusieurs avenues rurales à travers k§ champs labourés ciinduisaient de Passy à Saint- Cloud, en évitant les r^uteS: fréquentées. Quelques jours av«Dl le 3 juillet, Mirabeau, ne voulinl se fiei du secret A aucun niercenair«i s'<Rdrcssa A son neveu, le .jeune comte
U3l.z.llt>>COOglC
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du Saillant, dODl te dévouement inné aTcc le sang à la monarchie de ses ancâtres avait sonveiit contredit les opinions révolutionnaires de son oncle. « Es-tu toujours aussi ar- « dent royaliste ? ■ dit l'orstaur an jenne homme, avec un sourire d' in lel licence qui présumait et appelait la réponse. Le eontte du Seillaut, lui dit franchement que l'ipforlune de ses souverains, bien loin de Iç détacher de la canse royale, avait ajouté encore la pitié au devoir de son cœur. ■ Eh bien I » reprit, avec t'aceent d'un gentilhomme , converti, Mirabeau, <■ puisque lu es toujours si dévoué au •> roi, je vais t'offrir une occasion de le servir, et peut-être H de le sauver. » Il confia alors à son neveu son alliance cachée avec la cour, l'entrevue qui devait cimenter indissolublement celte coalition du trône et du talent entre. la reine et lui. Il fît sentir l'importance d'un secret d'où dépendait sa télé, et peut-être la tête même de sa souveraine. L'oncle et le neveu cherchèrent ensemble le moyen de l'assurer. Dans l'état de Termeutation où étaient les esprits à Paris, la découverte authentique d'une entente entre la princesse et le tribun pouvait faire éclater le cri d'une., double trahison, et du cri de trahison à la mort de FouIoq ou de Flesselles, il n'y avait que les bras jevés d'un groupe d'assassins.
Il fut convenu que le comte du Saillant se déguiserait en postillon et conduirait, dans un cabriolet Â deux chevaux, son oncle jusqu'à une porte dérobée du parc de Saint- Cloud. ., . .
)ji.z.iit>,Coog[e
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'ÙIrsbèau, parti i cheval dé Paris, passa en effet la jour- ' née du 3 juillet dans la maison de sa nièce, ii Passy; à le chute du jour, comme s'il eût voulu revenir inopinément â Paris, le eomte dii Saillant, qui avait éloigné les serviteurs sous divers prétextes, attela lui-même ses chevaux au cabriolet, et, conduisant son oncle par des sentiers de charrues qu'il avait étudiés la veille, il franchit le pont, tourna la ville de Saint-CIoud et déposa Mirabean au sommet de la colline, lion loin d'une entrée Inobservée du parc. Un serviteur sûr de Harie-Antoinette l'attendait ; la porte s'ouvrit d'elle-même au premier bruilde pas au dehors; elle se referma sans bruit sur le visiteur. On le guida en silence à iravet-s un reste de crépuscule vers le pavillon le plus élevé difâ jardins réservés d» palais, où la reine l'attendait, te lieU de la conférence n'aurait pas été plus dramatiquement' choisi par l'histoire pour impressionner i'flme d'un homme sensible el siiperbe qu'il n'avait été choisi par la nécessité. Ce sujet devenu en quelques mois de vicissitudes plus roi que son roi Jui-meine, cette reine du plus puissant empire de TEurope s'échappant furtivement de ses appartements comme pour lin crime pour rencontrer un factieux repentant, obligée de se conlier 6 l'obscurité, tant le moindre rapport avec elk aurait pftrté ombrage, malheur et peutêtre mort à ceux qui se dévouaient & son sort ; les hautes ombres du parc de Saint^lloud répandant leurs ténèbres sur les Biyaléres d'uDe politique désespérée; à ses pieds cette route blanchissante de Versailles. et de Sèvres où l'oncroyait voir passer encore, avec le cortège de cette eoor re-
conquise et humiliée, les (éles coupées de ses gardM sur les piques de leurs assassins; à quelques pas de ce tertre, les lueurs des renëtrcs des appartemeots de ce chàt«au royal où dormaient dans l'ignorance de leur destinée les enfants de cette dynastie au bord des dëtrinemeots, des prsscriplions et dei écbafauds, pendant que leur oière leîUait, s'humiliait et pleurait dans ces jardins pour les racheter de la mort; enfin par-dessus les vastes toits du ehâteaa et le cours resplendissant de la Seine , les reflets sur te eiel des milliers de lumières et de réverbères dé cette -capitale d'où sortait, comme d'un tolcan humain sans pitié et sans repos, les clameurs, les incendies, les écronleuenls de ce trône ! Jamais le grand orateur n'avait parlé aui hommei assemblés un langage si émouvant et si tragique que celui queleslicui, les sentiers, la nuit, la reine qu'il allailvoir, lui parlaient à lui-même au bout des allées qu'on raiseiC traverser. L'homme, par la hauteur de ses pensées et pat" la vibration sympathique de sa grande dme, était digne d'entendre el de répercuter jusqu'aux larmes cette élo-' quence de l'heure et des lieux.
On connaît par les conGdeneea de l'éfe^ avancé idcnlf,: de Fonlan{^3, devenu après l'rail éféqw d'Alton; oequI'IM entendu ou répété de cet entretien doalcebfliuiAliier'dela princesse était le seul confident dansile palalaM l(i lémdfii à distance dans le.jardin. ;■...[ - i'-
. Elle attendait Mirabeau, aelon «es ftofrti parol«6 A elle-
.Coot^le
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loime, avec un frisson d'effroi >^t d'espérance qiie lui donmtt 4efiui» longterapB 1« nom de cet homme dans lequel la Hévoliiltoo s'était personniSêe pour elle et qni lîersonmGait aujourd'hui le sent espoir qui lui restSt de dompter ou de séduire la -Révohttion. Les conrB, colnme les peuples, qui Qeeâmpreanent pÉs la puissance abstraite et anonyme des idées, doBnent un nom d'homme à toute chose, afin de pouvoir la comprendre, la voir, l'adorer ou Id haïr. Le nom 4e Mirab«aa était pour la reine et pour le roi le nom de U révolte des états généraux, de l'insolence de l'AssembléenatioMle, se faisant place d'un mot en face et bientôt aiHlessoB dtt It^Bi du soulèvement de Paris le 14 juillet, des viotenees, des trames et des crimes nocturnes des factieux. Le 6'Delobre, H avait été à leurs yeux coupable, ooa^liee on aeenaé de tous leurs désastres, le géant du pe^le, le Samson de la monarchie; lui seul avait pu ébnnler, lui seul encore A lenrs yeux pouvait soutenir ou rd|«ver i'édifice soas les ruines duquel ils étaient â demi enflêv^.
En apercevant la reine à quelques pas devant lui sur r«isp|imtd««i debws'dd pavillon, Mirabeaii resta un monfptiïiDHtobile «t duspaôdu tomme à'il avait reçu un coup au cOiiHvlt imbua tréa4ias la tém dans une attitude dé respe^et -de douletiP.qrïi demandait plus de pardon de Son nom, de sa présence, de ses fautes, qu'auenniangtigc n'auraitpo «liimpkflneri:-C''était dansun seur ge^të l'ânotion
132 LBS.cûifs-nroAtra^.
devant la femme, le culte devant la reiDe, la coB/iuion de l'abaissement de sa souvcraÎDc, le repealir de set torts, la recoDMisssBce d« la bveur, le serment de^]« répan-
La reine comprit tovldanscediacoursmuet, et se raœura elle-même devant un homne qui savait séihiire autMl qu'il savait intimider. Elle lui pardonna tout avant qall e|t parU. Onpardonne tout quand OB espère beaueoup.Sftphysidnomie s'éclaira, dans l'ombre de ses peines, de cereg&rd, 4e oe sourire, de cette rotmieur de timidité vaineua qui bMl le cbarme de tant d'autres charmes. Sa figure, entrtvuft (bns ces demi-léuèbres qui effacent les premières pâleurs «I las premières maculations de la douleur pour ne laisser éclater que la majesté et la pureté des grandes lignes dn visage, éblouit et toucba fortement Mirabeau, si sensible à toutes les diversités de la nature dans les femmes. La maturité encore svclte de la fille de Marie-Tbérèse, la langueur posée de la mère, la dignité de la princesse, la douleur de la femme, n'avaient rien enlevé encore è la beauté de la reine. Ses cheveux, qui blancbirent deux anseprès en une seule nuit de captivité, prélude de mort, avaient encore l'aboodance, la souplesse, la teinte blonde de son Danube satal. La maternité n'avait ni grossi ui affaissé sa taille. La gravité donve les tristesses cachées» l'orpicjl va^tqu içs i^sMniiies, les déchirements d'affection. Les larmes babilfi^lles avaient au contraire -coocentré dans ses regards, sur ses lèvres.
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dans tom ses trctits, pla9 de cet épanouîssemetil d'evpression qui s'évapore dtms' la Jeunesse, qui se {irodigne dans te boiïbear, mais qui se reCBeiUe dans' la maWrirt, et aaquel le malheur ajoute ce que la nature peut ajouter de plus pénétrant à la heauté, le pathétique des yeux, si voisin du pathétique du cœur.
Elle s'avança avec une gracieuse précipitation de pas vers Mirabeau. Celui-ci, déférant d'autant plus à l'étiquette du trdne devant une femme qu'il avait eu plus d'irrespectuosité envers l'étiquette du trône devant le roi, attendait; selon l'usage, que la reine lui adressât la première la parftle.
'i H. te conite, * lui dit-elle d'une voix émue et qui «(testait Peffbrt de témérité qu'elle avait k surmonter pour parler à un tel interloeuteur, « auprès d'un ennemi ordi- ' H noire, (Ttin homme qui aurait juré la perte de la mou mrchfe sans avoir le g^ie de comprendre que la mo- >( narchiti est la nécessité d'un grand peuple, je ferais en ■ èe nement la démarche la plus téméraire et la tentative « la plus déplacée;' mais qaend on parle à un Mirabeau, M on s'éléVe an-dessus de ces cmintes et de ces considéra- ' '<<:tions ordinaires, et on n'est pas moins certaine d'être * eomprBé'par son génie que sentie par sa loyauté. »
Sdltfja'elléeACtrouT&d'elle-mâme, avec la sublrm« habîtelé d'un instllicl de femiàe el de mère, la noie Itt plus vibrante eu ce moment d&ns le «eut- de Mirabeïa, en se
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servant de celle expression : Un Mirabeau t <^va distançait rhomme d'État de tons les autres hommes, et qui le plaçait d'avance hors de l'ëliquelte et du temps dan» la postérité des hommes historiques ; soit que la Marck et M. de Fontanges, connaissant l'or^jneil et ses forces dans leur ami, eussent insinué ces paroles à la reine, ces paroles, autant que le son de voix qui les enfonça dans son cœur, lirent frémir de satisfaction la vanité et le cœur de Mirabeau. On n'a jamais su ce qu'il y répondit, si ce n'est par des lambeaux décousue de owfidenees faites par les amis de Mirabeau, à qui il n'épargnait pas celles qui flattaient sa gloire, et par les conseils écrits dans les notes subséquentes de la reine, vraisemblablement écbo réfléchi et communication développée de cet entretien. L'histoire, dans un pareil drame, n'invente pas, elle raeotite. Ce serait profaner à la fois le génie, la majesté et le malheur que de supposer des paroles dans la bonche de S\Iirabeau et des larmes dans les yeux de la reine. Tout ce qu'on sait de cet entretien, qui se prolongea pendant trois heures dans la nuit, sans paraître jamais tarir à ceux qui en attendaient A distance la fin, c'est que Marie-Antoinette se vanta souvent après, au roi et â ses conlidcnts les plus intimes, des paroles qu'elle avait trouvées abondantes et pénétrantes dans son cœur, pour sOntenir I» conversation avec Mirabeau ; de l'impression que le génie et l'âme de l'homme redouté avaient faite sur elle, et de l'impression décisive et irrévocable qu'elle se flattait d'avoir faite sur lui.
En effet, au moment de prendre congé de la reine, Mirabeau, toujours un peu théâtral dans ses plus sincères émotions, et croyant toujours avoir le postérité pour témoin, se précipita à genoux, sur le sable, aux pieds de la reine, ei, prenant dans ses mains la main qu'elle lui tendait en
.CoQt^lc
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s'incUnaitt avec grâce pour le relever : « Madame t » s'écriat"il avec un accent qui s'éleva au-dessus du murmure d'un entretien n voix basse, « quand votre héroïque mère Maric- « Thérèse faisait à un de ses sujets la grâce de le recevoir, ■ elle ne (c congédiait jamais sans lui donner sa main à a baiser! » Puis, collant ses lèvres sur les doigts de la reine arrosés de ses larmes, et se relevant comme d'uu élan qui l'aurait élevé désormais an^essus de la (erre : « Madame, » reprit-il avec un lyrique enthousiasme, « ce « baiser sauve la monarchie* ■
La reine, transportée elle-même d'une émotion qui était devenue une confiance dans cet entretien, accepta l'augure, rentra en larmes dans ses appartements et s'évanouit auprès du berceau de ses enfants. « Cet homme m'a boule- « versée, ■ dit-elle le lendemain à la femme de service du palais, qui s'étonnait de sa pâleur; > il m'en a tant coûté •r de me rencontrer seule avec le destructeur de la monar- « uhie! Mais tout est oublié; il rachète ses fautes par son <c dévouement. Avec un tel homme pour lui, le roi est s sauvé! D M. de Fontanges écrivit le suriendemain au comte de la Marck que la reine avait reçu une telle commotion de la conférence avec son ami, qu'elle n'avait pu sortir, depuis deux jours, de ses appartements, et même de son )t(. Mirabeau jouit de l'impression qu'il avait produite autant que de l'impression qu'il avait reçue. Il rentra à Paris, décide à faire triompher le roi ou à mourir.
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Mais déjà les surveillants de la Fayelle ou les espions des Lamelb avaient eu vent de ce rapprochement entre la reine et leur ennemi dans le parc de Saint-Cloud, et faisaient circuler une prétendue lettre d'une femme de la cour tombée et ramassée par on passant dans une allée du parc, et racontant l'entrevue présumée, sans néanmoins en reproduire les vrais détails,
I II se répand quelque bruit sur la course de samedi, ■ écrivait le 5 M. de Fonlanges eu prince d'Aremberg. « Il « me parait que ce n'est qu'un chuchotement; mais avetr 1 tissez Mirabeau pour qu'il fasse attenlidn à ee qui poura rait se dire et pour qu'il s'étudie li donner le change aux a soupçons. >
Mirabeau, de son côté, écrivait le 6 à la reine : « On a « remis au comité des recherches une lettre dénonciatrice a de mon entrevue A Saint-Cloud ; cette lettre est d'une « mauvaise écriture et remplie de tant de fautes d'ortho- « graphe, que celé me parait à moi une alTectattHn. On a prétend qu'elle a clé trouvée le lundi ou le mardi dans « le parc de Saint-Cloud. Il est clair que l'on cherche à « faire de tout cela une intrigue; l'Orateur du Peuple, n qui l'a déjà dénoncée, n'a pas paru une base suffisante. n Je sais, à n'en pouvoir douter, que les Lamelh, DuporI, a Menou, d'Aiguillon, et même Pétion, mettent une « grande activité à acquérir la preuve que j'ai eu une coni férence à Saiut-Cloud. Toutes les machinations accumv « lées ne feront pas, je crois , qu'ils puissent m'entamer
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a sérieusement dans l'Assemblée nationale , mais elles € peuvent me compromettre et me dépopulariser. »
Telle fut celte entrevue, dernière illusion d'espoir au cœur de la reine, et apogée de la puissance de Hirabcau, qui touchait à son déclin, en abandonnant la route où il avait le premier entraîné la nation.
Lee révolutions rélablissent souvent pour un jour ce qu'elles ont détruit, mais elles n'ébranlent jamais à demi ce qu'elles ont mission de détruire. On peut les conduire quelquefois avec du génie et du courage, on ne peut jamais les faire rétrograder avant qu'elles aient touché et dépassé leur but. Leur force d'impulsion est d'autant plus irrésistible qu'elle est plus combattue. Quand on les sert, elles soulèvent ; quand on les dirige, elles obéissent; quand on les endigue, elles submergent; quand on les trahit, elles se vengent.
Mirabeau, qui savait tant de choses par théorie et par inspiration, allait bientôt l'apprendre par expérience aux dépens de sa renommée, et, s'il avait vécu, aux dépens de son sang.
F1.N DU T031E TIIOISIEUE.
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